Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


D,gn,-.rihyGOOgle 


«^X'^x 


,-^.v 


D,gn,-.rihyGOOgle 


J'ai 


T  9' 


BCU   '    Lausanne 

lililililllii 

*ia942EE7Bl* 


D,gn,-.rihyGOOglC 


c 


REVOLUTION 

DU   CANTON  DE    VAUD 

î  L^HTAiiOR  OK  LA  ton»  BK    i7s8;  incTÉ  i 
imgitmbiii    idtkihiiqou. 

Par  g.  h.  de  ^ICINEUX. 


J'ai  ra  de  l'étranger  1m  cohortea  (anraget 
EoTabit  QOt  eilé« ,  noi  Talions ,  no»  rivage*. 
Et  partont  exercer  lenr  injalte  fureur 
Sur  l'iaDocente  Saisie  ,  où  régnait  le  boaheor. 


TOME    SECOND. 


LAUSANNE, 

AU  DÉPÔT  BIBLIOGRAPHIQUE. 

1831.  /)7       SSS"": 


^hyGOOglC 


DE  L'IMPAIHERIE  DE  HIGNOU   AlNË. 


D,gn,-.rihyGOOglC 


(  54a  ) 


ERRATA* 


Page  ig,  lig.  24  et  25,  lisez  milices ,  H  au 
lieu  de  milices.  II. 

Page  101  ,  lig.  9,  lisez  torts  au  lieu  de /ort/. 

Page  3oi  ,lig.  i ,  lisez  ayent&u  lieu  de  ayant. 
id.  lig.  14  et  1 5, lisez  à\'reprendre  cou- 
rage ,  et  ce  courage  au  lieu  de  à  renaître 
à  V espérance  et  cette  espérance. 

Page  3o8  ,  lig.  27  ,  lisez  étoit  au  lieu  de  s'é- 
toit. 
id.      lig.  16,  lisez  çu'ilau  lieu  de  qu'elle. 

Page  327  ,  lig.  27  ,  lisez  à  la  constitution  au 
lieu  de  de  la  constitution. 

Page  348,  lig.  la,  [i$ez  justice  eux-mêmes 
au  lieu  de  justice  à  eux  mêmes. 

Page  349,  lig.  i5,  lisez  la  reconnaître  au  lieu 
de  le  reconnaître. 

Page  355 ,  lig.  2 ,  lisez  par  l'influence  des  au- 
torités déjà  existantes  au  lieu  de  par  les 
autorités  déjà  existantes. 
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Page  376,  iig.  16,  lisez  la  victoire  au   lieu 

de  la  bataille- 
Page  {10,  Iig.  12,   lisez  la  considérons  au 

lieu  de  le  considérons. 
Page  452, Iig.  iS y  Mstz permettre  au  lieu  de 

permette. 
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l'organisation  àe  la  chose  publique  d'après  ce  qui  a 
élë  Gonveon  à  Parts  entre  A.  Hë<]ing  et  le  premier 
Consul.  —  Nouvelles  agilations  duos  t'inlérieur  de 
VHeltrétie.  —  On  convoque  dans  chaque  Canton  de* 
diélines  pour  l'acceplalion  de  la  nouvelle  constitu- 
tioD.  Dëpart  de  Redïug  pour  Schwitz.  — -RultimanD 
second  landammann  profite  de  soa  absence  pour 
opérer  un  changement  contre  lui  et  contre  tout 
ce  qui  a  été  fût  par  Ini.— Assemblée  de  notables 
réunie  ii  Berne.  Elle  revoit  et  accepte  la  constitution 
proposée  par  Bnonnparte  en  Mars  i8o(  ;  elle  la  sou- 
met à  la  sanction  de  chaque  Canton. 

fja  première  séance  de  la  Dîète  fut  uni- 
quement employée  aux  formalités  d'usage  , 
à  la  nomination  d'un  président  et  à  la  vé- 
rification des  pouvoirs  des  députés  ;  mais 
dès  le  lendemain,  ceux  de  Scbwitz,  d'Uri 
et  d'Underwalden  témoignèrent  leur  douleur 
de  ce  que  le  jour  précédent  on  avoit  mis  en 
doute,  Speux,  les  enf ans  aines  de  VHehètiey 
dévoient  avoir  voix  et  séance  dans  la  pré- 
sente Diète  générale ,  parce  que  dans  leiirs 
Jandsgemeînden  particulières  its  avoient  re- 
fusé de  prêter  le  serment  exigé  par  le  pou- 
voir provisoire.  «  Nous  redemandons ,  il  est 
*  vrai,QOtreantiqaeltberté,  ajouta  A.  A^m^, 
»  mais  est-ce  un  motif  pour  être  repoussés 
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»  d'une  Diète  suisse  oi^  son  indépendance 
»  doit  être  proclamée?  Obligé  par  devoir  et 
»  par  conscience  de  me  conformer  aux  vœux 
»  de  mes  commettans  ,  et  pour  ne  pas  gêner 
»  rassemblée  par  ma  présence,  je  crois  devoir 
»  m* en  retirer  et  j'attendrai,  pour  y  rentrer, 
*  de  savoir  si  elle  trouve  ie  Canton  que  j'y 
n  représente  digne  d'y  occuper  une  place.  » 
Ses  deux  collègues  Muller  et  de  Flue  l'ap- 
puyant de  leur  opinion  quittèrent  aussi  l'as- 
semblée. 

Après  leur  départ,  la  question  Fut  longue' 
ment  débattue  et  le  résultat  de  la  discussion 
fut  de  nommer  une  commission  qui  exa- 
mineroit  la  chose ,  s'aboucheroit  avec  les 
Irois  députés  ci-dessus  ,  et  feroit  un  rapport. 
Ija  nouvelle  de  cette  circonstance  s'étanE 
bientôt  répandue  dans  les  trois  Petits- Cantons, 
des  mouvemens  y  eurent  lieu.  Dans  les,  en- 
virons de  Staniz  les  paysans  s'armèrent  et 
se  prononcèreut  fortement  «n  faveur  de  f'o- 
pinion  émise  par  leur  député  à  la  Diète. 

Pour  arrêter  ces  troubles  dès  leur  origine, 
le  conseil  exécutif  fit  marcher  des  trogpes 
et  envoya  des  commissaires.  Dans  l'intervalle 
^affaire  des  députés  se  trailoît  toujours  j 
mais  ceux-ci    ayant   persisté    à    être  admis 
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sans  conditioQ  quelconque  de  leur  part,  ou 
à  se  retirer  chez  eux  ;  la  commission  nommée 
ayant  fait  son  rapport,  la  Diète  eut  à  déli- 
bérer sur  l'admission  pure  et  simple.  Le  pré- 
sident ayant  mis  celte  question  au:s  voix,  toute 
l'assemblée  se  leva  pour  l'admission  excepté 
le  député  de  Vaud  et  deux  autres  membres 
qui  restèrent  assis  ('). 

Celte  importante  décision  rendit  pour  le 
moment  le  calme  à  l'assemblée  et  y  rétablît, 
en  apparence,  l'harmonie.  Une  commission 
de  sept  membres  fut  alors  nommée  pour 
faire  un  examen  approfondi  du  projet  de 
constitution  et  ensuite  un  rapport  raisonné 
à  la  Diète  générale. 

Ce  fut  le  2S  Septembre  que  la  discussion 
fut  ouverte  sur  cet  objet  M.  Rengger  député 
d'Argovie  ayant  demandé  et  obtenu  la  parole 
au  commencement  de  la  séance,  dit  qu'en 
discutant  article  par  article,  comme  le  pro- 
posoit  la  commission ,  c'étoit  se  jeter  dans 
un  labyrinthe  inextricable;  que  le  seul  moyen 
de  procéder  régulièrement  et  d'espérer  un 
résultat  heureux,  étoit  de  poser  d'abord  des 
bases  fondamentales;et,  dans  le  but  d'abréger 
une  discussion  aussi  compliquée ,  il  soumettoit 

(')  Jouraal    helvétique  du  i5  Septembre   iSot. 
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à  la  Diète  dïx-neuf  articles  fondamentaux, 
tirés,  en  grande  partie,  du  projet  proposé;  in- 
vitant l'assemblée  à  les  admettre  en  masse  j 
ou  aies  renvoyer  à  l'examen  préalable  d'une 
commission.  Cette  dernière  proposition  ayant 
élé  miseaux  voix,  fut  adoptée  p^rla  majorité. 
La  commission  chargée  de  cet(  examen  en 
rendit  compte  dans  la  séance  du  28  Septembre, 
proposant  une  autre  série  d'articles  fonda- 
mentaux ,  pris  en  partie  dans  |e,  projet  de 
la  première  commission  et  en  partie  dans 
celui  de  M,  Rengger.  Outre  cela,  un  membre 
de  la  minorité  de  cette  même  cpmmission  , 
soumit    un  troisième  projet,  en  17  articles. 

L'assemblée  renvoya  au  lendemain  la  dis- 
cussion des  trois  propositions ,  OL'donnant 
qu'elles  aeroient  imprimées  et  distribuées  à 
cliaque  membre  avant  la  séance. 

Celte  discussion,  commencée  le  7  Octobre  et 
continuée  les  jours  suivans,  donna  lieu  à  de 
violens  débals,  et  l'on  ne  tomba  d'accord 
sur  rien ,  comme  on  pouvoit  s'y  attendre; 
car  dans  une  assemblée  aussi  nombreuse,  où 
toutes  les  passions  étoient  mises  en  jeu,  où  il 
n'y  avoit  aucune  volonté  prépondérante  pour 
les  conduite  au  même  but,  où  chaque  dé- 
puté ayoit  des  opinions  et  des  instructions 
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différentes,  il  étoit  bien  diflBcile  de  sVntendre. 
Les  uns  s'appuyoïent  sur  le  dispositif  du 
traité  de  Lunéviile ,  qui  reconnoissoit  à  la. 
Suisse  le  di'oit  de  se  constituer  selon  son  gré, 
les  autres  sur  le  sens  du  mandai  dé  convo- 
cation de  la  présente  Diète  y  qui  étoît  d'ac- 
cepter la  constitution  venue  de  Paris,  où 
elle  avoit  été  arrêtée  par  le  grand  médiateur. 
Ceux-ci  demandoient  la  dernière  consti- 
tution sans  restriction ,  ceux-là  n'en  vouloient 
qu'avec  de  grandes  modifications;  et,  tandis 
que  d'autres  insistoient  pour  le  retour  presque 
complet  de  l'ancien  ordre  de  choses  ^  tes  plus 
chauds  réformateurs  réclamoient  l'unité  ab- 
solue. De  tant  de  divergences  dans  les  opinions, 
de  tant  de  pi'étentions  diverses,  il  devoit  en 
résulter  la  prochaine  décomposition  de  ce 
corps  politique  à  peine  formé.  Déjà  dans 
la  troisième  séance  de  la  Diète,  les  députés 
des  Cantons  primitifs  d'Uri,  de  Schwîtz  et 
d'Underwalden  protestèFCn  t  contre  les  résolu- 
tions prises  dans  la  séance  de  la  veille,  et 
déclarèrent  qu'ils  se  voyaient  contraints  de 
quitter  l'assemblée  et  de  retourner  chez  eux 
pour  demander  de  nouvelles  instructions  à 
leurs  comraettans  (')■  Cette  démarche  affligea 
O  Ces  iéputês  r.e  (Ireut  en  >e  retitnnt  que  de  m 
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virement  l'assembléf;  mais  elle  décida  que 
la  retraite  de  ces  trois  députés  devoit  d'autant 
moins  arrêter  la  marche  de  la  Diète  >  qu'ils 
n'y  avoieot  été  admis  qçe  sous  ctmdition  ex- 
presse de  se  conformer  aux  obligations  comr 
munes  à  tous  ses  membres,  dont  la  princi** 
pale  étoLt,  que  la  minorité  dcvoïtse  soumettre 
au  vceu  de  la  majorité. 

Cependant  peu  de  fouts  après,  treize  autres 
députés  suivirent  l'exeraple  de  ceux  d'Uri, 
Scbwitz  et  Underwaldeo  ,  i  la  suite  de  vives 
discussions  i-elatives  A  eertaîns  articles  du 
nouveau  projet  de  constitution.  En  se  retirant 
de  la  Diète,  ces  treize  députés (')  se  plaignirent 
dans  une  déclaration,  des  entraves  mises  à 
la  liberté  des  opinions,  da  refus  d'établir 
une  commission  composée  d'un  député  de 
chaque  Canton  pour  l'examen  de  la  constitu- 
tion,des  obstacles  opposés  au  vœu  du  peuple, 
de  t'inelBcacité  de  leurs  efforts  pour  opérer 
un  rapprochement  et  éviter  une  scission  ;  enfin 

conformer  b  leur  mandai.  Vojei  pièce  jusliâcatire  N°.  7. 
("i  Ce»  tre!z6  députés  appaiteaoîent  aux  Cantons  de 
Soleure  f  Jjucerae ,  Frihourg,  Appemel ,  Grisons  et 
Teisin,eo  ajoalsrat  ceux  d'Uri,  Schwitz  et  Urtder' 
ifalden  pins  de  la  moitié  de  la  représeatatlon  notio- 
■Mie  «'était  retirée. 
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de  la  précipitation  avec  laquelle  on  travaîlloit 
à  l'acte  qui  devoit  fixer  les  destinées  de  la 
Suisse  en  général  et  de  chaque  Canton  en  par- 
ticulier, etc.,  etc.  Cette  scission  marquante 
faisoit  pressentir  l'explosion  d'une  nouvelle 
crise.  Malgré  cela  ce  corps,  ainsi,  mutilé, 
contïnuoit  ses  séances ,  arrétoit  la  charte 
constitutionnelle,  et  commençoît  même  à  la 
mettre  à  exécution  en  procédant  à  la  nomi- 
nation des  membres  d'un  sénat,  nonobstant 
l'absence  des  représentans  de  neuf  Cantons. 
Les  choses  en  étoient  là,  lorsque  le  conseil 
législatif  provisoire  ,  ne  pouvant  plus  se  faire 
aucune  illusion  sur  l'illégalité  et  l'incohérence 
des  opérations  de  la  Diète,  convaincu  de  sa 
prochaine  dissolution  j  et  voulant  prévenir 
l'état  d'anarchie  qui  en  résulteroit ,  rendit  ino- 
pinément le  21  Octobre  1801  le  décret  sui- 
vant : 

Le  conseil  législatif  au  conseil  exécutif! 
«  Le  conseil  législatif  assemblé  extraordï- 
»  nairement,  sur  le  rapport  d'un  membre 
»  qui  annonce  que  la  Diète  helvétique  s'est 
»  permis  ,  contre  le  texte  formel  de  la  loi 
»  qui  préside  à  sa  convocation,  non  seulement 
»  de  mettre  de  côté  le  projet  de  constitution 
»  présenté  à  sa  sanction  et  de  s'ériger  arbi- 
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•  trairement  en  assemblée  constituante ,  mais 
»  encore  de  procéder  à  la  nomination  d'un 
»  sénat,  qu'elle  doit  même  avoir  complété 

•  aujourd'hui. 

»  Considérant  les  dangers  sans  nombre  aux- 
»  quels  la  patrie  se  trouve  exposée  par  de 
«  semblables  décisions. 

»  Considérant  que  trois  membres  du  con- 
»  seil  exécutif  qui  siègent  aussi  dans  la  Diète, 
»  y  ont  pris  part  : 
Décrète. 

i".  Les  trois  membres  du  conseil  exécutif 
qui  ne  sont  pas  en  même  temps  membres  de 
la  Diète,  savoir  :  les  citoyens  Dolder,  Savàry 
et  RuUimann,  soit  la  majorité  d'entr'eux, 
sont  revêtus  provisoirement  des  pouvoirs  et 
des  attributions  délégués  à  l'autorité  execu- 
tive suprême. 

2".  Les  mêmes  sont  cbargés  de  veiller  k 
ce  que  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique 
ne  souffrent  aucune  atteinte. 

Signé  le  président  du  corps  législatif. 
Marcaccy. 

Cette  résolution  inattendue  fut  un  coup  de 
foudre  pour  un  grand  nombre  d'individus* 
qui,  n'y  étant  point  pr^>arés,  n'àvolent  au- 
cun  moyen   d'opposer  quelque  résistance. 


D,gn,-.rihyGOOg[e 


(  lo) 
Cette  mesure  qui  frappoit  trois  membres  du 
pouvoir  exécutif,  renversa  aussi  la  Diète. 

La  loi  promulguée  à  celte  occasion  s'ap- 
puyoit  sur  les  mêmes  considérations,  en  ajou- 
tant que  la  retraite  volontaire  de  seize  mem- 
bres de  cette  assemble,  laissoit  plusieurs  can- 
tons sans  être  représentés  et  d'autres  avec 
une  représentation  incomplète.  Cet  arrêté 
ordonnoit  l'acceptation,  sans  discussion,  de  la 
constitution  du  29  Mai  (801  et  de  la  nomi- 
nation d'un  pouvoir  organisateur  composé 
d'un  sénat  de  zS  membres,  lequel  seroît  de 
suite  revêtu  des  attributions  et  pouvoirs  qui 
lui  étoient  délégués  par  la  constitution.  Le 
sénat  devoit  de  plus  convoqwr  mie  diète 
constitutionnelle,  eu-plus  tard  dans  le  terme 
de  trois  mois,  pour  lui  soumettre  un  préavis 
sur  les  améliorations  dont  la  constituticm 
étoit  susceptible,  ainsi  que  les  lois  organi- 
ques pour  sa  mise  en  activité ,  etc. ,  etc. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  exaï  devoir 
ju&tifîer  ce  coup  d'Etat  et  ces  divers  actes 
arbitraires,  par  une  proclamation  au  peuple 
helvétique ,  dans  laquelle  il  lui  discàt  que  la 
Diète  convoquée  pour  ratifier  l'acceptation 
de  la  constitution  ,  agréée  par  les  Diètes  can- 
tonales ,  s'étoit  complètement  écartée  du  biU 
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de  sa  convocation ,  s'érigeant  en  assembla 
constituante  et  se  permettant  de  ciianger 
essentiellement  l'acte  coastitutionnet.  liajou- 
toit  qu'après  avoir  commis  cette  pfemière 
faute,  ia  Diète  étoit  tombée  d'erreurs  en 
erreurs,  en  suivant  une  marche  qui  ne  pou* 
voit  que  compromettre  essentiellement  la  tran- 
quillité de  l'Helvétie,  et  exposer  son  îndér 
pendance.  Que  la  première  conséquence  d'une 
telle  conduite  avoit  été  la  scission  d'un  grand 
nombre  de  ses  membres ,  qui  avotent  pris 
le  parti  désespéré  de  protester  et  de  se  retirer. 
Que  pour  prévenir  de  plus  grands  mallieurs, 
te  pouvoir  exécutif,  conjointement  avec  le 
conseil  législatif  provisoire,  s'étoient  vus 
foi'cés  (le  dissoudre  cette  Diète  ineoniplèle, 
afin  de  ramener  ks  cboses  aux  principes 
dont  elle  n'auroit  ^mais  dâ  s'écarter.  Cette 
proclamation  étoit  terminée  en  annonçant 
que  les  grands  intérêts  de  la  patrie  alloient 
Être  remis  à  un  sénat  composé  de  citoyens 
qui  avoient  donné  des  gages  multipliés  de 
leur  patriotisme ,  de  leur  modération  et  de 
leurs  talens.  Ce  nouveau  sénat  fut  de  suite 
nommé  par  le  conseil  législatif  provisoire 
et  composé  d'hommes  qui,  soit  sous  l'ancien, 
soit  SQUS  le  nouveau  régime, .  avoient  acquis 
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une  réputation  de  justice  et  de  sagesse  juste- 
ment méritée.  Ce  fut  en  de  telles  mains  que 
fut  placé  le  gouvernail  du  vaisseau  de  l'Etat, 
balotté  depuis  quatre  ans  de  tempêtes  en  tem- 
pêtes. Le  pouvoir  exécutif  fut  momentané- 
ment confié  aux  citoyens  Dolder ,  Savary  et 
Ruttimann.  Les  divers  ministères  subirent 
aussi  de  grands  changemens  dans  leur  per- 
sonnel. 

Cette  violente  résolution  avoit  été  com- 
mandée par  des  circonstances  impéiieuses  et 
par  des  considérations  du  plus  haut  intérêt. 
Depuis  que  Buonaparte  avoit  été  placé  à  la 
tête  du  gouvernement  de  France,  de  grands 
changemens  s'étolent  c^érés  dans  le  système 
administratif  et  dans  les  principes  quicndi- 
x'igeoient  les  actes.  Tout  en  France  sembloit 
tendre ,  sinon  au  retour  de  l'ancien  ordre 
de  choses ,  du  moins  décidément  à  un  sys- 
tème  restaurateur  et  conciliateur.  Cet  exemple 
donna  au  gouvernement  de  la  Suisse  la  même 
impulsion  et  l'on  fut  bientôt  d'accord  sur  ce 
point,  que  le  principe  de  l'unité  absolue 
n'étoit  qu'une  vajne  chimère  impossible  à  réa- 
liser. On  comprit  alors  qu'il  falloit  écarter  du 
timon  des  affaires ,  les  hommes  qui  avoient 
été  les  plus  chauds  partisans  _de  ce  projet. 
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pour  appeler  ceux  qui  par  la  modération  de 
leurs  prtDcif>es  et  l'estime  doDt  ils  jouissoient 
auprès  de  la  nation  ,  étoient  seuls  capables 
de  la  sauver  d'une  ruine  totale. 

On  sentoît  bien  que  le  retour  à  l'ancien  ordre 
de  choses  éloit  impossible,  mais  on  ne  vouloit 
'  cependant  pas  tout  sacrifier  aux  exigeances 
des  nouveaux  Cantons.  On  vouloit  rendre 
aux  anciennes  aristocraties  leur  prépondérance 
dans  la  confédération  et  aux  Petits-Cantons, 
premiers  fondateurs  de  la  liberté  helvétique, 
leurs  pures  démocraties;  seul  moyende  les 
calmer  et  de  les  satisfaire. 

On  comprit  enfin  que  pour  couper  le  roal 
par  la  racine  ,  il  falloit  supprimer  ces  corps 
nombreux,  délibérant  beaucoup ,  agissant  peu 
et  ne  faisant  que  se  perdre  dans  des  abstrac- 
tions théoriques  inexécutables.  Ce  futd'api*ès 
ces  divers  principes  que  l'élection  du  nouveau 
sénat  composé  de  sS  membres  fut  dirigée. 
La  nation  satisfaite  d'y  retrouver  des  noms 
ehers  à  la  patrie  ,  que  la  tourmente  révolu- 
tionnaire avoit  fait  disparoltre  du  théâtre  des 
affaires  publiques ,  approuva  de  pareils  choix. 

Lespremiersattes  de  celte  autorité  portèrent 
le  caractère  de  modération  ,  de  justice  et  de 
conciliation  qu'on  avoit    lieu  d'en  attendre. 
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Elle  donna  l'ordre  de  la  retraite  immédiate 
des  troupes  qu'on  avoîl  fait  marcher  contre 
les  Petïts-Cantonsi  Les  procédures  intentées 
dans  le  Pays  de  Vaud  contre  les  signalaii'es 
d'adresses,  pour  la  réunion  au  Canton  de 
Berne  ,  furent  arrêtées  et  les  sentences  annu- 
lées. Les  hommes  exagérés  ,  qui  éloient  em- 
ployés dans  diverses  branches  de  l'administra' 
tion,  furent  remplacés  par  des  magistrats 
modérés  et  amîs  de  la  vraie  liberté.  Toutes 
ces  mesures  et  plusieurs  autres,  dictées  pai* 
un  esprit  de  sagesse,  furent  accompagnées 
de  proclamations  qui  rendirent  l'espérance 
à  tous  les  honnêtes  gens. 
:■  i>  La  paix,  disoit  celle  d«  a8  Octobre, en 
»  fermant  les  plaies  dont  Thuinanité  entiers 
»  a  gémi ,  ramène  tous  les  états  aox  vrais 
»  principes  de  l'organisation  sociale.  La  bien> 
*  veillance  et  la  sagesse  vont  présider  aux 
»  relations  àes  gouvernemens  eiitr'eux  et 
»  fixer  celles  des  gouvernemens  envers  lei 
»  peuples.  I^  fausseté  de  toute  maxime  ez' 
»  tréme  est  reconnue,  toute  erreur  reconnue 
»  est  abjurée;  la  modéi"ation  yeparolt  avec 
„  la  vérité,  etc.,  etc. 

»  C'est  dans  le  langage  simple  et  naturel 
»  de  nos  pères,  ajoute  celle  du  g  Novembre 
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■  i8oi  ,  que   votre   gouvernement   central 

•  s'âdi-essera  désormais  à   vous.  Il   ne  doit 

•  pas  vous  caciier  tes  maux  de  notre  chère 
'  patrie,    et  les  dangers    auxquels  elle  est 

>  encore  exposée.    De  funestes  préventions 

•  politiques, (esdéfiances,  toutes. les  passions 

•  de  l'intérêt  particulier  divisent  les  esprits* 

>  Uue  guerre  désastreuse  a  épuisé  les  res- 

>  sources  publiques  et  a  jeté  plusieurs  Cantons 

>  dans  un  abîme  de  misère.  La  niasse  énorme 
I  de  dettes  auxquelles  cette  guerre  a  donné 

•  lieu  ,   augmentée    par    un    manque    trop 

•  réel  d'économie,  et  par  des  spéculations 
I  erronées  en  finances ,  pèsera  encore  quel- 

•  que    temps  sur    notre    malheureux    Pays. 

>  La  cODsiitutîon  générale  qui  a  été  adoptée 

>  dans  ces  circonstances^comme  le  seul  moyen 

>  de  salut  qui  nous  fût  offert,  a  besoin  de 
'  quelques  améliorations  salutaires  pour  pou- 
1  voir  assurer  le  r^pos  de  la  Suisse  et  y  ra- 
t  mener  de  nouveau  le  bïen-étre Le 

>  Sénat  se  montrera  ferme  et  inébranlable 
0  dans  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir 

•  partout  la  paix  et  l'ordre.  Il  saura  comprimer 

>  et  punir  les  agitateurs  de  toute  espèce  et  les 
0  pert'ubateursdu  repos  public.  Il  ne  permettra 
■'  envers  qui  que  ce  soit  les  excès  ou  les  por- 
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■  sécutions  que  la  vengeance  ou  l'esprit  de 
»  parti  voudroient  tenter,  etc.,  etc. 

Malheureusement  le  moyen  des  proclama- 
tions avott  été  tellement  usé  qu'il  ne  faisoit 
plus  d'impression,  qu'au  tant  qu'il  étott  accom- 
pagné de  mesures  efficaces;  aussi  fallut -il 
appuyer  celle-ci  par  ime  amnistie  générale  , 
applicable  à  tous  les  délits  politiques  commis 
depuis  le  1^'  Janvier  1798.  Elle  fit  une  sensa- 
tion si  favorable  qu'immédiatement  après  on 
vit  arriver  de  nombreuses  adresses  de  féli- 
citations sur  les  derniers  événemens.  Mais  ce 
qui  acheva  d'inspirer  de  la  confiance,  ce  fut 
le  choix  des  hommes  nommés  pour  former 
le  nouveau  pouvoir  exécutif.  Il  avoit  fallu 
dans  ce  choix  céder  quelque  chose  aux  idées 
nouvelles,  tout  en  accordant  la  part  que  la 
iostice  réclamoit  en  faveur  des  anciennes. 
La  nomination  d'AloïsRéding  comme  premier 
landammann ,  fut  pour  les  Petits-Cantons  un 
grand  sujet  de  joie  et  celle  de  messieurs 
Frischïng  et  Thormann  aux  places  de  second 
landamann  et  de  secrétaire  d'Etat ,  un  puissant 
motif  de  satisfaction  pour  Berne  et  ses  parti- 
sans. Ces  premiers  pas  vers  uo  système  restau- 
rateur furent  suivis  d'autres  actes  du  gou- 
vernement, qui  lendoient  tous  au  même  but. 
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tels  que  la  supresston  de  l'impât  territorial 
et  la  création  d'une  commission  chargée  d'exa* 
miner  les  changemens  utiles  à  faire,  tant  à 
la  constitution  générale  qu'à  celles  des  divers 
Cantons.  Mais  comme  pour  ne  pas  être  entravé 
dans  les  améliorations  et  modifications  qu'on 
se  proposoit,  il  falloit  s'assurer  de  l'assenti- 
ment et  de  l'approbation  du  chef  du  gou- 
vernement françois;le  premier  landaminana 
Aloïs  Réding,  magistrat  rempli  d'activité ,  d'é- 
nergie et  de  patriotisme,  conçut  l'idée  de  se 
rendre  lui-même  à  Paris  pour  conférer  en  per- 
sonne avec  Buonaparte,  des  grands  intérêts 
de  son  pays.  Il  espéioit,  par  cette  démarche 
franche  ,  noble  et  loyale,  gagner  l'estime  du 
premier  consul,  et  obtenir  mieux  et  plus 
promptement  ce  qu'il  désiroit,  que  par  l'in- 
termédiaire de  ministres,  souvent  plus  occupés 
de  leur  intérêt  personnel  que  de  ceux  de  la 
chose  publique. 

Le  départ  du  landammann  fut  annoncé  au 
sénat  par  une  lettre  du  29  Novembre  1801  , 
à  laquelle  ii  répondit  en  ces  termes  : 
Citoyen  premier  landammann  ! 

»  Le  sénat  apprend  avec  une  satisfaction 
n  bien  sincère  la  résolution  que  vous  avez 
»  prise  de  porter  au  premier  consul  l'hom- 
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»  mage  de  notre  respect  pour  sa  personne  et 
»  de  lui  reconiniaader,  de  la  manière  la  plus 
M  instante,  les  intérêts  et  le  salut  de  notre 
n  patrie,  ainsi  que  son  gouvernement  actuel. 
»  r^ous  espérons  d'apprendre  bientôt  que  vos 
»  soins  empressés  auront  contribué  à  donner 
*  à  nos  relations  importantes  avec  la  France, 
)i  une  direction  favorable  et  propre  à  tran- 
»  quilliser  tous  les  cœurs. 

Nous  avons  l'honneur ,  etc. 

Signé  au  nom  du  Sénat, 
Frisching ,  second  ïanàammann. 

Quoiqu'on  n'eût  pas  fait  connoitre  publi- 
quement le  but  de  la  mission  du  premier 
landammann,on  sut  cependant  qu'elle  avoit 
rapport  à  plusieurs  objets  de  la  plus  haute 
importance,  tels  que  \°.  Des  modifications 
au  dernier  projet  de  constitution  venu  de 
Paris ,  tendant  à  donner  plus  de  pouvoir  auï 
autorités  cantonales  et  à  les  rapprocher  ainsi 
davantage  de  l'ancien  ordre  de  choses. 

a".  Des  représentations  relativesà  la  cession 
du  Valais ,  que  la  France  exigeoît,  contre  le 
vœu  bien  prononcé  de   ses  habitans. 

3°.  De  l'évacuation  de  la  Suisse  par  les 
troupes  fi-ançoises. 

4°>  Du  retranchement  des  articles, qui ,  dans 
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le  dernier  traité  oQensJf  et  défensif,  étoient 
trop  onéreux  à  l'Helvétie. 

Tandis  que  le  héros  de  Schwitz  etnployoit 
ainsi  tous  ses  moyens  à  fermer  les  plaies 
delà  patrie,  à  lui  regagner  quelque  considé- 
ration, à  lui  rendre  la  paix  extérieure,  elle 
étoit  toujours  inténeurement  agitée. 

Les  mesures  adoptées  par  le  nouveau  sé- 
nat pour  indemniser  les  contrées  de  la 
Suisse,  qui  avoient  le  plus  souffert  de  la 
révolution,  mécontentoient  d'autres  Cantons. 
Ainsi  la  loi  qui  supprimoit  l'impôt  territorial , 
en  rétablissant  le  paiement  des  dîmes  et 
censés,  fut  un  sujet  de  joie  dans  les  Petits- 
Cantons,  tandis quedansplusieursautres où  le 
paiement  des  droitures  féodales  étoit  plus  con- 
sidérable que  l'impôt  foncier ,  il  causa  un  très- 
grand  mécontentement,  Dans  celui  de  Zurich 
une  insurrection  à  main  armée  éclata  tout-à- 
coup  aux  environs  de  "Winterthour.  Sulzer, 
receveur  de  district,  ayant  trouvé  moyen  par 
des  sommations  adroites,  des  promesses  et  des 
menaces,  de  faire  prendre  les  armes,  contre 
le  gouvernement,  à  plusieurs  corps  de  milices. 
Il  fallut,  pour  réprimer  cette  insurrection,  em- 
ployer la  force  armée.  Sulzçr  îat  arrêté  et 
châtié  comme  principal  chef  avec  quelques 
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autres  individus  et  le  calme  fut  rétabli  dans 
cette  contrée. 

Cette  entreprise,  quoique  étouffée  dès  son 
origine,  réveilla  cependant  l'esprit  de  révolte 
sur  plusieurs  autres  points  de  l'Helvétie,  mais 
ce  n'étoit  encore  qu'un  feu  qui  couvoît  sous 
la  cendre.  Chaque  parti  attendoit  avec  impa- 
tience le  résultat  du  voyage  du  premier  lan- 
dammann  à  Paris, pour seprononcer  ouverte- 
ment. Il  ne  transpira  sur  sa  mission  que  des 
bruits  vagues,  jusqu'à  l'arrivée  d'un  cour- 
rier, qui  apporta  au  sénat  des  nouvelles  du 
plus  haut  intérêt.  Aloïs  Réding  avoit  eu  deux 
conférences  avec  le  ministre  Talleyrand ,  et 
avoit  été  présenté  au  premier  consul  qui 
l'avoit  très-bien  accueilli. 

Cette  entrevue  donooit  les  meilleures  espé- 
rances. On  avoit  lieu  de  croire  que"  le  gou- 
vernement seroit  reconnu ,  que  te  territoire 
helvétique  deroeureroit  intact,  que  les  par- 
ties qui  en  avoient  été  détachées  lui  seroient 
rendues,  que  le  traité  offensif  et  défensif 
de  1798  seroit  essentiellement  modifié,  enfin 
que  chaque  Canton  auroit  la  liberté  de  se 
donner  une  constitution  adaptée  à  ses  usages 
et  à  ses  besoins. 

Quoique  ces  nouvelles    dussent  satisfaire 
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tous  les  partis,  cependant  de  sombres  nuages 
se  promenoient  encore  sur  l'horison  politique 
de  l'Helvétie  et  inspiraient  beaucoup  d'in- 
quiétude aux  esprits  clairvoyans. 

Les  Grisons  protestoient  contre  toute  inno- 
vation, et  contre  leur  réunion,  comme  partie 
intégrante  de  la  Suisse  ;  ils  vouloient  seule- 
ment en  rester  les  fidèles  alliés,  suivant  les 
traités  conclus  par  leurs  ancêtres. 

T^s  nouvelles  du  Valais  devenoient  chaque 
jour  plus  affligeantes.  Le  général  Turreau, 
qui  avoit  établi  son  quartier  général  à  Sien, 
venoit  d'intimer  l'ordre  au  receveur  en  chef 
de  ce  Canton,  Tousard  d'Olbecyâm  luiremettre 
les  caisses  publiques ,  les  liv'res,  registres  et 
autres  -objets  confiés  à  son  administration. 
Ce  brave  fonctionnaire  ayant  refusé  d'obéir 
à  cet  ordre  arbitraire,  fut  mis  aux  arrêts, 
sous  une  garde  militaire  à  ses  frais  et  le  gé- 
néral fit  exécuter  sa  volonté  par  la  force 
armée.  Une  semblable  violation  du  droit 
des  gens,  au  moment  où  la  modération  et  la 
justicesembloientdevoir  succédera  la  violence 
et  à  l'arbitraire,  causa  un  mouvement  général 
d'indignation.  Tous  les  partis  furent  d'accord 
pour  admirer  laconduitedu  magistrat  valaisan 
et  pour  s'indigner  de  celle  du  général  françois. 
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«  Les  scènes  tragiques  se  succèdent  dans 
notre  Canton  ,  écrivoil-on  de  Martigny  le  25 
Janvier  1802.  «  Notre  préfet,  dont  le  mérite 
»  est  connu,  a  été  destitué  par  un  arrêté  du 
»  général  Turreau  ,  et  les  scellés  apposés  sur 
»  son  bureau.  Un  autre  arrêté  destitue  le 
»  citoyen  d'Olbec ,  receveur  général  du  Can- 
*  ton  ,  et  met  à  sa  place  le  réfractaire  Duerne 
»  ex -lieutenant  du  préfet.  Irfs  fonctionnaires 
»  valaisans  ne  sont  pnînt  encore  découragés 
)•  par  ces  mesures  violentes.  Je  suisà-peu- 
>>  près  certain  qu'aucun  sous-préfet  ne  donnera 
À  les  mains  à  la  promulgation  de  ces  arrêtés; 
»  et  si  les  malheureux  Valaisans  succombent, 
»  ce  ne  sera  pas  sans  avoir  combattu  avec 
»  les  seules  armes  qu'ils  peuvent  employer. 
»  Je  me  plaîs  à  vous  donner  ces  nouvelles 
»  pour  exciter  chez  vous  et  chez  tous  les 
»  citoyens  amis  de  la  patrie,  des  senti- 
»  mens  de  pitié  sur  la  triste  position  de  ce 
»  pays,  à  qui  la' guerre  et  le  passage  des  armées 
»  a  apporté  à  sa  suite,  le  comble  du  malheur. 
Le  contenu  de  celte  lettre, qui  faisoit  con- 
noître  une  partie  des  procédés  violens  de 
Turreau  et  les  dispositions  courageuses  des 
Valaisans, fut  bien  justifié  par  les  événemens 
'subséquens. 
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Le  receveur  général  Tousard  d'Olbec,  au- 
quel on  avoit  enlevé  ses  papiers  et  qu'on  avoit 
mis  aux  arrêts,  futrequis  de  payer  les  frais  de 
garde  qui  s'élevoient  à  L  864.  de  Suisse  (  1396 
de  France  )  ,  mais  s'y  étant  refusé ,  il  y  fut 
contraint  par  exécution  militaire  et  ce  ne  fut 
qu'après  avoir  cédé  à  la  force,  que  ses  arrêts 
furent  levés.  Cette  conduite  du  général  fran- 
çois  causoit  d'autant  plus  d'alarme  dans  le 
Pays  de  Vaud  qu'il  avoit  étendu  ^a  position 
militaire  jusqu'à  Aigle,  et  que  la  chambre 
administrative  de  ce  Canton  avoit  reçu  l'avis 
de  l'arrivée  prochaine  de  dix  mille  hommes 
de  troupes  françoises.  On  nesavoit  comment 
expliquer  ni  allier  une  semblable  conduite 
avec  les  circonstances  et  les  témoignages  de 
bienveillance  que  la  Suisse  reçevoit  dans  le 
même  moment  de  la  République  irançoise. 

Le  gouvernementhelvétique,  ayant  inutile- 
ment employé  toutes  les  voies  amiables ,  pour 
mettre  fin  à  ces  actes  tyranniques ,  adressa  au 
général  Turreau  une  lettre  officielle,  dans  la- 
quelle il  seplaignoit  vivement  de  sa  conduite» 
noD-seulement  comme  contraire  au  droit  des 
gens  et  à  tous  les  traités ,  mais  comme  étant  en 
formelle  opposition  avec  les  relations  de  paix 
et  d'amitié  qui  existoîent  alors  entre  les  deux 
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républiques.  Il  ajoutoït  que  ces  actes  étoient 
d'autant  moins  tolérables ,  que  dans  ce  moment 
les  deux  gouvernemens  traîtoient  pour  la  ces- 
sion d'une  route  militaire  à  travers  le  Valais. 
Le  gouvernement  helvétique  terminoit  cette 
dépèche  en  protestant  contre  tous  ces  arrêtés , 
et  en  invitant  le  général  à  révoquer  ses  des- 
titutions arbitraires,  déclarant  qu'il  ne  recon- 
noUroit  jamais  les  fonctionnaires  établis  de 
la  sorte  et  qu'il  alloît  porter  ses  plaintes  et  ses 
réclamations  directement  au  gouvernement 
françois.  Cette  démarche  énergique  n'ayant 
eu  aucune  influence  sur  la  conduite  dû  général 
Turreau  ,  on  dut  en  inférer  qu'il  avoit  des 
instructions  secrètes  et  positives  d'en  agir  de 
la  sorte,  car  il  n'auroit  pas  osé  se  permettre 
des  procédés  aussi  despotiques  sans  y  être 
autorisé,  sous  main,  par  le  chef  machiavé- 
lique du  gouvernement  de  France.  Les  vexa- 
tions, les  vols,  les  rapines,  les  persécutions 
de  toute  espèce  de  ce  barbare  proconsul,  ne 
firent  que  stimuler  le  courage,  la  patience, 
le  dévouement  et  le  patriotisme  des  infortunés 
Valaisans.  Malgré  leur  foiblesse  matérielle  et 
leur  pauvreté,  ils  savoient  supporter ,  avec 
l'énergie  de  la  vertu,  la  plus  outrageante 
tyrannie  et  la  misère  la  plus  accablante. 


D,gn,-.rihyGOOg[e 


(  25) 

Cette  contrée  qu'on  ne  disoit  habitée  que 
par  des  hommes  incivilisés  ne  sembloit  peu- 
plée que  de  héros. 

Ne  sachant  comment  se  soustraire  à  tant 
d'injustices  et  faire  connoître  publiquement 
leur  vœu ,  vingt  huit  députés  de  quatre  vingt 
treize  communes  s'échappèrent  en  hiver,  au 
péril  de  leur  vie,  dans  le  moment  le  plus 
dangereux  de  l'année ,  franchirent  à  pied  les 
neiges  et  les  glaces,  qui  tapissoient  les  parois 
perpendiculaires  de  la  Gemmi,  et  arrivèrent 
à  Berne,  porteurs,  auprès  du  gouvernement 
helvétique ,  d'une  protestation  formelle  corilre 
la  réunion  de  leur  pays  à  la  France.  Au 
même  instant  et  comme  par  un  mouvement 
spontané,  on  vit  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics institués  par  Turreau  refuser  leur  nomi- 
nation et  ce  général  ne  point  trouver  de 
citoyens  assez  lâches  pour  remplacer  ceux 
qu'il  avoit  injustement  destitués. 

La  protestation  des  braves  Valaisans  con- 
tenbit,  entr'autres choses,  ces  lignes  remar- 
quables :  «  Notre  sort ,  il  est  vrai ,  est  dur 
»  en  ce  moment ,  et  le  poids  des  souffrances 
>>  s'appesantit  sur  nos  têtes  d'une  manière 
n  cruelle:  mais  que  nos  calamités  redoublent , 
»  qu'elles  nous  terrassent  ou  nous  anéantïs- 
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»  sent,  pourvu  qu'il  nous  reste  ce  nom  si 
»  cher  de  Suisses  et  la  précieuse  conditioa 
»  de  demeurer  partie iatégran te  de  l'Helvétie, 
»  tout  autre  sacrifice  est  peu  pour  nous  ;  mais 
»  la  perte  de  ce  dom  sacré  seroit  irréparable. 
»  En  Valais  comme  en  d'autres  Cantons  et 
»  coranjunes,  ce  temps  de  révolution  a  sus- 

*  Cité  différentes  erreurs,  des  principes  en 
T>  politique  opposés  les  uns  aux  autres,  sui- 

*  vant  les  notions,  l'égoïsme  ou  l'ambition 
»  des  parfis;  mais  à  présent  qu'il  s'agit  du 
»  maintien  de  nos  droits  de  Suisses ,  du  pré- 

*  cieux  avantage  de  nptre  existence  nationale , 
n  nous  nous  rallions  tous  autour  d'un  aussi 
»  puissant  motif;  nos  passions  se  calment, 
»  toute  division  est  éteinte  et  notre  vœu  est 
»  commun  ,  général,  unanime,  à  l'exception 
»  de  quelques  abusés  etc,  etc.  » 

Le  sénat  helvétique  leur  fit  cette  réponse. 

Citoyens  ! 
«  La  démarche  solennelle  par  laquelle  vos 
»  communes  viennent  d'exprimer  leur  atta- 

*  chement  à  la  nation  Suisse  et  leur  vœu 
»  de  lui  demeurer  éternellement  unis,  honore 
»  le  peuple  du  Valais ,  dont  la  fidélité  coura- 
it geuse  n'a  pu  être  ébranlée  ni  par  les  dangers 
«  du  temps  présent  ^  ni  par  quatre  années  de 
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•  guerres  et  de  souffrances.  Elle  vous  honore , 
'  cUoyens  choisis  par  ce  peuple  pour  être  ses 

>  organes.  Elle  honore  surtout  le  gouveme- 

>  ment  auquel  il  vous  a    députés.  Dites  & 

>  vos  commettans  que  le  sénat  et  le  petît- 

>  conseil  de  l'HeWétie  ont  vu  avec  sensibilité 
.  et  reconnoissance  cette  preuve  touchante 
»  de  leur  dévouement  à  la  commune  patrie 
»  et  qu'à  ces  sentimejis  s'est  mêlé  la  convio- 
'-  tion  bien  douce  de  n'avoir  jusqu'ici  rien 

•  négligé  pour  prévenir  les  maux  que  le  Valais 
»  redoute.  Déclarez-leur  encore  que  le  gou- 

■  vernemeût  pressé  par  leurs  voeux  et  entouré 

>  des  marques  de  leur  confiance  ,  va  redou- 
i>  hier  d'efforts ,  pour  qu'enfin  un  terme  soit 

>  mis  à  la  crise  violente  dans  laquelle  ib  se 
I  trouvent. 

»  La    conservation  du  Valais  à  la  Suisse 

>  est  l'objet  de  tous  les  vœux  de  notre  gou- 
»  vemement  ;  c'est  vers  ce  but  que  seront 
»  dirigées  toutes  ses  démarches.  Mais  la  dé- 

>  cision  même  tient  à  des  déterminations 
'  d'un  ordre  supérieur. 

»  Ciloyensdu  Valais  attendez-la  avec  calme. 

■  Que  l'événement,  quel  qu'il  soit,  vous  trouve 
sur  la  ligne  du  devoir Espérez  avec 

'  vos  magistrats  que  le  preniier  consul  de  la 
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»  république  françoise  ne  sera  pas  insensible 
»  aux  preuves  de  vertus  patriotiques  dont  vous 
»  avez  rempli  les  temps  qui  viennent  des'écou- 
»  1er.  Espérez  que  juste  et  généi'eux  autant  que 
M  gi-and,  il  respectera  vos  droits  rendus  plus 
»  sacrés  encore  par  vos  malheurs  et  votre 
»  foiblesse. 

B  Le  gouvernement  va  d'après  votre  de- 
n  mande  faire  déposer,  dans  les  archives  de 
»  chaque  Canton,  la  déclaration  que  vous 
»  lui  avez  remise,  comme  un  monument 
»  durable  de  la  fidélité  du  Valais  à  ses  anti- 
»  ques  liaisons.  Soyez  surs  que  chaqueSuisse, 
o  qui  entendra  ce  cri  de  votre  affection ,  y 
»  répondra  par  une  affection  semblable  et  se 
»  réunira  à  vos  vœux.  « 

Suivoient  les  signatures. 

Afin  de  faire  encore  mieux  connoltre  les 
procédés  du  gouvernement  françois  en  Valais, 
etdesesageosàcette époque, etafin  de  donner 
une  idée  plus  complète  de  tous  les  maux  que 
souSroient  ses  intéressans  habitaiis  ;  nous 
citerons  encore  quelques  passages  du  journal 
helvétique,  comme  monument  historique  de 
ces  temps  malheureux. 

Sion  du  S  Mars  1802. 

«  Les  vexations  du  général  Turreau  dans 
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'  ce  Canton  continuent  :  il  a  mis  dans  les  villa- 
ges de  Troîs-torrent  et  du  Val-d'Illier  deux 

'  ou  trois  compagniesde  soldats  que  le  paysan 

'  nouri'it  et  paie,  parce  qu'ils  ont  refusé  d« 

■  reconnoître  son  préfet, 

Sion  du    i6  Mars. 
»  La  situation  de  notre  pays  est  vraiment  dé- 

>  plorabte.  Tous  les  moyens  mis  en  œuvrejus- 

•  qu'ici  pour  ébranler  le  peuple  vataisa'n  étant 

•  demeurés  sans  effet ,  on  continue  d'employer 
I  la  force,  de  répandre  dans  les  communes 
)  des  troupes  qui  y  viventà  discrétion.  A  Za- 

>  vièse  et  à  Couthey  plusieurs  paysans  ont  été 

>  obligés  d'abandoniier  leurs  demeures  ;  d'au- 

>  très  on  t  remis  aux  militaires  les  clefs  de  leurs 
)  appartemens ,  en  les  priant  d'avoir  pitié 
»  d'eux  et  de  les  nourrir  avec  leurs  familles. 
)  La  quantité  de  vin  qu'il  leur  faut  est  pro- 

>  digieuse.  Nos  municipaux  n'ont  point  la 
)  faculté  de  faire  eux-mêmes  ,ïes  billets 
i  de  logement;  ce  sont  les  officiers  de  la 

>  troupe  qui  les  font.  Dans  les  communes  du 

>  Val-d'Illier  et  de  Trois-torrent,  qui  sont 

>  à  peu  près  de  600  feux ,  quatre  compagnies 
1  vivent  à  discrétion.  Rien    cependant  n'a 

>  pu  déterminer  un  seul  individu  à  accepter 
"  la  place  d'agent.  D'autres  communes  se  sont 
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*  assemblées  hier;  elles  ont  voté    unanimé- 

>  ment  d'attendre  les  dernières  extrémités 
»  plutAt  que  de    faire  la  moindre  démarche 

*  coiitraire  à  ce  qu'elles  doivent  au  gouver- 
»  Dément  et  à  la  patrie. 

■  Le  citoyen  Mahillard ,  agent  et  président 
»  de  cette  dernière  commune,  loge  indivi- 

*  duellement  1 5  militaires  parmi  lesquels  sont 
■  plusieurs  officiers;  il  leur  a  abandonné  de- 
»  puis  plusieurs  jours  les  clefs  de  sa  cave , 
m  de  son  grenier  et  généralement  presque  de 
»  toute  sa  maison  :  il  est  malgré  cela  menacé 
»  du  cachot,  de  la  mort  même,  il  demeure 
»  néanmoins  inébranlable. 

>•  Les  districts  de  Sïerre  et  de  Louësche  moii' 

>  trent  la  même  fermeté,  la  même  patience 
»  et  l'on  ne  connoit  point  de  communes  qui 
»  aient  purement  et  simplement  reconnu  les 
»  nouvelles  autorités  établies  par  le  général 
»  Turreau 

j>  Rien  n'est  plus  triste  que  l'aspect  qu'offrent 
»  ce  pays  et  ses  habitans  ,  on  craint  tous  les 
»  jours  de  nouveaux  malheurs  et  tous  les 
»  matins  le  soleil  levant  parott  nous  annoncer 

»  quelque  nouveau  désasti'e 

Sion  le  29  Mars. 

»  Le  général  Turreau  avoit  pris  le  25  Dé- 


.    D,gn,-.rit>yGOOg[e 


(3.  ) 

•  cembre  dernier  an  arrêté  par  lequel  il  annon- 

•  çoit  au    peuple  valaisan  que    dorénavant 

>  il  entretiendroit  les  troupes  stationnées  en 

>  Valais,  du  produit  des  contributions  ordi- 

•  naires  ,  mais  cette  promesse  est  oubliée  et 
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>  une  heure  il  n'avoit  pas  payé,  il  auroit 

•  douze  grenadiers  eii  exécution  militaire. 

p  Le   capitaine  Wegener,  nommé  pour 

•  être  delà  chambreadministrative générale  , 

•  est  toujours  à  Sierre.  Rien   n'a   pu  l'en- 

■  gager  à  accepter  cette  place.  Il  a  déclaré 

>  UAotevaent:  vouloir  i>wre dans  son  habitation 

•  dévastée  afin  d'y  déplorer  en  silence  les 
'  malheurs  de  sa  Jamille ,  ceux  de  rinfor- 

>  tuné  Valais  et  de  la  Suisse  en  général.  » 
n  On  écrit  de  Monthey  que  la  destitution 

•  du  citoyen  Dufay,  sous-préfet  de  ce  district, 

•  a  été  accompagnée  de  '  circonstances  plus 

•  que  surprenantes.  Après  avoir  apposé  les 

>  scellés  sur  son  bureau  ,  on  a  placé  chez 

•  lui  un  bas-ofiBcier  qui  y  est  resté  17  jours 

•  à  trois  francs  par  jour,  qu'il  a  dû  payer 

>  après  y  avoir  été  contraintpar  une  exécution 

>  militaire.  Appelé  en  suite  au  quartier  du 
;  général  Turreau  ,il  y  fut  dix  jours  sous  sa 
I   surveillance  militaire  et  pendant  son  absence 

•  OD  enleva,  de  son  bureau,  les  papiers  de 
.  sa  sous-préfecture On  apprend  de 

•  ,ces  contrées  que  les  communes  qui  ont  des 

■  citoyens  mis  en  surveillance  par  le  général 
I  Turreau ,  viennent  de  prendre  la  louable 
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»  résolution  de  faire  travailler  à  leurs  frais 
»  les  terres  de  ces  citoyens ('). 

Voilà  quelques  traits  de  patriotisme,  de 
courage  et  de  vertus  civiques  qui  méritent 
d'être  transmis  à  la  postérité  !  Mais  aussi  voilà 
comment  les  républicains  François  du  dix- 
huitième  siècle  traitoient  les  descendans  de 
Guillaume  Tell  ! 

Voilà  leur  conduite  envers  cette  pauvre  et 
respectable  peuplade,  dont  l'honneur  étoit  le 
seul  trésoret  l'amour  de  la  patrie  le  seul  mobile! 

Voilà  comment  Buonaparte,  le  héros  de 
son  siècle,  tenoit  ses  promesses  et  respectoit 
le  traité  par  lequel  il  venoit  de  reconnoitre 
l'indépendance  de  la  Suisse  !  Voilà  la  conduite 
de  ses  généraux  dans  le  Valais,  au  moment 

(')  Lorsqn'aprés  avoir  consigoë  dans  ce«  feuilles  Is 
■ouienir  de  ces  inconcevables  cruautés,  je  lisois  et\ 
iSai,  dans  les  gaiettes  de  Paris  ,  la  manière  dont 
quelques  membres  de  la  chambre  des  députés  parloieiit 
des  Suisses  au  service  de  Loois  XVIII ,  j'ai  dû  supposer 
qu'ils  ignoroient  ces  faits,  aimant  ii  croire  que  s'ils  en 
■voient  eu  oonaoissance ,  ils  se  seraient  abstenus  d'in- 
jurier cette  brave  nation  ,  si  maltraitée  (hh-  la  Répu- 
blique firançoise  ,  et  qu'ils  n'auraient  pas  osé  la  blâmer 
de  «avoir    pardonner   tant  d'injustices   et  d'être    de- 

.  tueuré  fidèle  h  ses  semens  et  k  it^  drapeaux  au  mo- 

,  meut  du  danger. 

T.  H.  3 
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même  où  il  traitoit  çvtïahlement  ^vec  le  gou- 
vernement helvétique,  pouc  obtenir  U  faculté 
d'établir  une  i*oute  militaire  i  travers  ce  tnâme 
pays.  VoiUIa  m^nièrË  dootilsejouoitâu  droit 
des  gens  !  : 

VoiU  comment  ïl  préludoit  dans  le  grand 
système  par  lequel  l)  fi  soumis  la  France,  l'Italie, 
la  Hollande ,  l'Allemagne  à  son  deçpotjsme 
iQÎlitaire ,  par  lequel  il  espéroit  renveiser 
l'Angleterre  et  la  fVu^sie  pour  arriver  à  la 
monarchie  universelle  ! 

Les  plaintes  i-éitérées  de  I9  nation  helvé- 
tique et  les  représepta lions  énergiques  d'Aloïs 
Jléding,  pendant  sqt?  ^jour  à  Paris,  sem- 
blèrent un  instant  inspirer  quçlque  commi- 
sération au  premier  consul ,  en  faveur  des 
courageux  Valaisans;  ou  plutôt,  sa  politique 
adroite  l'engagea  à  changer  momentanément, 
en  apparence,  de  système  à  leur  égard. 

Voyant  qu'il  ne  pouvoit  les  soumettre  par 
la  force,  il  pensa  s'en  rendre  maître  plus 
aisément  par  la  ruse.  Pans  ce  but,  il  fit  ré- 
pandre tout'à~coup  le  bruit  qu'un  concordat 
avoit  été  Conclu  avec  le  gouvernement  hel- 
vétique, en  vertu  duquel  le  Valais  formeroît, 
comme  auparavant ,  une  république  séparée  , 
alliée  de  la  Suisse  et  de  la  France.  Une  gazette  . 
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de  Paris  s'exprîtnoît  en  ces  termes  :  «  Nous 
»  avons  reçu,  i  présent,  la  nouvelle  officielle 
»  que  le  Valais  sera  séparé  de  llïelvétie  et 
»  formera  une  république  démocratique  libre 
»  et  indépendante,  dont  la  ville  de  Sion  sera 
»  le  chef  lieu.  Le  gouvernement  François 
V  garantit  à  ce  paya,  son  indépendance.  Il 
»  sera  gouverné  par  une  commission  légis- 
»  lative,  nommée  par  le  peuple,  et  une  com- 
te mission  executive  nommée  par  les  membres 
»  de  la  l^islalure.  La  France  se  réserve  le 
n  droit  de  passage  de  ses  troupes  par  le  Valais 
»  pour  communiquer  avec  la  République  ila- 
»  lienne  n 

Cette  nouvelle  produisit  une  satisfaction 
d'autant  plus  vive,  dans  le  Valais,  qu'elle  fut 
suivie  par  la  rétraite  de  ta  plupart  des  trou- 
pes françoises  qui  y  étoient  stationnées.  Cet 
immense  soulagement  rendit  l'espérance  aux 
Valaisans,  et  leur  fit  attendre  avec  résigna- 
tion un  sort  qui  pouvoit  leur  sembler  beau, 
comparé  à  celui  qu'ils  avoient  supporté  depuis 
quatre  ans. 

Pendant  que  les  scènes  de  désolation,  dont 

nous  Venons  de  rendre  compte,  se  passoient 

en  Valais  etqae  d'autres  agitations  troubioient 

Je  repos  de  l'Helv^tîe,  le  premier  làndammana 

3  * 
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Réding  défendoit  à  Paris  les  dmits  et  l'hon- 
neur de  son  pays  avec  une  fermeté,  un  cou- 
rage et  une  franchise  peut-être  impolitiques, 
vis'à-vis  d'un  homme  dont  la  hauteur  natu- 
relle, le  génie,  l'ambition  et  le  despotisme 
ne  supportoieot  déjà  plus  d'opposition ,  et  qui 
savoit  bien  dissimuler,  mais  qui  ne  par- 
donnolt  jamais  qu'on  osât  lui  résister.  L'in- 
flexible vertu  d'Aloïs  Rëding  et  son  fier  patrio- 
tisme le  perdirent  dans  l'esprit  de  Buonaparte,. 
qui  )  par  ce  motif,  le  jugeant  redoutable  à  ses 
projets,  résolutde  le  culbuter  ,  tout  en  le  com- 
blant de  témoignages  d'estime  et  en  lui  fai- 
sant les  phis  belles  promesses. 

Les  dernières  lettres  d'Aloïs  Réding ,  avant 
de  quitter  Paris ,  annonçoient  que  les  négo- 
ciations tourhoient  à  leur  terme  et  que  , 
leur  résultat  serolt,  en  partie,  l'évacuation  de 
toute  l'Helvétiè  par  les  troupes  françoises ,  la 
réintégration  de  Bienne  et  de  l'Erguel,  l'in- 
troduction de  quatre  membres  de  plus  dans 
le  petit  conseil  ,  et  l'augmentation  de  deux 
landammann,  pour  rendre  tepouvoirexécutif 
moins  dangereux  à  la  liberté.  Le  Canton 
de  Vaud  demeureroit  d'ailleurs  séparé  de  celui 
de  Bern^ ,  et  les  hommes  exagérés  dechaque 
parti  seroient  écartés  de  la  chose  publique. 
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A  son  retour  en  Suisse,  Alnïs  R^diog  firt 
reçu  par  des  bénédictions  générales.  Tout 
sembloit  tendre  à  la  réorganisation  d'un  ordre 
de  choses,  qui  devoit  réunir  aux  avantages 
de  l'ancien  régime,  plus  d'ensemble  et  d'unité* 
.par  conséquent  plus  de  force  et  de  stabi- 
lité. L'épurement  des  autorités  s'opéroit  déjA 
dans  la  plupart  des  Cantons,  en  écartant  les 
partisans  les  plus  prononcés  de  la  révolution 
et  en  rendant  à  la  patrie  des  magistrats  respec- 
tables et  des  hommes  d'état  éprouvés.  Mais 
peut-être  qu'à  cet  égard,  Aloïs  Réding  auroiE 
agi  plus  politiquement,  s'il  eût  appliqué  son 
système  avec  plus  de  mesure  et  de  "ména- 
gement ;  caries  membres  du  précédent  sénat 
et  de  la  diète,  qui  avoient  été  exclus  du  gou- 
vernement par  les  événemens  du  28  Octobre, 
étant  retournés  dans  leurs  Cantons  respectifs, 
y  répandoient  un  esprit  de  mécontentement 
très  dangereux.  Ils  déclamoîent  contre  la  vio- 
lation des  droits  du  peuple,  et  contre  l'aug- 
mentation des  charges  par  le  rétablissement 
des  redevances  féodales.  Ces  plaintes  colportées 
dans  les  campagnes  étoieot  envenimées  par 
la  malveillance  et  appuyées  secrètement  par 
les  agens  du  gouvernement  François,  qui  pro- 
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mettolentgaiii  de  cause  à  chaque  pai'tij  afïti 
de  tes  maitriserplus  facilement.  (') 

Les  premières  opérations  du  gouvernement, 
après  le  retour  d'Aloïs  Béding»  furent  d'aug- 
menter le  nombre  des  membres  du  sénat  et 
de  réorganiser  te  petit  conseil ,  d'après  ce  qui 
avoit  été  convenu  à  Paris  j  avec  le  premier 
consul:  Six  membres  choisis,  dans  le  parti 
unitaire  furent  ajoutés  au  sénat  (*}•  Ensuite 
le  pouvoir  exécutif,  sous  le  nom  de  petit 
conseil,  fut  composé  de  onze  membres,  sa  voir  : 
de  deux  landammann  ,  qui  dévoient  alterner 
anQuellement  ',  de  deux  stathalters  ,  cbmme 
adjoints  des  landammann,  et  de  sept  au-^ 
très  metnbres,  dont  quatre  dévoient  être 
chargés  de  la  justice,  de  la  police,  des  fihanees 
et  de  la  guerre. 

Il  étoit  d'autant  plus  urgent  d'activbr  et 
d'opérer  les  modifications  convenues ,  quç 
l'espritd'inquJétude,  d'agitation  et  de  mécon- 
tentement ,  ne  ponvoit  plus  être  comprimé  que 
par  un  gouvernement  juste,  paternel,  mais 
ferme  et  imposant. 

(■)  Nous  en  fuiiroirons  bientôt  U  preuve  irrécuinble. 

(')  Ces  sis  membres  fureut  \ta  citoyens  Etchtsr  dé 
Zut'icli ,  Gldire  du  Canton  <Ie  Vaud  ,  Kuhn  de  Berne , 
Ben^ger  d'Argov îe  ,  Ruilimann  de  I^ucerne  et  Schmid 
de  Sale. 
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Une  Doavelle  insurrection  veiioil  d'éclater 
dans  une  partie  du  Canton  de  Zurich  ,  i  l'oc- 
eadioB  de  lia  pélxeptioh  des  dimes.  Dans  le» 
villages  de  FehraUorf ,  de  Weîalingen  ,  dt! 
Turbenibali\es  paysans  avoieiit  pris  les  armeA 
et  rêfusoiént  de  payer  :  le  préfet  envoyé  pàaè 
calmer  les  çsprits  avoit  été  insult^^,  maltraiEé 
par  le  peuple  èt-n'av-oit  dd  son  salut  qu'à  ts 
ptDtedtion  des-  troupes  fraiï(-oiseb  tju  oti  Ëi 
marcher  poui-  rétablir  l'ordre.  On  fut  blêtite 
oioligé  d'employer  la  force  contre  ces  com- 
munes  et  de  saisir  les  cîtoyetis  lés  plus  sé- 
ditieux* 

En  Argovie,  le  notivëau  jsréfet,  nommé  pie 
les  ïimis  d'Alûïs  Réding,  fit  une  proclamation 
pour  signale!*  lés  elfdrts  que  le  parti  con»- 
ti-aîce  fàisoit  dads  son  Canton  ,  oufertemmt 
et  en  seôret ,  dans  le  but  coupable  de  proùty^ 
giiêr  dès  trottbfei  et  âe  rendre  suspeets  les 
ordres  du  goui^etnement.  Les  unsrépandoieht 
dés  imjirimës  injiultans  eonbe  les  chefis  en 
l'Rtat,  d'ëuttes  préchant- la  désobéissance  ei 
l'insubordination,  faisoient  circMlet  dé  I^uk 
bruits  et  prbvbquoient  le  refas  du  p&iemeiit 
des  dîmes. 

Dans  les  bailliages  italien^,  le  peuple  s'in- 
surgeoiljau  contraire,  cqntre  la  perception  dé 
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l'impôt  foncier.  Quelques  centaines  de  paysans 
des  environs  de  Lugano,  s'étant  rendus  en 
armes  auprès  du  préfet  national  pour  de- 
mander l'exemption  de  cet  împ6t  et  cette  de- 
mande ne  pouvant  leur  être  accordée,  ils  mani- 
festèrent les  intentions  les  plus  criminelles, 
et  se  mirent  en  mesure  d'obtenir  par  la  force 
ce  qu'on  avnit  dû  refuser  à  leurs  menaces. 
Alors  on  fit  marcher  trois  compagnies  de 
ligne  contre  cette  populace  égarée  qui  opposa 
d'abord  quelque  résistance  ;  mais  après  qu'on 
lui  eut  tué  trois  ou  quatre  hommes  ,  qu'on  en 
eut  blessé  ou  fait  prisonniers  une  trentaine, 
parmi  lesquels  quatre  chefsmarquans  et  qu'on 
eut  désarmé  les  communes»  la  tranquillité 
et  l'ordre  furent  rétablis.  Ddfas  le  Canton  de 
Vaud,  un  orage  bien  plus  terrible  s'annon- 
çoit  par  des  symptômes  efirayans;  maiscomme 
nous  aurons  à  en  rendre  un  compte  détaillé, 
nous  nous  bornerons  à  dire,  en  passant,  que  le 
sénat  et  les  chefs  de  l'Etat,  jugeant,  par  la 
disposition  des  esprits  dans  toute  lllelvétie, 
du  danger  qu'il  y  auroit  à  convoquer  dans 
de  telles  circonstances  une  diète  générale 
pour  sanctionner  la  constitution ,  pensèrent 
que  le  même  but  seroit  rempli,  d'une  ma- 
nière beaucoup  plus  prompte  et  moins  dan- 
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gereiisepouT  la  tranquillité  pubUque,  en  sou- 
mettant l'acceptation  dii  projet  de  constitution 
â  des  diétioes  formées  dans  chaque  Canton. 
En  conséquence,  on  promulgua  un  décret  le 
26  Février  1802,  fixant  le  mode  d'organi- 
sation de  ces diétines, dans  ia  composition  des- 
quelles le  pouvoir  exécutif  s'étoit  assuré  une 
grande  prépondérance ,'  afin  de  mettre  plus 
d'ensemble  et  d'harmonie  dans  les  opinionsl 
Ce  même  arrêté  fixoit  aussi  le  mode  de  pro- 
céder aux  diverses  organisations  cantonales. 

La  nouvelle  constitution  helvétique  agréée 
par  la  majorité  du  sénat ,  pour  être  soumise 
à  la  sanction  nationale,  diETéroit  essentielle- 
ment des  précédentes.  Elle  n'admettoit,  il  est 
«rai,  aucune  distinction,  aucun  privilège, 
elle  confîrmoit  l'émancipation  et  l'indépen- 
dance des  nouveaux  Cantons;  mais  en  ac- 
cordant à  chacun  d'eux  des  pouvoirs  admi- 
nistratifs très-étendus,  elle  relâchoit  peut-être 
déjà  trop  le  lien  central.  Cette  disposition 
déplut  vivement  à  tous  Içs  sénateurs  par- 
tisans du  système  de  l'unité;  et  comme  ils 
faisoient  cause  commune  avec  les  hommes 
qui  avoient  été  mis  de  côté  au  28  Octobre  (') 

(')  Les  inémbres  du  sénat  qui  avoiant  protesié  contre 
le    nouTeau  projet    de   coostitutioD  étoient  Bengger  , 
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ïla  formèrent  une  forie  et  dangereuse  oppo- 
sition au  parti  du  premier tandatnmann  Réding^ 
qui  déf^ndoit  la  cause  du  fédéralisme  et  des 
Petits-Cantons.  Ceux-ci  ayant  été  si  cruel- 
lement traités  par  la  tyrannie  réVototionnaire, 
il  étoit  bien  naturel  que  leur  ccmcltoyeti  i 
leur  chefi  leur  défenseur  s'intéressât  chaude- 
ment à  ce  que  leur  àhcienne  et  éconotniçaè  cons- 
titution leur  fût  rendue ,  et  qiie,  pour  consoler 
ces  fières  et  valeureuses  peuplades  de  tout  ce 
quielles  avoient  perdu ,  il  cfaercllât  à  rap- 
procher autant  que  possible  le  nouvel  ordre 
de  choses  de  celui  qui,  depuis  i3o8,  fivmt  fait 
leiir  gloire  et  leur  bonheur.  Pouvoit-on  ne 
pas  Vetonhoître  dans  les  interitions  de  ce  pre- 
mier magistrat  le  véritable  amour  de  son 
pays  i  loriqtie  par  prudence  et  pobr  engager 
8e«  concitoyens  d'Uri,  Schwîtz  el  Undefv^at-' 
éen  au  sacrifice  d^utie  partie  de  léu^  indé- 
pendance cantonale  ,  îl  réctamoit  pour  èui 
quelques  concessions  1  Ce  fut  eh  elTët  ,  à 
sa  demande,  que  le  sénat  rendit  uri  déCi-ét 
par  lequel  il  fut  stipulé,  qtie  la  nation  hel- 
vétique, ayant  &  cœur  de  dotitier  auï  ttôis 
C&iilOTls   primitifs ,    qui  dans   ces    derniers 

Rttttimann ,  Xuftn ,  Schmid,  TassÛ ,  Dolder ,  Lanther , 
PelUs  ,  .dndermaU  et  Miudholzer.     - 
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temps  avoient  déployé  tant  de  courage ,  et 
avaient  taot  soufièrt  pour  l'hoDhetii"  du  Dom 
Suisse,  ube  preuve  de  son  estime  et  de  la 
part  qu'elle  prenoit  à  ses  malheurs  ;  ordoQ'- 
noit  que  leoc  quote-part  des  impôts  extraor- 
dinaires pour  tes  dépenses  générales,  qu'ils 
dévoient  acquitter  pr»portionèllement,  seroit 
provisoirement  destinée  à  Eatisfaire  à  leurs 
besoins  particuliers  et  seroit  à  cet  effet  perçue 
par  leurs  autorités  cantonales.  Celte  dispo- 
sition devoit  durer  jusqu'à  ce  que,  de  cette 
tnanièt-e  j  il  é&t  été  acquitté  une  somme  dé 
L.  720,000  de  Suisse,  qui  seroit  i-épartîepar 
tiers  entre  chacun  de  ces  trois  PetitsrCantoD& 
Ce  décret  ne  devoit  toutefois  êtrft  mîs  à  exé*- 
cution  qu'après  avoir  été  sanctionné  par  la 
diète  helvétique  générale. 

Quoique  cette  mesure  fut  juste  et  t)olitiqufe5 
on  commit  une  grande  imprudence  en  la 
faisant  connolti'e  publiquement  et  en  faisant 
imprimer  le  nouveau  projet  de  constitution 
avant  de  l'avoir  soumis  aUK  diétinès  cântd-» 
nales:  car  il  étoît  aisé  de  prévoir  qu'en  pro* 
Voquant  ainsi  l'exainen  de  (Questions  aiJssi 
compliquées,  au  milieu  d'une  nation  composée 
dg  taiit  de  peuplades,  divisées  d'opinions  et 
d'intérêt»,  on  allumeroit le  feu  de  la  discorde 
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Ce  projet  de  conslilulïon  parut  le  a?  Fé- 
vrier, et  déjà  te  i  o  Mars,des  citoyens  de  Zurich 
envoyèrent  au  sénat  une  protestation  contré 
ledit  projet,  auquel  ils  reprochoient  de  tendre 
beaucoup  trop  au  fédéralisme,  à  l'aristocratie 
et  au  système  cantonal  ;  détruisant  ainsi 
l'unité  delà  république,  principe ,  disoient- 
ils  ,  juré  par  la  nation  et  garanti  par  le 
premier  consul  de  France.  Dans  cette  même 
protestation ,  les  Zuricois  reprochoient  au 
sénat ,  l'influence  qu'il  s'étoit  attribuée  dans 
les  élections  et  dans  l'organisation  tant  géné- 
rale que  particulière  de  l'Helvétie;  ils  finis- 
soient  par  la  menace  d'en  appeler  à  la  protec- 
tion et  médiation  de  Buonaparte ,  si  leur 
protestation  n'étott  pas  favorablement  écoutée. 
La  même  opposition  se  manifesta  dans  la 
plupart  des  assemblées  primaires  des  com- 
munes rurales  de  ce   Canton. 

Dans  plusieurs  d'entr'elles  il  fut  résolu 
qu'on  ne  nommeroit  point  d'éligîbles  ;  dans 
d'autres  il  ne  parut  que  des  citoyens  du  parti 
désigné  comme  aristocratique. 

Dans  la  ville  de  Zurich,  l'élection  ne  put 
se  terminer  qu'avec  beaucoup  de  peine.  Les 
diétlnesdes  Petits-Cantons  furent  aussi  tumul- 
tueuses et  manifestèrent  le  vœu  de  se  recons- 
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tituer  en  Etals  tout-à-fait  souverains ,  comme 
avant  la  révolution,  ne  voulant  pas  admette 
la  constitution   proposée. 

Dans  d'autres  Cantons,  ejle  ne  fut   sanc- 
tionnée qu'avec  des  restrictions  et  des  réserves. 

Tel  étoit  le  dédale  afTreux  dans  lequel  la  ré- 
volution avoit plongé  la  Suisse.  Toutes  les  pas- 
sions ayant  été  escitéesau  plus  haut  dt-grépar 
des  souffrances  inouïes,  elles  ne  pouvoient 
être  calmées  que  par  une  violente  crise  na- 
tionale, ou  par  une  puissante  intervention 
étrangère.  Chacun  plaidoît  la  cause  de  son  in  té- 
rèt  individuel,  chacun  soutenoit  son  opinion 
sans  vouloir  rien  céder  à  celle  de  son  voisin 
ou  à  l'empire  des  circonstances;  ensorte  qu'au- 
lieu  d'être  arrivé  au  terme  de  tant  de  trihula- 
tions,  OD  se  retrouvoit  toujours  au  même 
point.  Le  parti  constitutionnel  de  Zurich , 
écrlvoit  en  date  du  3  Avril;  «  On  espère 
»  que  la  nouvelle  constitution  sera  unani- 
»  raément  acceptée;  on  en  a,  il  est  vrai,  élagué 
»  les  principes  outrés  et  impraticables  de  la 
»  souveraineté  du  peuple,  mais  elle  renferme 
»  en  elle-même  tous  les  moyens  d'être  per-" 
»  fectionnée  &eIon  que  les  temps,  les  circons- 
»  tances  et  l'expérience  pourront  l'exiger  (').  » 

{')  Journal  beUétique  du  9  Avril  tSo3. 


D,gn,-.rihyGOOg[e 


(4e-) 

Ailleurs  on  blâmoit  les  avantages  accor-. 
dés  aux  Pelits-Canlons;  et  l'on  s'exprimoit 
en  ces  termes.  <•  Une  constitution  centrale 
«  doit  être  la  même  pour  tous:  Or,  d'après 
»  le  projet  de  constitution,  les  Petits- Cantons 
*  gouveroeroiènt  lesgiands,  par  leur.repré- 
fi  sentation  plus  nombreuse  à  proportion  de 
n  leur  population  et  la  représentation  inégale 
»  des  contributions  de  l'Etat  devra  produire 
<t  des  jalousies  et  un  esprit  de  localité"  qui  dans 
»  des  circonstances  critiques ,  remettroît  le 
»  pouvoir  à  ceux  qui  voudroient  l'usurper.  ■ 

On  mandoit  d'Arau  en  date  du  i3  Avril; 
9  Que  la  diète  du  (Canton  avoit  rejeté  le  projet 
dé  constitution  parce  qu'il  n'étoit  pas  propre  à 
procurer  le  bonheur  de  llJelvétie.  Qu'il  res- 
sembloit  à  une  échelle  où  la  nation  ne  pou- 
voit  que  descendre  sous  le  rapport  de  la 
liberté  civile  et  politique ,  de  la  culture  morale 
et  intell eetoelle  ;  que  le  sénat  provisoire  ayant , 
par  le  mode  de  représentation  de  la  consti- 
tution ,  violé  la  seule  loi  sur  laquelle  reposoit 
Son  existence  et  qui  devoit  servir  de  règle 
à  ses  opérations  ;  le  sénat  s'étant  permis  l'in- 
fluence la  plus  directe  sui:  les  choix  les  plus 
împortans ,  la  diète  cantonale  ne  trouvoit 
aucune    garantie    pour    l'émission    du    vœu 
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national,  étant  d'ailleurs  persuadée  que  la' 
majorité  du  sénat  étoit  seule  responsable  dé 
tous  les  malheurs  que  la  prolongation  de  l'état 
provisoire  et  le  rejet  de  la  présente  eonstl. 
tution  pouvoît  amener  sur  la  patrie.  » 
,  Des  sentimens  aussi  opposés  et  qui  n'étoîent 
d'accord  ^qut;  poui;  repousser  la  oo>nstltution 
offerte,  insplr^pent  à  Aloïs  IVéding  et  â  son 
parti  les  phis  sérieuses  inquiétudes.  Ca  chef 
de  l'Etat  s'&perçui  atorsqu'îl  avoitété  la  dupe 
du  machiavélisme  de  Çuobapaile,  qui,  par 
966  agens  secrets ,  souffloit  te  feu  df  la 
di^orde  dans  toutes  I«s  parties  de  la  Suisse 
pour  le»  ÎQVcar  &  ioxplorer  sa  lAédiation. 
Profondément  navré  de  tant  depêi^die ,  mais 
tfncore  plus  vivement  préoccupé  du  désir  d< 
âauver  sa  patrie,  Àloïs  Réding  crut  pouvoir 
}&  faire  en  quittant  mOmentanéroient  te  gou* 
rernail  de  l'Etat  poar  aller  chez  lui  dans 
Fintdntion  de  calt^let  les  ^lits-CàntonS',  OÙ 
H'y  avoit  lé  plus  d'o^f^sition ,  et  de  les 
disposer  à  àcCèpteP  la  constitution ,  telle  qu'elle 
étoit  proposé^*  Pour  cela  il  saisit  le  inonaentL 
où  le  sénat  s'étant  ajourné  à  huit  jours,  pen- 
dant les  fêtes  de  Pâques,  plusieurs  sénateurs 
en  prpGtoient  poijr  passer  ce  court  intervalle 
au  sein  de  leurs  familles.  Durant  sqd  abaeqcn 
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la  présidence  fut  remise  à  son  lieutenant 
Ruttîmann,  alors  t^aud  partisan  du  système 
de  l'unité.  En  conRant  ainsi  le  timon  des 
affaires  à  un  antagoniste  aussi  habile,  c'étoit 
commettre  une  bien  grande  imprudence;  mais 
AIoïs  Réding,  étant  aussi  loyal  que  brave, 
croyoit  qu'il  n'est  en  politique ,  comme 
dans  la  vie  privt'e,  qu'une  manière  d'agir; 
celle  delà  franchise  (.'J.  Sa  course  à  Schwitz 
lui  prouva  le  contraire.  H  étoit  parti  le 
■  4  Avril  et  déjà  le  17,  une  foible  majorité 
du  petit  conseil,  assemblée  par  ordre  du 
Stathalter  Buttimann ,  rendit  un  décret  qui^ 
annuloit  tout  ce  qui  avoit  été  fait  depuis  la 
journée  du  28  Octobre  1801 ,  sous  prétexte 
que  le  projet  de  constitution ,  agréé  le  26  Féi 
vrier  par  le  sénat  n'avoit  pas  été  sanctionné 
par  la  majorité  des  Cantons.  Ce  décret  con- 
tenoit  les  dispositions  suivantes  : 

i".  Toutes  les  mesures  qui  ont  été  ordon- 
nées tant  pour  introduii-e  une  nouvelle  cons- 
titution générale  helvétique  que  pour  pro- 
jeter les  constitutions  cantonales  particulières 
sont  suspendues. 

O  AIoïs  B^ing  avoit  exigé  de  ses  collègues,  avant 
de  partir ,  de  ue  poiDt  faire  de  cUaDgemens  pendant 
■on  atiMDCe. 
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■  a".  Il  sera  convoqué  une  assemblée  de 
citoyens  de  tous  les  Cantons  dignes  de  la 
considération  et  de  la  conHance  de  la  nation  , 
pour  délibérer  sur  le  projet  de  constitution 
du  29  Mai  i8ot  et  sur  les  changemens  qui 
pourroientyêlreapporté9,ain8i  que  pour  don- 
ner au  petit  conseil  »  dans  te  plus  court  délai 
possible  f  son  préavis   sur  ce  projet. 

3°.  A  cet  effet  les  citoyens  ci-aprè3  ('") , 

O  Ces  notables  étaient  : 

Du  Canton  <t*Argov!e  :  Herzog  d'Effingen,  SoiUer 
de  Zoffin{;eD.  Du  Cantoii  de  Oaden  ;  Fn'es  ,  Welti  de 
Zuriach.  Du  Canton  àe- BUe  :  Vfleland ,  Dienast , 
Stehelin.  Du  Canton  de  Berne  :  Jenner  de  Bruima- 
dern  ,Pfaitdé  r  de  Belp  ,  Effinger,  Du  Cnntnn  de  Tea- 
(in  :  Rusconi.  Dn  Canton  de  Fribourg  :  iœgeli  d'Eglise. 
Du  Canton  du  Léman:  Pidou,  Chavannct ,  Cairard. 
Du  Canton  de  Lucerne:  Balthasar,  Hecht  de  "Willt- 
sau,  Mohr.  Du  Canton  de  la  Linlh:  Mu//er  Friedberg: 
Schtndler,  Bernold  de  Vatlenstadi.  Du  Cantoo  de 
Lugano:  Magketti,  Fran%oni.  DesCrUons;  Sprecher, 
Conrado,  Salis-Seewis.  Du  Canlôn  de  Schafliouïe: 
Siohar  ,Pfisler.  Du  Canton  de  Sentis;  flu/Ai  de  Vyl, 
J^eamerA^  Klieineck,  Manier.  Du  Canton  de  Schwîli, 
Sckueler,  Trulmann.  Du  Canton  de  Soleure:  RoH 
Schniid  abbé.  Du  Canton  de  Thur^ovie:  Sauter, 
ZÀM-her.  Du  Canton  d't/ri  :  Schmid,  Meyer.  Du  Can- 
ton d'Underwalden  :  de  Fïiie,  Zelger.  Du  Canton  de 
Zurich  :  Escher ,  Rebmann  ,  Mayer.  Du  Canton  de 
Zoug  :  Andermalt ,  Muiler. 

T.   II.  ' 
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Dommés  par  le  petit  conseil»  sont  invités 
à  se  rendre  à  Benie  pour  le  a8  Avril  etc. 

Cette  assemblée  de  notables  fut ,  comme 
on  peutbien  le  supposer, composée  eo  majeure 
partie  de  partisans  de  la  révolution  et  d'uni- 
taires. Leur-  choix  ayant,  dépendu  du  bon 
plaisir  des  membres  du  petit  conseil ,  on  devoit 
y  retrouver  la  couleur  de  l'opinion  de  ceux 
qui  s'étoieht  arrogé  ce  pouvoir  éjectif('). 

Aussitôt  qu'Aloïs  Rédîng ,  premier  lan  - 
dammann,  fut  infoimédeces  événemens.il 
revint  à  Berne  en  toute  hâte.  Il  y  arriva  le  19 
Avril  et  convoqua  .le 'petit  conseil  pour  le 
lendemain  matin.  Dans  cette  séance  il  témoigna 
sa  surprise  sur  tout  ce  qui  s'étoit  passé  en 
son  absence,  et  déclara  qu'il  le  regardoit 
comme  nul  et  non  avenu:  il  rappela  qu'il 
étoit  le  chef  de  l'Ëtat  et  qu'en  cette  qualité 
il  prendroit  telles  mesuras  qu'il  croîroit  conve* 

(')  Saot  vouloir  contesler  le  mérite  personnel  d'aucun 
de  CM  notables, qu'il  me  soit  cependant  permis  d'ob- 
server que  dans  cette  assemblée,  qui  devoit  repré- 
senter  impartialement  le  vceu  et  l'opinion  de  toute 
l'Hefvétie^  00  ne  compte  que  bien  peu  de  ces  uomi 
liistoriques  qui  ont  illustré  notre  patrie  et  qui  en  ont 
fait  la  (gloire.  Mais  en  révolution,  souvent  les  services 
rendus  à  la  patrie  par  nos  ancêtres  ,  deviennent  ua 
motif  d'exclusion  pour  leurs  descendons. 
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uables  ;  maïs  s'étant  convaincu  pendant  t? 
journée  que  ce  coup  d'Etat ,  dirigé  contre  lui 
et  son  parti,nepouvoit  piusèlre  paré,  et  qu'il 
étoit  sons  main  appuyé  par  la  France,  il  se 
décida  à  envoyer  une  déclaration  au  petit 
conseil ,  pour  protester  iormellemeot  contre 
les  résolutions  et  les  mesurés  prises  en  son 
absence.  Mais  ceux  qui  venoient  de  s'emparer 
ainsi  du  pouvoir,  saisirent  avec  empressement 
ce  prétexte  pour  l'exclure  du  gouvernement» 

A  cet  effet  le  petit  conseil  rendit  le  mênjé 
jour  (ad  Avril)  l'arrêté  suivant: 

«  Sur  la  déclaration  donnée  par  écrit  pac 
»  le  citoyen  laqdamoiann  Réding,  de  la- 
p  quelle  il  résulte ,  qu'il  ne  peut  désormais 
0  assister  aux  délibérations  du  petit  conseii  : 
1»  Arrête  : 

i".  La  déclaration  donnée  par  le  citoyen 
»  Kéding  est  reçue  comme  une  démission 
»  de  sa  charge  de  ptemier  landammann  et  de 
»  président  du  petit  conseil. 

s".  Le  citoyen  Rutttmann  premier  lieute- 
»  nant  remplira  dès  à  présent  les  fonctions  et 
»  jouira  des  appointemens  attachés  à  la  charg« 
»  de  premier  landammann,  etc,  etc.  » 
Suivoient  les  signatures. 

Cependant  comme  le  parti  du  landammann 
4* 


D,gn,-.rihyGOOgle 


(5a  ) 

Réding  étoit  fortement  soutenu  par  les  Pe- 
tits '  Cantons  et  par  la  plupart  des  anciens; 
comme  d'ailteurs  la  dernrère  constitution 
proposée  avoit  été  acceptée  par  la  majorité 
des  Cantons  ('J,  le  parti  qui  venoît  de  se 
saisir  de  l'autorité  ne  jouissant  pas  de  sa 
victoire  sans  de  vives  appréhensions.  Les  portes 
de  Berne  furent  fermées  et  l'on  dirigea  ,sui.- 
celte  ville  toutes  les  troupes  de  ligne  helvé- 
tiques disponibles ,  tant  à  Bàle  et  à  Zurich  ' 
qu'ailteur». 

Le»  chefs  de  cette  nouvelle  révolution  ne 
se  sentirent  complètement  rassurés  que  lors- 
qu'ils eurent  l'assurance  positive  que  la  France 
approuvoit  ces  changemens  et  que  le  général 
Montrîchard  les  appoieroît  au  bescnn.  En  effet 
le  ministre  Verninac  adressa  au  petit  conseil 
des  témoignages  d'approbation  sur  ce  qui 
Venoit  de  se  passer.  «  Vous  connoissez,  ci- 
toyensdisoit-il  dans  sa  missivejrintérêtque  le 
»  gouvernemeol  françeisne  cesse  de  prendre 

O  Les  CqbIob»  qui  avoient  aeqtpté  celte  dernière 
eonstîtulîon ,  étuieot  ceui  de  Berne,  Solture ,  Fri- 
bourg,,  Léman,  Baden,  Bille ,  Schajhouse ,  Zurich  ^ 
Jjucenie ,  Sckwitz  ;  quelques  GantoDs  ,  b  l'ëpiKiae  du 
17  Avril,  n'avoient  pas  eucore  (iiit  connotlre  leur  lU- 
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i>  à  lllelvétïe.  Il  verra  sans  doute  avec  sati&> 
»  faction  une  mesure  qui  tend  à  consommer 
n  la  réconciliation  des  partis  et  la  paciGcation 
».  des  théories  contraires.  » 
'  Il  étoitaiséde  prévoir  dans  le  ton  et  l'ascen- 
dant que  te  ministre  de  France  prenoit  en 
toute  occasion  ,  que  son  maître  prétendoit 
exei'cer  sur  la  Suisse  une  autorité  pres- 
qu'absolue ,  et  l'organiser  à  sa  guise. 
■  La  conduite  d'Aloïs  Réding  fut  suivie  par 
les  membres  du  petit  conseil  qui  n'avoient 
pas  voulu  prendre  part  à  la  séance  du  17  Avril 
et  par  un  assez  grand  nombre  de  sénateurs  (')' 
Tous  protestèrent  contre  l'ajournement  forcé 
du  sénat  et  la  convocation  d'une  assemblée 
consultative  de  notables,  résolue  arbitraire^ 
ment  par  six  membres  du  petit  conseiL 

Ils  disoient  dans  leur  adresse,  que,  s'ils 
n'opposoient  à  cet  abus  de  confiance  que  leur 
protestation ,  c'étoit  uniquement  par  déférencç 

O  Ruttimann  ,  camma  lieuleDftot  du  premier  (an- 
dammanti ,  prédtdoit  celte  séance ,  dam  laquelle  l'ar- 
rèlé  fui  accepte  parles  citoyeat  ReTigger,  Dolder  * 
Sckmid;  Fussii  et  Kubn,  en  l'absence  do  président 
Aloïj  Rediag  et  des  ci  topent  GluU^Hirsel,  Etch^r, 
Friscbing  et  du  recrélaire  -  f;énéral  Mouiioa.  • 

Voyez  le  NoHveliJste-Vaudoîs  M**.  3a  du  ao  Avril 
1803. 
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pour  le  ministre  plénipotentiaire  de  U  ré- 
publique françoise  qui  avoit  publiquement 
approuvé  ces  actes  violens. 

L'assemblée  des  notables  convoquée  pour 
lê  28  Avril  ne  put  se  réunir,  même  incom- 
plètement ,  que  le  3o  ;  four  auquel  elle  fut 
installée  par  le  président  Ruttimann. 

«  Il  vous  est  réservé ,  citoyens  notables ,  leur 
»  disoit-il  dans  son  discours,  de  concourir  à 
n  ramener  le  bonheur  dans  notre  patrict  Vous 
X  êtes  appelés  à  discuter  avec  nous,  dans  des 
»  conférences  confidentielles ,  un  ordre  de 
n  choses  définitif.  Jamais  le  moment  ne  fut 
»  plus  favorable. 

»  Le  pacificateur  de  l'Europe  s'intéresse  au 
»  sort  du  plus  ancien  allié  de  la  France.  Il 
n  veut  que,nousaussi,  noufi ayons  à  le  bénir; 
V  la  volonté  du  héros  nous  est  garant  de  ses 
»  actions;  aucun  obstacle  ne  nous  arrête:  Zâ 
»  nation  vous  donne  Sa  confiance  (')•  » 

Un  comité  choisi  dans  son  sein  fut  chargé  de 
i-evoir  le  projet  de  constitution  du  a8  Mai 
1801, venu  de  Paris  et  défaire  son  rappoi-t 
dans  le  plus  court  délai  posssible. 

C)La  nalitm\  C'ëtoit  six  membres  du  petit  conttil 
appuyës  par  la  France  qui,  de  leur  propre  nntorrti! , 
BvoieDt  nomme  Us  notables. 


D,gn,-.rihyGOOg[e 


(  55) 

Le  i9Mai  i8o2  ilfutprësèntéàrassemblie 
des  notablesqui approuva  et  conseilla  unaot- 
m^metlt  l'acceptatioo  du  projet  de  coastitu* 
tion  tel    qu'il   étoit  proposé    par  le  comité. 

«  Ce  projet,  disoit  le  journal  helvétique» 
»  est  digne  de  l'entier  assentiment  de  tous 
»  les  hommes  qui  veulent  voir  les  choses  sous 
*  leur  véritable  point  de  vue.  Ils  y  trouveront 
M  dans  rorganisation  centrale  ^  tout  ce  qui 
»  peut  donner  à  l'Helvétie  la  force  d'union 
n  dont  elle  a  besoin  et  dans  les  attributions 
-»  laissées  auxCantons  tout  ce  que  les  intérêts 
»  locaux,  les  mœurs  et  les  usages  desdiverses 
V  parties  de  la  république  peuvent  raisonna- 
»  blement  demander,  » 

Nous  convenons  qu'il  eût  été  heureux  qu'on 
eut  adopté  celte  constitution ,  car  c'étoit  incon- 
testablement la  meilleure  qui  eût  encore  été 
proposée.  On  y  trouvoit  les  anciennes  idées 
combinées  avec  les  nouvelles,  et  l'indépen- 
dance nationale  fortifiée  par  le  concours  de 
tous  les  intérêts  et  de  toutes  les  volontés  des 
,  diverses  peuplades  de  l'Helvétie.  Mais,  pour 
une  grande  partie  d'entr'elles  ,  cette  consti- 
tution avoit  le  vice  radical  d'avoir  été  donnée , 
en  quelque  sorte  obligatoirement,  par  la 
France  et  de  repousser  arbitrairement  de  la 
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chose  publique  les  hommes  d'Etat  les  plus 
propres  à  réconcilier  le  parti  de  l'ancienDe 
confédération  avec  celui  de  la  révolution  (*). 
'  -Aussi  la  journée  du  17  Avril,  en  mettant 
de  côté  Us  Réding,  les  Dieshach,  les  Fris- 
ching ,  les  Thormann ,  les  de  Flue ,  les  de 
Salis ,  les  Escher ,  les  Bay ,  les  Zellweger ,  les 
Hirzel ,  les  Wyss ,  les  Anderwert ,  les  Pfister  , 
les  Baîdinger  et  tant  d'autres  citoyens  res~ 
pectabies  et  en  les  remplaçant  par  des  hommes 
tous  plus  ou  moins  dévoués  à  la  France  , 
fortifia  dans  plusieurs  des  anciens  Cantons* 
aristocratiques  et  démocratiques,  le  vcbu  du 
retour  à  l'ancien  ordre  de  choses;  ou  tout 
au  moins  le  désir  très-pronoocé  de  la  sépara* 

n  II  s«roit  bien  à  ddsirer  que  dans  l'étal  où  la 
Suisse  se  Trouve  actuellement,  (  en  Mû  1821},  tous 
les  Cantons  consentissent  il  adopter  une  constitution 
centrale  ,  aussi  rapprochée  que  possible  de  celle  qui 
fut  acceptée  par  la  majorité  de  la  nation  en  mai  160a  : 
car  si  les  cantons  persistent  b  Tonloir  conserTer  nn 
pacte  fédéral ,  aussi  bible  que  celui  qu'ils  possèdent , 
ils  n'ont  point  d'autre  parti  i  prendre  ,  pour  se  mettre 
à  l'abri  d'une  double  înYBsion  dans  l'avenir,  que  celui 
qui  fut  indiqué  par  le  premier  consul  Buooaparle  , 
tors  de  la  consulta  b  Paris  en  i8o3,et  que  nous  fe- 
rons connoltre ,  plus  lard ,  dans  la  pièce  justificative 
N^    II, 
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tîon  complète  des  intérêts  cantonaux.  Le  parti 
victorieux  qui ,  aucontraire,  desiroitun  poa- 
voir  central  ti-èis-fort ,  l'auroit  vraisemblable- 
ment obtenu ,  si ,  avec  plus  de  modération 
dans  ses  prétentions,  il  avoit  laissé  à  ta  tète 
de  l'Etat  quelques-uns  des  hommes  influens, 
dans  ropinion  opposée  à  la  leur  ;  car  alors  flat- 
tés de  jouer  un  rôle  important,  dans  la  nouvelle 
orgaiiisation  de  leur  patrie ,  ils  auroîent  usé  de 
leur  ascendant  pour  rallier  tous  les  partis. 
C'est  du  moins  ce  dont  on  ne  peut  pas  douter 
d'après  la  conduite  d'AIoïs  Réding.  Mais  frap^ 
per  par  un  coup  d'Etat,  celui  qu'on  avoit 
nommé,  le  sauveur  de  la  patrie!  Ecarter 
violemment  de  la  chose  publique,  cet  Aloïs 
Réding  qui  revenoit  de  Paris  avec  la  réputa- 
tion d'avoir  obtenu  du  premier  consul  beau- 
coup plus  qu'on  n'âvoît  oséespéfer!  Culbuter 
un  tel  homme  au  moment  même  où  le  désir 
d'amener  les  Petits-Cantons  à  une  concilia- 
tion ,  l'avoit  conduit  au  milieu  d'eux ,  n'étoit- 
ce  pas  vouloir  exaspérer  au  dernier  point  ces 
Petits- Cantons  dont  il  étoit  ridoIe?N'étoit-ce 
pas  provoquer  leur  haine  contre  une  constitu- 
tion offerte  sous  de  tels  auspices ,  quelque 
bonne  qu'elle  pût  être  d'ailleurs?  Sans  s'arrêter 
&  ces  poissantes  considérations  j  le  président 
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du  petit  conseil ,  Ruttimann,  annonça  dans 
la  aéancedu  24 Mai  i  l'assemblée  des  notables, 
que  la  constitution, déjà  précédemment  agréée 
par  Buonapartc ,  après  avoir  été  examinée  de 
nouveau  par  une  commission  ,  avoit  été  ap- 
prouvée par  cette  assemblée  ,  par  le  petit  con- 
seil>  et  par  le  ministre  de  France ,  et  alloit  être 
soumise  à  la  sanction  du  peuple,  au  moyen 
de  registres  qui  seroient  ouverts,  dans  chaque 
Canton  ;   pour  Facceptation  ou  le  refus. 

Ensuite  le  président  après  avoir  remercié 
les  notables  de  leurs  secoui's  efficaces ,  leur 
annonça  que  leur  tâche  étoit  remplie,  et  qu'ils 
pouvolent  retourner  chez  eux  avec  la  satisfac- 
tion d'avoir  fixé  les  bases  sur  lesquelles  re- 
posoit  te  gotivei'nement  conslitiilionnel  de 
la  Suisse.  Après  quoi  le  petit  conseil  procéda 
à  l'élection  d'un  sénat  de27  membres; élection 
qui  devoit  être  soumise  avec  le  projet  de 
constitution  à  la  sanction  du  peuple. 

Aussitôt  que  les  notables  furent  de  retour 
dans  leurs  Cantons  respectifs,  ils  préparèrent 
de  tous  leurs  moyens  l'opinion  publique  en 
faveur  du  pacte  fédéral  qui  alloit  être  oH'ert 
à  l'acceptation  nationale,  lis  furent  puissam- 
men  t  aidés ,  dans  leurs  démarches  par  tous  les 
fonctionnaires,  qui  déplacés  par  le  parti  d'Aloïs 
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Réding  avoient  été  réinstallés  par  celui  qui  lui 
avoit  succédé.  D'aïtlem-s  la  lassitude  d'un  état 
provisoire  et  de  changemens  continuels,  jointe 
à  l'assentiment  bien  prononcé  du  premier 
consul,  disposèrent  la  majorité  des  Cantons 
à  suivre  l'impulsion  qu'on  leur  donnoit ,  en 
faveur  d'une  nouvelle  constitution  dont  le 
mérite  ou  les  défauts  étoient  aussi  difficiles 
à  apprécier  que  ceux  des  précédentes. 

Malgré  ces  circonstances  favorables  et  les 
moyens  employés  pour  obtenir  le  plus  grand 
nombre  possible  de  votans,  et  quoique  dans 
quelques  Cantons  on  eût  compté,  comme 
acceptans,  tous  ceux  qui  n'avoient  pas  ins- 
crit leur  refus,  le  tableau  des  votes  publié 
dans  le  temps'»  fut  bien  peu  considérable. 
Mais  comme  ce  tableau  offroit  cependant 
une  grande  majorité  pour  l'acceptation  ,  le 
petit  conseil  se  crut  suffisamment  autorisée 
envisager  la  conlstitution  comme  sanctionnée 
et  l'élection  dij  sénat  ratifiée.  En  conséquence 
les  membres  élus  furent  tous  individuellement 
convoqués  par  le  petit  conseil  pour  se  ren- 
contrer à  Berne  et  se  constituer  le  3  Juillet 
1802. 
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Tableau  des  votes  dans  les  dlflérens  Cantons ,  publiai 
dans  le  jonriul  helvétique  du  aS  Juin   1802. 

Acccplani    R«jelaii* 

Sentis igooo  12S00 

Argovie >     .     .     13000  1700 

Baden 1 1000  i4oa 

Zurich        .      .     .     .     >     .     .     .     4^^^^^  3700 

Oberland iiooo  >a 

Berne 3 1  ooo  75oo 

Soleure 7500  38oo 

Fribourg i3ooo  55oo 

Lëman aïooo  i^ooo 

Lucerne      1800a  35oo 

Schaffhouse      . 55oo  100 

Linth 13000  7800 

Thurgoi  ie        1 7000  1 5oo 

Zovg      , 3O0O  t4oo 

Schwilz       t5o  5ooo 

Underwalden         a5o  Sooo 

Uri -    .     ...        55o  a4oo 

Acceptaos     3^39^0  75513 
Rejetans    755i3 

Ma)orité      14743&  ^39â°e 
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CHAPITRE    XIV. 

Insurrection  des  pnysam  dans  le  Cnnion  de  Vaud, 
pour  l'abolition  des  redevances  féodales.  —  Con- 
duite du  gouvernement  belvétiqae  et  de  la  Franc«» 
dans  cette  circonstance.  —  Procédure  instruite  contra 
les  principaux  coupables.  — Sentences  rendues  con- 
tr'euz,  —  Amnistie  générale. 


laDdis  que  le  parti  oanti  de  l'autorité  et 
appuyé  par  la  France  croyoit  pouvoir  mar- 
cher avec  confiance  dans  la  lignç  qu'il  s'étott 
tracée,  l!esprit  d'inquiétude,  de  méconten- 
tement et  de  révolte  lui  préparoit  de  nou- 
velles difficultés. 

Dans  le  Canton  de  Vaud  une  terrible  in- 
surrection alloit  éclater ,  insurrection  qui 
a  exercé  une  si  gràsde  influence  sur  son 
état  moral  et  son  sort  politique  que  /e  ne  puis 
éviter  d'en  rendre  un  compte  détaillé  et  exact, 
quand  ce  ne  seroit  que  pour  expliquer  com- 
ment uo  peuple  a  pu-  tout-à-coup  se  livrer 
aux  plus  grands  excès  en  faveur  d'une  révo- 
lution contre  laquelle  il  s'étoit  d'abord  très 
fortement  prononcé.  Les  maux  de  tout  genre 
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produits  par  l'Invasion  d'une  armée  étran- 
gère n'avoient  fait  dans  le  commencement 
'  comme  nousl'avons  démontré,  qu'augmenter 
l'aversion  du  paysan  pour  la  révolution.  Des 
impôts,  des  loge^lens  militaires,  de  nom- 
breuses conti'ibutions,  des  levées  de  troupes 
continuelles;  tels  en  étoient  les  seuls  résultats 
sensibles  pour  le  Vaudois  jusqu'en  1802.  Ce- 
pendant les  fauteurs  de  ce  bouleversement 
politique,  espérant  faire  fortune  ou  obtenir 
des  emplois,  ne  cessoîent  de  vanter  les  avan- 
tages  d'une  liberté  illimitée  et ,  pour  en  faire 
l'application  ,  ils  prècboient  bautement  l'abo^' 
îition  sans  rachat  de  ce  qu'ils  appeloîent^ 
les  droits  barbares  de  la  féodalité.  Mais  un 
sentiment  du  juste ,  prédominant  dans  la 
nation  belvétique  et  dans  la  majorité  de  ses 
représenlans,  leur  faisoit  repousser  desmaxir 
mies  aussi  contraires  au  droit  sacré  de  pro- 
priété, llfaut  même  ajouter,  à  la  louange 
du  peuple  Yaudojs ,  qu'il  ne  se  laissa  entraîner 
qu'à  la  dernière  extrémité.  Ayant  supporté 
pendant  quatre  an$,  avec  la  plu«  grande 
patimce ,  le  fardeau  de  la  révolution,  qui  l'ao- 
cabloit  de  toute  manière,  on  seroit  gran- 
dement dans  l'erreur  si  l'on  croyoit  queparce 
qu'elle  avoit  procuré  son  émancipation ,  elle 


D,gn,-.rihyGtX")glC 


(G3  ) 
n'eût  pesé  que  légèrement  sur  lui.  Son  terri- 
toire qui  avoît  été  le  premier  envahi,  fut  aussi 
le  premier  obligé  d'entretenir  l'armée  fran- 
çoise,  dont  les  demandes  en  tout  genre  étoient 
exorbitantes.  Ensuite  l'opposition  continuelle 
de  la  part  des  autres  Cantons,  contre  le 
nouvel  ordre  de  choses,  fit  encore  retomber 
la  plus  grande  partie  des  imp&ta  et  des  ré- 
quisitions sur  le  Pays  de  Vaud.  Enfin  lorsque 
la  moitié  de  la  Suisse  se  fut  rangée  du  cAté 
des  arraéee  autrichiennes  et  russes,  cette 
même  province  eut  à  faire  face,  presqu'à 
elle  seule,  aux  frais  de  la  guerre;  parce  que 
les  hommes  placés  à  la  tête  de  son  admi- 
nistration ,  Soient  foreés  de  tout  sacrifier 
i  la  cause  qu'ils  vonloient  défendre.  C'est 
pourquoi  tandis  que  les  autres  confédérés 
ne  fburnisEQient  que  lentement  une  partie 
de  lears  côntingens  en  hommes  et  en  argent^ 
les  chefs  du  Canton  de  Vaud  poussés  par  la 
firainte  d'uae  cobtre-révolution  alloient  au 
devant  -de  tous  les  besoins  du  nouveau  gou<- 
Vemenoent^et  laisoîent  les  plus  grands  ^f'- 
forts  pour  le  soutenir. 

Ilsavoient  d'abord  fait  marcher  quelques  mi- 
lices avec  l'armée  françoise  contre  Berne ,  exv- 
Wiilt  d'autres  bataillons  furent  levés  pouf  faire 
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la  guerre  à  leurs  voîsios  les  Talâisans.  Plus 
tard  de  Dombreux  corps  durent  se  battra 
contre  la  moitié  de  la  Suisse,  soutenue  par 
les  Russes  et  les  Autrichiens.  EnBn  le  sang 
vaudois  fut  aussi  répandu  dans  les  Petîts- 
~  Cantons. 

Tous  ces  sacrifices  en  hommes  et  en  argent 
n'étoient  pas  les  seuls ,  car  comme  le  peuple 
du  Pays  de  Vaud  ne  se  montra  jamais  in- 
sensible au  malheur  de  ses  semblables,  après 
avoir  obéi  de  gré  ou  de  force  aux  ordres 
du  nouveau  gouvernement,  on  le  vit  se  priver 
volontairement,  presque  de  son  absolu  né- 
cessaire pour  secourir ,  habiller  et  oourrir  les 
infortunés  habitans  du  Valais  et  des  Petits- 
Calitons,  que  ta  guerre  la  plus  cruelle  avoit 
réduits  à  la  plus  afii-euse  misère.  Cet  état  de 
choses  durott  depuis  quatre  ans,  et  ceux  qui 
en  étoient  les  principaux  auteurs  ne  cessoient 
de  répéter  au  peuple  :  «  Que  bientôt  il 
»  alloit  retirer  tes  fruits  de  tant  de  sacrifices, 
»  que  les  anciennes  redevances  ne  pouvoîent 
»  pas  exister  avec  les  nouveaux  impôts  et 
tt  que,  cfHnme  la  révolution  ne  pouvoit  pas 

•  rétrograder,  les  droits  féodaux  dévoient 

*  être  anéantis.v 

Cependant  cette  promesse ,  si  souvent  re* 
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nouvelëe  depuis  1798,  ne  s'accomplissolt  pas, 
et  le  peuple  accablé  sous  le  poids  de  ses 
souffrances  commençoit  à  murmurer  contre  ' 
ses  chefs  populaires;  témoignant  ouverte- 
ment qu'il  regrettoit  l'ancien  ordre  de  choses 
et  signant  même  des  pétitions  pour  lâ  réunioa 
au  -Canton  de  Berne.  Alors  le  parti  révolu- 
tionnaire, pour  parer  le  coup  et  se  popula-» 
riser,  répandit  dans  les  campagnes  l'opinîoa 
que  l'abolition  des  droits  féodaux  ne  trouvant 
d'opposition  que  dans  les  conseils  helvétiques 
il  falloit  pour  l'opérer,  se  séparer  d'eux,  se 
constituer  entièrement  indépendans,  ne  re~ 
connoitre  que  les  autorités  cantonales,  et 
exiger  d'elles  l'entière  suppression  de  ces^n- 
j'ustes  redevances. 

Telle  fut  l'origine  de  la  fameuse  Adresse 
aux  autorités  cantonales  du  Léman  en  1800. 

Proscrite  par  le  gouvernement  helvétique 
comme  anarchique,  elle  avoit  donné  lieu  à 
l'immense  procédure  à  laquelle  le  traité  de 
Lunéville  mit  un  terme,  par  une  amnistie  gé. 
nérale.  Cependant  elle  devint  le  principe  de 
l'insurrection  qui  éclata  en  Mai  1802;  cac 
ses  auteurs ,  loin  de  reconnaître ,  par  leur 
conduite,  le  bienfait  dupardon  qui  leur  avoit 
été  accordé,  ne  firent  que  redoubler  d'ac- 
T.  II.  5 
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tivitë  pour  arriver  à   leurs  fins  ,  en  organi- 
sant un  soulèvement  général  dans  le  Canton 
de  Vaud  et  en  se  mettant  à  sa  tète. 

Malheureusement  le  gouvernement  helvé> 
tique  étoit  alors  sans  force  et  sans  considé' 
ration,  à  cause  des  fluctuations,  des  incer- 
titudes et  de  tous  les  cbangemena  qui  avoient 
lien  et  qui  n'aboutissoient  qu'au  renverse- 
ment d'un  parti  par  un  autre.  En  attendant 
quelque  heureux  changement  >  les  charges  du 
peuple  alloient  toujours  en  augmentant,  et 
les  agens  secrets  de  la  France  soufilant  par- 
tout le  feu  de  la  discorde,  il  fut  aisé  aux 
chefs  révolutionnaires  du  Canton  de  Vaud 
de  soulever  quelques  villages  et  de  les  poi^ 
ter  à  la  révolte. 

I<a  première  scène  de  ce  genre  se  passa  le 
19  Février  1802,  au  château  de  La-Sarra , 
dans  lequel  une  troupe  de  furieux  entrèrent 
pendant  la  ouiu  Us  forcèrent  les  portes  de 
la  chambre  qui  contenoit  les  archives  de  la 
barohnie  et  enlevèrent  tous  les  litres  pour 
les  brûler  dans  les  fossés  du  château,  au  risque 
d'y  inettre  aussi  le  feu.  Dès  que  cet  attentat 
fut  connu,  il  produisit  un  mouvement  gé- 
néral d'iodignatitm  :  les  mesures  les  plus 
fictives  et  les  plus  énergiques  furent  déployées 
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par  le  gouvernemeat  helvétique  pour  arrêtée 
le  mat  et  découvrir  les  coupables.  De  forts 
détachemens  de  cavalei-ie  furent  envoyés  suc 
les  lieux  ;  Une  récompense  de  600  francs  de 
Suisse  et  le  secret  furent  pronais  à  celdî  ou 
à  ceux  qui  découvriroîent  les  auteurs  de  ce 
délit  et  le  préfet  national  £t  lire  dans  les 
églises  une  proclamation  énergique  (')  dans 
laquelle  il  faisoit  sentir  l'énormité  du  crime 
qui  venoit  d'être  commis,  les  maux  qui  pou- 
voient  en  résulter  pour  la  commune  de  La-» 
Sarra  et  l'intérêt  que  les  cifoyeDS  inpoceos 
avoient  à  dénoncer  les  coupables  et  à  faire 
connoître  publiquement  leur  opinion  sur  cet 
attentat. 

Une  adresse  de  cette  commune  signée  par 
cinquante  citoyens,  fut  présentée  au  préfet. 
Ils  ofTioient  cinquante  louîs  de  récompense 
en  faveurde  celui  qui  découvrîroit  les  auteurs 
de  cet  attentat,  mais  quoique  d'après  la  vision 
juridique  faite  par  les  autorités,  il  fut  cons<- 
taté  qu'il  avoit  fallu  un  concours  considé-  - 
rable  d'ind  ividus  pour  pénétrer  dans  la 
chambre   forte  qui   renfermait  les  archives 

(■)  Journal  heivétiqne  du  a3  Février  i8oa.' 
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et  enlever  tes  titres  nombreux  qui  les  coni' 
posoient  ;  on  ne  fît  aucune  découverte  et 
tout  resta  caché  sous  un  voile  impénétrable. 
-Ud  secret  aussi  bien  gardé  par  autant 
d'individus  indiquoit  que  ce  premier  acte 
tenoit  à  une  conspiration  très  étendue,  bien 
concertée  et  dont  la  scène  de  La-Sarra  n'étoit 
que  le  début.  Les  principaux  chefs  qui,  pour 
la  plupart,  se  troovoient  en  .rapport  im- 
médiat avec  le  paysan  ,  exerçoîent  sur 
son  esprit  une  grande  influence  et  à  foi-ce 
de  lui  répéter  l'immorale  maxime  que  souvent 
l'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs , 
ils  finirent  par  l'en  convaincre  en  l'appuyant 
sur  l'exemple  de  la  France,  qui  n'ayoit  con- 
solidé sa  révolution  que  par  l'anéantissement 
sans  rachat  de  tous  les  droits  féodaux.  A, 
cet  argument,  qui  s'accordoit  si  bien  avec 
l'intérêt  du  plus  grand  nombre ,  on  ajoii- 
toit  des  menaces  de  pillage  et  d'incendie 
contre  les  communes  qui  par  foiblesse  ou 
'  pusillanimité  n'agiroient  pas  dans  le  même 
sens.  Ces  démarches  devinrent  si  nombreuses 
et  si  hardies  qu'on  ne  pût  douter  qu'un  vaste 
complot  ne  fût  ourdi  dans  le  Canton,  pour 
faire  soulever  le  peuple  en  masse  et  le  portei; 
à  demander,  les  armes  à  la  main,  la  des- 
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truction  sans  indemnité  de  ces  redevances  , 
sous  peine  en  cas  de  refus,  de  se  donner  à 
la  France.  On  fut  informé  que  le  plan  des 
meneurs  étoit  de  conduire  de  oombreuses 
bandes  de  paysans  armés,  dans  les  châteaux 
et  à  I^usanne  pour  «s'emparer  de  vive  force 
de  tous  les  titres  féodaux  et  les  détruire. 
Cependant  comme  il  y  avoit  encore  une 
très  "grande  partie  des  communes  qui  refu- 
soient  de  prendre  part  à  cette  insurrection, 
l'arrivée  de  quelques  bataillons  helvétiques 
suffit ,  pendant  quelque  temps,  pour  arrêter 
l'explosion  générale  deces  abominables  projets. 
Mais  les  événemens  du  17  Avril  ayant  éloi- 
gné du  gouvernement  central  et  des  autorités 
cantonales  ,  les  hommes  reconnus  pour  être 
les  plus  contraires  aux  excès  de  la  révolution, 
avoient  augmenté  l'audace  des  mal-inten- 
tionnés dans  le  Pays  de  Vaud.  Et  lorsqu'il 
jallut  en  retirer  les  bataillons  helvétiques, 
pour  protéger  le  gouvernement  central  à 
Berne ,  les  chefs  de  la  révolte  jugèrent  le 
moment  favorable  pour  la  faire  éclater. 

Afin  de  prévenir  tout  soupçon  d'inexacti- 
tude ou  de  partialité  nous  nous  bornerons 
autant  que  possible  à  transcrire  les  articles 
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du    journal  helvétique  publié  à  T^ausànDe, 
qtii  rendent  compte  de  ces  événemens. 

«  Le  préfet,  dit  ce  Journal,  l'eçut  le  3o 
«  Avril  à  onze  heures  du  soir  un  avis  d'un 
»  fonctionnaire  public,  qui  lui  annonçoitque 
»  le  projet  devoit  s'eflectuer  sous  peu  de 
»  jours.  A  quatre  heures  du  mattn  ce  pre* 
»  mier  magistrat  du  Canton  fut  éveillé  par 
»  un  citoyen  qui  vint  lui  déclarer  que  les 
»  hauteurs  de  Montétant  (près  de  Lausanne) 
»  étoient  couvertes  de  paysans  armés,  annon- 
»  çant  hautement  leurs  intentions  hostiles, 
n  contre  les  archives  nationales  et  contre  le 
»  préfet,  s'il  osoit  s'opposer  à  leur  destruc- 
>>  lion.»...  On  jugera  aisément  de  la  cruelle 
»  position  de  ce  magistpat ,  dénué  de  tout 
»  secours  et  n'ayant  <J'ue  peu  d'instans  pour 
»  pourvoir  à  la  sûreté  du  chef-lieu.  Ce-r 
»  pendant  sa  présence  d'esprit,  sa  sagesse 
■  w  et  sa  fermeté  rie  l'abandonnèrent  point 
»  dans  cette  circonstance  critique  :  it  usa 
»  des  foibles  ressources  qui  lui  restoient , 
»  et  trouvant  un  parfait  concours,  de  la  part 
»  de  l'aiïtorité  militaire  et  civile,  il  parvint 
»  à  rassembler  quelques  milices  qu'il  plaça 
»  de  suite  à  la  garde  des  archives  et  de  l'ar- 
»  senal.    Les  avis  qu'il  recevoit   à    chaque 
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•  instant»  des  individus  qu'il  avoît  envoyés 
»  pour  observer  les  démarches  des  iosorgés» 

•  ne   lui  laissoient  aucun    doute    sur  leurs 

•  intentifms  et  leur  nombre,  qu'on  estimoit 

>  être  de  plusieurs  cenlaines.  Il  s'attendoit 

>  à  tout  moment  à  les  voir  arriver,  Itvsqu'on 
»  vint  lui  apprendre  qu'une  partie  après  avoir 
»  vainement  attendu  leur  dief  au  rendez- 
»  vous  prescrit ,  et  le  renfort  qui  devoit  leur 

>  arriver,  s'en    retoumoient  fort  irrités  et 

>  en    s'exaspérant  en  menaces;  que  l'autre 

•  partie  après  avoir  déposé  leurs  armes  dans 
1  plurâeurs  maisons  des  villages  voisins,  ve- 

>  noient  à  Lausanne  en  profitant  de  la  foire 

•  pour  entrer   avec  les  '  grotippes  des  gens 

>  de  la  campagne  qui  j  arrivoient. 

■»  Pendant  ces  entrefaites  te  lientenant  da 

•  préfet  faisoit  publier  dans   toute  la  ville 

•  la  défense  la  plus  sévèi-e  à   toirt  individn 

>  qui  n'étoit  pas  de  garde,  ou  dans  les  com- 

•  pagnies  de  piquet,  de  paroltre  armé  en  pU' 

•  blic  ;  et  le  commandant  françois  de  la  place 

•  annonçoit  hautement,  dans  une  proclama' 
'  tion,  qu'il  concourroit  de  tous  ses  moyens, 

•  avec  les  autorités  au  maintien  dé  la  tran- 

•  quillilé    publique,  en  étant   spécialement 

•  chargé  par  son  général.  Sur  les  ■  ■  heures 
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i>  du  matin  les  postes  composé»  de  milice, 
ji  se  trouvant  assez  forts,  le  préfet  se  décida 
»  à  envoyer  un  détachement ,  commandé  par 
y  des  officiers  de  toute  confiance,  pour  enlever 
■n  dans  quelques  maisons  isolées  et  désignées  > 
»>  les  dépôts  d'armes  qui  dévoient  s'y  trou- 
»  ver.  Ils  commancèrent  leur  visite  dans  une 
»  campagne  voisine  (')  où  ils  trouvèrent  eh 
»  effet  dix  fusils  chargés  à  balles  ,  des 
y  sabres  et  des  munitions  de  guerre  et  de 
n  bouche,  ce  qui  fut  de  suite  conduit  à  la 
N  maison  nationale;  ils  n'eurent  pas  le  même 
n  succès  ailleurs  ;  les  insurgés  qui  avoîent  sans 
n  doute  reçn  l'éveil  par  cette  mesure  venoient 
»  de  soustraire  leurs  armes.  A  deux  heures 
»  après  midi,  la  troupe  fraoçoise  que  le  préfet 
»  avoit  requise  du  commandant  de  Vevey 
y  arrivaà  Lausanne  et  quelques  heures  après, 
»  une  compagnie  qui  étolt  à  Nyon.  De  nom- 
»  breases  patrouilles  furent  faites  pendant 
»  la  nuit:  elle  fut  assez  calme,  lies  insurgés 
y  s'en  étant  retournés  chez  eux  dans  le  dernier 
n  degré  d'indignation  contre  leurs  chefs,  qui 

(')  Cette  campagne  ^loit  le  Boîs-de-Vaud  nppnrle- 
-nnnt  alors  au  citoyen  Joseph,  et  mainteDant  à  M.  le 
l>aron  de  Mioutali ,  lieutenaut  général  au  service  de 
Prusse. 
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»  les  avoient ,  disoient-ils ,  indignement  joués 
»  et  trahis. 

»  On  ne  sauroit  assez  admirer  la  divine 
n  Providence,  et  loi  rendre  grâce  de  la  pro- 
»  tection  miraculeuse  qu'elle  nous  a  accordée 
»  dans  cette  journée,  qui  d'après  toutes  les 
ji  apparences  devoit  être  si  désastreuse.  Tous 
»  les  amis  de  l'ordre  ne  doutent  point  que 
»  le  gouvernement  ne  prenne  contre  ces  rebel- 
n  les  armés  des  mesures  sévères  et  que  pac 
»  l'énergie  qu'il  déploiera  dans  cette  occasion» 
p  il  n*ôte  enfin  aux  anarchistes  l'envie  d'aï- 
»  lumer  la  guerre  civile  dans  notre  malheu- 
»  reuse  patrie  CO- * 

Il  n'est  pas  douteux  que,  sans  l'équivoque 
qui  empêcha  les  chefs  et  le  renfort  attendu 
de  se  rencontrer  au  rendez-vous  donné,  la 
ville  de  Lausanne,  ouverte  de  tous  côtés, 
assaillie  à  l'improviste  et  de  nuit  par  une 
troupe  nombreuse  de  paysans  armés  et  excilé^ 
par  leurs  conducteurs,  n'eût  couru  le  plus 
grand  danger.  La  circonstance  qui  empêcha 
les  chefs  de  bande  d'arriver  au  jour  marqué, 
fut  qu'ayant  fixé  le  rendez-vous  à  la  nuit  du 
premier  Mai ,  les  uns  comprirent  que  c'étoît 

(')  Vo^'ez  Journal  helvétique  iu.  4  Mai  1802. 
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la  nuit  du  3o  Avril  au  premier  Mai  et  les 
autres  celle  du  premier  au  second  Mai.Ce  mal- 
entendu sauva  ce  jour  là  Lausanne  de  l'atlatjue 
pi'ojetée.  Mais  comme  on  s'attendoit  à  une 
seconde  tentative,  le  préfet  Daliunat  dépêcha 
un  court'ier  extraordinaire  au  gouvernemeni 
pour  l'informer  de  ce  qui  sepassoiL  Ces  nou- 
velles produisirent  une  vive  et  pénible  sensa- 
tion. Le  pouvoir  exécutif  n'hésita  pas  un 
instant  à  prendre  un  arrêté  par  lequel  il 
nomuioit  l'un  de  ses  membres,  le  citoyen  A'uAn, 
commissaire  du  gouvernement  dans  le  Canton 
de  Vaud  ;  ordonnant  à  divers  corps  de  troupes, 
d'infanterie,  d'artillerie  et  de  cavalerie,  de  s'y 
rendre  en  toute  hâte.  Le  général  François  Mon- 
trichard  fut  de  plus  prié,  de  la  manière  la  plus 
instante ,  de  prendre  de  son  côté  des  mesures 
actives  pour  rétablir  de  concert  avec  le  pou- 
voir exécutif,  la  tranquillité  publique. 

I-iC  citoyen  JCukn  ayant  été  revêtu  des  pou- 
voirs les  plus  étendus  et  la  force  fraoçoise 
devant  appuyer  toutes  les  mesures  qu'il  ju- 
geroit  nécessaires,  on  se  fiatta  que  le  dé- 
ploiement de  pareils  moyens  intimideroît  les 
rebelles  et  paralyseroit  leurs  coupables  des- 
seins. Mais  cette  espérance  fut  trompée,  car  les 
principaux  cbefs  de  l'insurrection,  dont  Tun 
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jtoit  oiScier  dans  les  auxiliaires  Suisses  au 
service  de  Fraoce  (')  se  disant  bien  instruit 
des  dispositions  du  gouvernement  françoîs 
en  leur  laveur,  persuadèrent  aux  villageois 
que  leur  conduite  étoit  légitime  et  n'avoit 
rien  de  criminel. 

Depuis  leur  sortie  de  l^ausanne  ,  ils  avoient^ 
été  l'alliés  par  plusieurs  de  leurs  officiers:  leuc 
nombre  s'étoit  même  augmenté  ;  ils  avoient 
été  formé  et)  compagnies  ,en  bataillons;  enfin 
chaque  eorps,  après  avoir  nommé  ses  comman- 
dans,  se  porta  en  même  temps  sur  divers  points 
du  Canton,  espérant  éviter  toute  résistance, 
par  la  rapidité  de  leur  marche.  Dans  ces  en- 
trefaites, l'arrivée  à  J^àusanne  de  quelques 
compagnies  de  troupes  françoises^  dont  le 
chef  paroïssoit  fort  bien  disposé, rassura  ]es 
habitans  de  cette  ville;  une  garde  de  volon- 
taires Achevai  se  forma  spontanément  autour 
de  la  personne  du  préfet.  Elle  étoit  composée 
de  jeunes  gens ,  amis  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique.  Ayant  établi  leur  quartier 
général  à  la  préfecture ,  ils  firent  des  patrouil-^ 
les  CQQtinuelles  pendant  la  nuit  pour  prévenir 
toute  surprise  de  la  part  des  insurgés  et  éclal- 

(')  C'^t   Louis  Raymond  dovt  oons  avons  ié\k 
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rer  leurs  mouvemens.  Déjà  plusieurs  rondes 
avoient  élé  faites  dans  les  villages  des  environs 
de  la  ville,  sans  avoir  aperçu  de  rassemble- 
ment ni  de  bruit  ;  mais  tout  à  coup  dans  la 
nuit  d<i  4  au  5  Mal,  l'alarme  fut  donnée  par 
un  piquet  de  cavalerie  lausannoise  qui  ren- 
contra, près  de  la  campagne  du  Bois-de-Vaud , 
à  une  lieue  de  fa  ville,  un  détachement 
d'insurgés  qui  fit  feu  sur  Nii.  L'obscurité  ayant 
heureusement  empêché  que  les  coups  ne 
fussent  bien  ajustés,  personne  ne  fut  tué, 
ni  blessé.  Seulement  l'ofiBcier  qui  comman- 
doit  cette  patrouille,  gendre  du  préfet,  reçut 
à  travers  son  manteau  ,  une  balle  qui  blessa 
son  cheval  (')• 

Cet  événement  fît  réunir  tous  les  moyens 
militaires  capables  d'intimider  ces  forcenés 
ou  de  les  repousser  au  besoin.  On  apprit 
aussi  que,  dans  la  même  nuit,  une  compagnie 
de  milice  levée  à  Morges ,  par  ordre  du  sous- 
préfet,  avoit  eu  un  engagement  aveo  un 
autre  bande  sur  laquelle  on  avoit  fait  dix 
prisonniers  ;  que  d'autres  corps  de  paysans 
s'étoient  portés  sur  divers  châteaux  des 
environs,  notamment  sur  ceux  de  Grancy, 

C)  M.  Ae  CoDStant  d'Herinenches ,  tojcb  NouteI- 
liste  Vaudois  N".  3?  du.  7  Janyier  1802  ,  page  5. 
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de  Vulîierens  ,  de  Cottens ,  de  St.  Sapko- 
rîn,  de  Maliens  etc,  et  que  là  ces  paysans 
égarés  avoient  obligé  les  propriétaires  à  leur 
livrer  leurs  titres  seîgueuriaux  pour  les  brûler 
en  leur  présence.  EnGa  un  autre  avis  annonça 
qu'une  colonne  de  deux  mille  bommes  ayant 
pour  cbef  Louis  Reymond,  capitaine  dans 
les  auxiliaires  au  service  de  France ,  étoit 
aux  portes  delà  ville  de  Morges,  demandant 
les  archives,  l'arsenal  et  la  restitution  de  ses 
prisonniers.  On  ajoutoit  que  le  sous-préfet 
après  avoir  parlementé  avec  une  députation 
des  insurgés  ,  avoit  été  forcé ,  vu  l'insuffisance 
de  ses  moyens  dé  résistance ,  de  céder  à  ces 
impérieuses  demandés,  à  l'exception  de  la 
remise  de  l'arsenal. 

Ce  ne  fut  que  le  7  Mai  qu'arriva  le  citoyen 
Kuhn,  commissaire  du  gouvernement.  Es- 
corté d'une  compagnie  de  cavalerie  helvéti- 
que et  suivi  de  plusieurs  corps  d'infanterie, 
il  rassura  par  sa  présence  les  babitans  de 
Lausanne,  et  se  bâta  de  publier  la  procla- 
mation suivante; 

Citoyens  ! 

«  Le  gouvernement  m'envole  dans  le  Can- 
»  ton  du  Léman  sur  ta  nouvelle  des  désordres 
M  auxquels  plusieurs    d'entre    vous  se    sont 
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»  livrés.  C'est  avec  la  plus  vive  douleur  et 

*  uoe  indignation  profonde  que  j'apprends 
t*  jusqu'à  quel  point  vous  vous  êtes  rendus 
»»  coupables.  Le  pillage  ,  l'incendie  devoient- 
»  ils  donc  déshonorer  la  révolution  dans  ce 

>  Canton?  Et  le  moaient  où    une  coostitu- 

>  tioo  définitive  va  assurer  les  destinées  de 
w  notre  patrie,  guérir  les  maus  du  régime 
»  provisoire,  assurer  le  triomphe  de  la  liberté 
n  et  d'une  sage  égalité  j  devoit-il  être  celui 
»  où  s'allume  le  feu  de  la  guerre  civile  ? 

»  Rentrez  dans  vos  foyers  ;  soumettez-vous 

*  Â  vos  autorités,  obéissez  à  la  loi.  Je  puis 
»  écouierles  citoyens  repentons,  et  paisibles  , 
■  mais  contre  les  rebelles  armés ,  je  ne  cannois 
»  que  la  force  des  armes  et  la  punition  serait 
»  terrible.» 

Lausanne  le  7  Mai  iSoa. 
Signé  Kuhn. 
Aussitôt  que  les  événemens  qui  avoient  eu 
lieu  à  Lausanue,  à  Morges  et  dans  les  environs, 
furent  connus  à  Berne,  de  nouveaux  corps 
reçurent  l'ordre  du  général  Montrichard  ,  de 
marcher  sur  le  Pays  de  Vaud ,  et  toutes  les 
troupes  françoises  employées  dans  le  Canton 
furent  placées  sous  le  commandement  du  chef 
de  bataillon  Yeilande.  De  son  côté  le  ministre 
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de  France  VemiDScpour  détromper  lesYati- 
dois  de  l'opinion  répandue  par  leurs  séduc- 
teurs, que  son  gO'ivernemeDt  favorisolt  ces 
mouvemens insurrectionnels, adressa  la  lettre 
suivante  au  petit  conseil  helvétique. 

Citoyens! 

«  J'apprends  avec  la  plus  grande  peine 
>>  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 

*  de  m'adresser  sous  la  date  du  9  Mai ,  l'in- 
»  surrection  qui  vient  d'éclater  dans  le  Canton 
»  du  Léman  ,  ayant  pour  ohjet  l'abolition  des 

>  dîmes  et  des  censés;  et  surtout  les  circons* 

*  tances,  dont  ce  mouvement  insuiTectionnel 
»  est  accompagné.  Parmi  les  excès  dont  Us 
B  chefs  des  insurgés  se  sont  rendus  coupables  , 
V  le  plus  criminel  sans  doute,  est  celui  de 
a  s'être  servi  du  nom  François  pour  porter 

>  à  la    révolte  des  agriculteurs  simples  et 

*  paisibles.  Le  gouvernement  françois  n'ap- 
p  prendra  pas  sans  la  plus  vive  indignation 

*  qu'ils  aient  osé  se  couvrir  des  couleurs  fran-r 
»  çoises  C) ,  qu'ils  se  soient  Oattés  de  n'étra 
»  point  désavoués  par  lui  et  qu'ils  aient  menacé 
;>  le$  autorités  helvétiques  d'une  injurieuse 

O  Louis  Reymond  ,  k  la  t£te  de»  paj^aana  armés  , 
porloit  le  petit  aniforme  de  son  régiment  et  la  cocnrde 
fritnçoise  !i  son  chnpeao. 
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>  émUsion  de  çœux  de  réunion  à  la  France. 
»  Les  dispositions  que  le  général  Montri- 

>  chard  vient  de  prendre  pour  coopérer  au 

•  rétablissement  de  l'ordre,  montreront  aux 

•  instigateurs  de  l'insurrection  de  quel  ceîl 

>  la  France  voit  dans  un  pays  allié  ses  cou- 

>  leurs  sur  le  front  des  rebellés;  quel  juge- 

>  ment   elle  porte  de  leurs  vues  et  de  quel 

>  poids  est  pour  elle  l'autorité  de  leurs  suffra'^ 
'  ges. 

»  Cependant    qu'il    soit   permis  d'espérer 

•  encore  que  tant  d'infortunés  qui  ne  sont 

■  que  séduits  ne  seront  point  engloutis  dans 

■  t'abtme  vers  lequel  ils  ont  été  entraînés  ! 

>  Le  repentir  sans  doute  les  ramènera  dans 

>  leurs  communes  et  au  sein  de  leurs  familles, 

■  avant  que  la  foudre  ait  éclaté  sur  leurs 

•  têtes.  Ils  se  reposeront  de  leurs  intérêts  non 

■  pas  sur  de  dangereux  pertubateuis  qui  ont 
'  compromis  leur  fortune,   leur  existence, 

<  maïs  sur  des  autorités  populaires,  sous  la 

■  loyauté  desquelles  repose  la  loi  du  rachat 

■  des  dîmes  et  des  censés  et  qui  dans  l'exé- 
'  cution  de   cette    loi    tiendront    une  juste 

balance  entre  le  redevable  et  le  décimateur, 
»  Tel  est  citoyens,  le  vœu  que  je  forme, 

<  Permettez  que  comme  ministrs  d'une  puis- 
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n  sance  particulièrement  nmie  de  l'ÏIelvélie, 
»  j'y  joigne  celui  que  l'évi^pement  qui  occupe 
«  en  ce  moment  votre  sollicitude  achève  de 
n   persuader  tousies  partis,  qu'il  est  temps  enfin 
»   de  laisser  entrer  la  révolution    helvétique 
»  dans  les  limites  tracées  par  la  sagesse  et 
n  indiquées  par  la  bienveillance.  » 
Agréez  etc,  etc. 
Signé  Verninac. 

Malgré  toutes  ces  oroclamations,  lesespiïts 
étoient  si  montés  par  les  principaux  boute-^ 
feux  que  l'insurrection  s'étendoit  joorneile- 
raent  et  gagnoit  presque  toutes  les  parties 
du    Canton. 

D'Yverdon  on  écrivoit  en  date  du  8  Mai  : 
»  Nous  nous  applaudissions  ici  jusqu'à  hier 
»  de  la  tranquillité  qui  régnoit  dans  notre 
n  district  et  celui  de  Grandson.  Tout-à-coup  , 
»  dans  l'après  raidi  on  parla  de  rassemble- 
»  ment  à  Yvonand.  L'inquiétude  augmenta 
»  jusqu'à  la  nuit;  les  uns  y  croyotent,  d'autres 
«  en  doutoient  encore.  On  avoit  posé  une 
»  garde  dans  divers  postes  pat   précaution. 

»  Aujourd'liui  à  deux  heures  du  matin ,  on 
»  commanda  la  municipalité,  qui  s'assembla 
»  de  suite:  à  trois   heures  une  colonne  de 
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j>  paysans  entra  par  la  plaine  ('J,  à  quatre 
»  heures  une  auU'ç  venant  du    district  de 
K  Grandson  elà  sept  heures  une  troisième  ve- 
i>  nant  par  la  route  d'Orbe. 

i>  Le  receveur  national  et  les  possesseurs  de 

*  titres  féodaux  ont  dû  livrer  leurs  archives , 
n  dont  partie  a  été  brûlée  sur  la  place  ;  puis  3 

*  chars  ont  été  chargés  de  leurs  débris  fu- 
y>  mans  et  de  nouveaux  papiers  et  livres,  ont 
»  été  conduits  sur  la  place  d'armes  où  deux 
»  immenses  feux  les  ont  anéantis.  On  n'a 
»  pas    même    épargné    les   titres    de    notre 

*  hôpital 

»  Même  exécution  a  eu  Iteu  par  une  des 
f>  susdites  colonnes  à  Grandson  et  aux  châ- 
n  teaux  de  Champvent,  Mathod  et  Cham- 
»   blon,  » 

Le  succès  de  ces  attentats  ne  pouvoit  qu'en- 
hardir prodigieusement  cette  foule  égarée 
et  contribuer  à  la  grossir  journellement.  Etant 
alors  forte  de  six  à  huit  mille  hommes ,  les 
chefs  se  crurent  en  mesure  de  marcher  sur 
Lausanne  dans  le  but  de  compléter  leurs  opéra- 
tions en  enlevant  et  en  détruisant  les  archives 
déposées  au  château ,  dans  l'hôtel  de  ville  et 
ailleurs. 

(')  Fftubourg  de  la  ville  d'Yverilon. 
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Informas  que  de  nouvelles  troupes  étoient 
en  marche  pour  s'opposer  à  eux,  lea  insurgés 
jugèrent  qu'ils  n'avoient  pas  un  moment  à 
perdre  et  qu'il  falloit  frapper  le  grand  coup 
sur  Le  chef-lieu  du  Canton.  La  crainte  d'une 
surprise  et  le  danger  continuel  auquel  on  étoit 
exposé ,  depuis  l'essai  du  premier  Mai ,  déter- 
minèrent les  autorités  militaires  à  proposer 
au  citoyen  Kuhn^  commissaire  du  gouver- 
nement, de  déclarer  la  ville  en  état  de  siège 
ce  qui  fut  exécuté  le  8  au  soir.  Cette  mesure 
fut  généralement  approuvée. 

Le  commandant  françois  de  la  place  prit 
toutes  les  dispositions  néce^aires  pour  pré- 
server la  ville  de  toute  attaque  soudaine.  Oa 
se  livroit  à  la  sécurité  que  ces  mesures  dévoient 
inspirer  lorsque  le  Jendemarin^àg  heures  d a 
matin,  une  colonne  d'insurgés ,  forte  d'en-" 
viron  25oo  honames,  conduite  par  le  chef  de 
bande  Reymond  ('),  pénétra  sans  oppositioa- 
parla  porte  deChaucrau  jusque  dans  l'intérieur 
de  la  ville  ;  portant  au  bout  des  fusils  des 
fragmens  de  parchemins  et  de  titres  enlevé» 
daus  les  châteaux  de»  environs. 

I.*)  Louis  Redmond  s'intituloit  général  en  cbef  de 
l'tuinrrectioD. 

6  • 
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I>€S  divers  postes  de  troupes  fi-ançoises  qui 
se  trouvoient  dans  la  ville  se  bornèreot  à  sortit: 
de  leurs  corps  de  ^rde  ,  et  à  se  ranger  en  ba- 
taille, laissant  défiler  tranquillement  devant 
eux  ces  bandes  d'insurgés,  qui  se  portèrent 
d'abord  dans  la  rue  de  Bourg,  pour  arriver  à 
la  demeure  du  préfet,  avec  l'intention  de 
s'emparer  de  sa  personne.  Heureusement  qu'au 
même  instant  un  bataillon  de  ligne  helvétique 
arrivant  de  Berne,  rencontra  et  arrêta  la  tête 
de  la  colonne  des  paysans  qui  obstruoit  la 
rue.  Le  chef  de  bataillon  françois  Veilanâe, 
saisit  ce  moment  pour  pénétrer  jusqu'au  chef 
Reymond,({a\  disoit  vouloir  enlever  les  ar- 
chives nationales  et  celles  de  la  ville,  déclarant, 
qu'en  cas  de  refus  il  demanderoil  la  réunion 
du  Pays  de  Vaud  à  la  France.  I.e  commandant 
Veilande,  après  lui  avoir  imposé  silence,  par- 
courut les  rangs  de  ces  paysans  insurgés.  Il 
tes  harangua  avec  toute  l'énergie  possible.  H 
leur  représenta  que  les  vues  criminelles  de  leurs 
chefs  ,  tes  entralnoient  à  une  ruine  complète 
et  les  engagea  à  rentrer  dans  l'ordre,  en  les 
a.<isurant  que  le  gouvernement  François  s'étoit 
fortement  prononcé  contre  leurs  coupables 
desseins,  et  avoit  donné  au  général  Montri- 
chard  les  instructions  les  plus  positives  de  dé- 
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ployer  contre  eux  tous  les  moyens  mis  à  sa 
disposition. 

Cette  harangue  Bt  une  grande  impression  sur 
ces  paysans  dont  plusieurs  quittèrent  à  l'instant 
les  rangs  pour  retourner  chez  eux.  Leur  soi- 
disant  général  en  chef  parut  consterné  et  obéit 
sans  résistance  à  l'ordre  que  le  commandant 
françois  lui  donna  de  sortir  de  la  ville  avec 
son  monde.  Arrivé  sur  la  promenade  de  Mont- 
benon  ,  il  forma  sa  troupe  en  bataillon  carré. 
Alors  le  commissaire  du  gouvernement  Kithn^ 
s'y  rendit  avec  le  chef  de  bataillon  Feilatide, 
pour  le  sommer  de  la  dissoudre  et  de  la  faire 
rentrer  dans  ses  foyers.  Mais  n'ayant  pu  y 
parvenir,  on  fit  une  espèce  de  capitulation  par 
laquelle  les  insurgés  durent  se  retirer  à  unii. 
petite  Ueue  de  la  ville,  dans  la  plaine  de  St.Sul- 
pice  pour  y  attendre  la  réponse  définitive  du 
gouvernement  helvétique.  Leurs  chefs  deraan- 
doient  l'abolition  des  droitures  féodales  et 
l'impunité  de  tous  les  attentats  commis  de- 
puis quinze  jours  dans  le  Canton,  contre  les 
propriétaires  des  droits  féodaux. 

Le  commissaire  général  Kuhn  partit  pour 
Berne  à  une  heure  de  l'après-raidi,  afin  d'in- 
former le  gouvernement  de  ces  divers  événe- 
metis  et  de  demander  de-nouvelles  instructions* 
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CeUe  conduite  pusillanime  d'un  magistrat  re- 
vêtu des  pouvoirs  les  plus  étendus^  ayant 
sous  ses  oïdces  une  foice  armée  plus  que  suffi- 
sante, pour  réprimer  militairement  de  pareils 
excès  ,  indiquoit,  surtout  après  sa  proclama- 
lion  du  7  Mai ,  une  foiblesse  que  la  conduite 
équivoque  du  gouvernement  François  pouvoit 
seule  expliquer.  Car  sifpendantqueles  insurgés 
étoient  encombrés  dans  la  rue  de  Bourg,  où 
ils  avoient  rencontré  un  bataillon  helvétique 
qui  leur  ferraoit  le  passage,  on  eût  fait  avan- 
cer derrière  eux  les  troupes  de  ligne  dispo- 
nibles dans  le  reste  de  la  ville,  ils  auroient 
été  forcés  de  mettre  bas  les  armes,  de  livrer 
leurs  chefs  et  de  se  rendre  à  discrétion.  Alors 
l'insurrection  auroit  été  complètement  arrêtée 
et  anéantie.  Mais  il  paroît  qu'il  n'enlroit,  ni 
dans  les  vues  de  quelques-uns  des  hommes 
qui  étoient  à  la  tête  de  la  République  hel- 
vétique, ni  dans  les  intentions  machiavéliques 
du  premier  consul  de  sévir  réellement. 

Lorsque  cette  troupe  de  paysans  insurgés  fut 
assurée  qu'on  n'agiroit  pas  avec  rigueurcontre 
elle,  son  audace  augmenta  et  ses  chefs  com- 
prirent que  plus  il  y  auroit  d'individus  com- 
promis et  plus  leur  châtiment  deviendroit  diffi- 
cile. En  conséquence  et  conformément  à  l'cs- 
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pècede  capitulation  conclue -avec  eux,  une 
partie  se  i-etira  sur  la  rive  droite  de  la  Ve- 
noge  (')»  où  leur  nombre  se  grossit  de  tous 
ceux  que  les  propos  anarcbiques  des  meneurs 
pouvoient  séduire.  Ainsi,  en  capitulant  avec 
le  crime  on  le  sanctionne  et  en  traitant  avec 
des  rebelles  armés  on  leur  enseigne  qu'ils  peu- 
vent faire  la  loi  à  l'autorité,  en  lui  résistant. 

Le  9  Mai  la  garnison  de  Lausanne  fut  aug- 
mèntéed'artilleurs  helvétiques;  mais  on  apprit 
en  même  temps  que  les  insurgés  des  environ^ 
d'Yverdon  dévoient  se  réunir  à  ceux  des 
environs  de  Morges,  aussitôt  que  les  opéra- 
tions des  premiers  seroiebt  terminées  dans 
leurs  districts.  Ces  opérations  consisfolent  à 
exiger,  les  armes  à  la  main^  la  remise  des  titres 
des  droitures  féodales,  sous  la  menace  du  pil- 
lage et  de  l'incendie.  Les  bandes  d'Yverdon 
portèrent  leur  coupable  témérité  jusqu'à  som- 
mer le  receveur  de  district  de  leur  livrer  une 
somme  d'argent. 

Le  I  o  Mat  le  commissaire  général  Kuhn  fut 
de  retour  à  I^usanne  (>),  portant  une  réponse 
définitive  du  gouvernement  helvétique.  Aussi- 

(*)  Petite  rivière  qui  sépare  le  terriloire  àe  Lau- 
sanne d«  celui  de  Morf^es. 
O  Vojez  Jouraat  beUëtique  du  it  Mai  iSoa. 
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tôt  on  battit  la  généiale,  les  portes  des  maisons, 
les  boutiques  et  les  magasins  furent  fermés 
et  il  fut  défendu  d'enli-er  ou  de  sortir  de  la 
ville.  Toutes  les  troupes  françoises  et  helvé- 
tiques composées  d'infantei-ie,  de  cavalerie  et 
d'artillerie  se  formèrent  en  ordre  de  bataille 
sur  la  promenade  de  Montbenon ,  pour  mar- 
cher, accompagnées  du  commissaire  du  gou^ 
vernement ,  contre  le  camp  des  insurgés.  On 
s'atlendoit  d'après  ces  démonstrations  qu'on 
exigeroit  de  ces  bandes  de  paysans  armés,  de 
gré  ou  de  force,  la  remise  des  chefs  les  plus 
marquans  et  leur  soumission  immédiate.  Aussi 
la  surprise  et  ['indignation  furent-elles  à  leur 
comble,  lorsqu'on  vit  revenir  le  commissaire 
en  chef  ^i/A/i ,  avec  toute  sa  petite  armée  et 
qu'on  apprit  que  n'ayant  rien  pu  obtenir  de 
bon  gré,  it  s'étoit  tranquillement  retiré  pour 
demander  une  seconde  fois,  par  courrier  ex- 
traordinaire, de  nouveaux  ordres  à  son  gouver- 
nement, r^  douleurque  causa  cette  incompré- 
hensible conduite  s'accrut  encore  beaucoup  par 
les  détails  toujours  plus  alarmans  qu'on  rece- 
voit  des  environs  de  Morges,  d'Aubonne , 
d'Yverdon  et  de  Grandson  ,  où  les  insurgés 
commettoient  des  spoliations,  des  voies  de 
fait  et  des  désordres  de  tout  genre.  Ils  ne  se 
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bnrnoientplusà  en  vouloir  aux  droits  féodaux, 
ils  cotamençoieDt  à  attaqu  er  les  autres  proprié- 
tés. A  Aubonne  od  avoit  pris  et  anéanti  des  mi- 
nutes de  notaires,  avec  des  litres  féodaux  ;  à 
RoUe  on  s'étoit  emparé  des  archives  du  châ- 
teau ,  dans  lesquels  se  trouvoient  les  matériaux 
les  plus  précieux  pour  l'histoire  du  Pays  de 
Vaud  et  on. les  avoit  réduites  en  cendres.  Ail- 
leurs on  avoit  levédes  contributions  en  denrées 
et  en  argent  ;   à  Grandson  on  avoit  même 

détruit  des  plans  servant  au    cadastre 

Des  individus  respectables  et  des  femmes  âgées 
avoient  été  insultés  et  menacés  par  ces  bandes 
qui  coraraençoient  à  ressembler  à  des  hordes 
de  sauvages  plutôt  qu'à  des  paysans,  la  plu- 
part propriétaires  et  pères  de  famille. 

Pendant  le  séjour  queUeyraond  Et  dans  les 
environs  de  Marges ,  un  individu  employé 
comme  sous-chef  dans  sa  colonne,  somma 
cette  ville  et  le  château  de  se  rendre,  mais 
l'officier  fran^ois,  à  qui  ce  poste  important 
étoit  confié,  ne  voulant  point  le  livrer  sans  des 
ordres  supérieurs,  les  insurgés  prirent  le  parti 
d'intimer  au  sous-préfet,  avec  les  plus  terribles 
menaces  contre  sa  personne  et  ses  propriétés , 
l'oi-dre  d'accéder  à  leur  sommation  ;  alors  la 
municipalité  s'employa  à  proposer  une  capitu- 
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lation ,  par  laquelle  on  auroit  dû  céder  aux 
insurgés  quatre  pièces  de  canons.  Elle  aurok  été 
mise  â  exécution,  si  le  piquet  François  n'eût 
déclaré  fermement  qu'il  défendroit  jusqu'à  la 
dernière  extrémité  l'entrée  du  château.  Ail 
même  moment,  il  lui  arriva  un  renfort  de 
cent  hommes  avec  des  ordres  positifs  du  com- 
mandant  Yeîlande.  Enfin  la  lettre  du  ministre 
Veminac,  transcrite  plus  haut,  apportée  par 
une  ordonnance  ,  vint  par  son  contenu  mettre 
fin  à  ces  déplorables  scènes.  Reymond,  sommé 
par  le  générât  Amey  de  dissoudre  son  rassem- 
blement, l'exécuta  sans  opposition, ce  qui  dé- 
montre combien  il  eût  été  facile  de  comprimer 
dès  l'origine  cette  criminelle  insurrection., 
«  Il  est  prouvé ,  dit  le  Journal  helvétique  du 
»  i4  Mai ,  que  la  majeure  partie  a  suivi  i'éten- 
n  dârt  de  cette  rébellion ,  plus  par  les  insti- 
„  gâtions  et  la  terreur  imprimée  contre  les 
,}  villageois  qui  se  refusoient  à  prendre  les 
„  armes  ,  que  par  tes  motifs  d'intérêt  qu'on  mit 
M  en  avant  pour  justifier  cette  insurrection.  » 
La  juste  crainte  des  désordres  auxquels  la 
troupe  de  Reymond  dispersée  pouvoît  se 
livrer ,  fît  prendre  quelques  mesures  qui  mal- 
heureusement furent  insuffisantes  pour  les' 
prévenir  partout.  Dans  plusieurs  communes 
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les  scènes  déplorables  qui  s'étotent  succédées 
depuis  i5  jours  Se  renouvelèrent ,  divers  par- 
ticuliers furent  insultés  dans  leurs  domiciles 
ou  menacés  de  l'iDceodie,  du  pillage  et  du 
meurtre  {')•  Dans  quelques  villages  on  con- 
tinua à  détruire  les  titres  féodaux.  Ces  nou-  . 
veaux  excès  engagèrent  à  envoyerdes  troupes 
françoises  et  helvétiques  dans  les  communes 
de  Cossonay,  d'Orny,  de  Chevilly,  de  Nyon, 
de  Moudon ,  de  Morges  et  d'Orbe. 

»  On  espère ,  disoit  le  journal  officiel  en 
»  donnant  ces  nouveJIès,  que  la  présence  de 
»  ces  troupes  arrêtera  le  cours  des  coupables 
M  excès  auxquels  les  insurgés  se  sont  portés  , 
y  mettra  les  séditieux  dans  l'impuissance  de 
»  les  renouveler  et  ramènera  insensiblement 
»  dans  ces  campagnes ,  jadis  si  florissantes 
»  et  si  heureuses ,  la  paix  et  la  tranquillité 
»  qui  en  sont  bannies.  » 

Cet  aveu  sur  le  bonheur  dont  le  Pays  de 
Vaud  jouissoît  auparavant  est  précieux  dans 
un  journal  rédigé  sous  l'influence  du  nouveau 
gouverneitient  ,  dont  les  principaux  chefs 
étoient  tes  plus  chauds  partisans  de  la  révo- 
lution. Mais  il  ne  faut  pas  trop  s'étonner  du 

('}  Voyez  les  rapports  couteaus  dans  les  Nouvellistes 
vaudois  N**^  41  et  43,  des  21  et  sS  Mai  1602. 
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changement  opéré  en  si  peu  de  temps  dans  la 
conduite  et  le  caractère  du  peuple  vaudois; 
car  il  est  aisé  d'ébranler  chez  une  nation  les 
principes  de  la  morale  et  de  fausser  chez 
elle  les  idées  du  juste  et  de  l'injuste ,  en  lui 
ofii-ant ,  dans  son  intérêt ,  l'appât  de  la  licence; 
mais  il  n'est  point  aussi  facile  de  la  ramener 
dans  la  bonne  route  et  de  lut  faire  comprendre 
que  ce  qui  peut  lui  assurer  les  avantages  de  la 
vraie  liberté,  c'est  l'amour  de  l'ordre,  l'obéis- 
sance à  la  loi  et  le  respect  envers  l'autorité. 
Malgré  les  sommations  du  gouvernement  hel- 
vétique, les  menaces  du  ministre  de  France  et 
des  généraux  Montrichard  et  Amey>et  malgré 
l'augmentation  des  troupes  dans  le  Léman, 
les  paysans  n'étoîent  point  rentrés  dans  l'ordre 
et  la  fermentation  étoit  toujours  la  même.  Ces 
excès  déshonoranspour  ceux  qui  s'en  rendoient 
coupables,  causoient  une  indignation  si  géné- 
rale en  Suisse  que  les  communes  ,  même  les 
plus  prononcées  pour  la  révolution  dans  le 
Canton  de  Zurich ,  dans  l'Argovie  et  ailleurs, 
adressèrent  au  pouvoir  central,  des  lettres 
pour  témoigner  leur  improbation  et  leur  blâme 
contre  les  actes  insurrectionnels  des  habitans 
du  Léman  :  demandant  au  gouvernement  de 
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déployer  l'énergienécessaire  pour  Jes  réprimer 
et  les  punir. 

Voici  comment  s'expiimoientles  communes 
dé  Staefa,de  Meilen  et  autres  riveraines  du  lac 
de  Zurich  ,  si  justement  réputées  pour  leur  ar- 
dent amour  de  l'indépendance  et  de  la  liberté. 

«  C'est  avec  l'étonDemeut  le  plus  grand  et 
»  l'indignation  la  plus  profonde,  que  nous 
»  avons  appris  les  malheureux  troubles  du 
»  Léman,  et  que  le  peuple  de  ce  Canton  égaré 
n  par  des  énerguœènes  a  compromis  le  boa 
»  ordre  et  mis  en  danger  la  tranquillité  pu- 
«  blique  :  excès  (jui  pouvoienl  plonger  ce 
»  Canton  et  même  l'Helvélie  entière  dans  un 
»  abime  de  malheurs  et  de  désolation.  Le 
«  peuple  de  notre  district ,  et  nous  ne  crai- 
o  gnons  pas  de  le  dire,  ce  peuple  qui,  en 
»  dernier  lieu,  a  manifesté  solennellement 
»  son  adhésion  aux  derniers  événemens ,  est 
»  encore  dans  les  mêmes  sentimensde  respect 
»  et  de  confiance  envers  le  gouvernement  ac- 
»  tuel,  et  attend  avec  calme  qu'il  le  fasse 
i>  passer  d'un  ordre  de  choses  provisoire  à  un 
»  ordre  de  choses  définitif...  11  attend  un  rachat 
»  équitable  des  dîmes  et  censés;  mais  il  im- 
n  prouve  et  déteste  toute  démarche  illégale 
»  qu'on  pourroit  se  pennettre  à  cet  effet  contre 
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w  le  gouvernement ,  surtout  dans  on  moment 

f  ofl  il  s'occupe  d'une  manière  aussi  pénible 

•  du  bien  public  et  du  rétablissement  dé  là 

*  tranquillité  en  Helvétie.  Quant  à  nous,  nous 
»  ne  concerons  pas  de  quel  mauvais  génie  le 
»  Léman  a  été  agité,  si  c'est  l'ouvrage  de  la 
»  frénésie  jacobine ,  qui  ne  peut  avoii'  pour 
»  but  que  de  rendre  la  nation  helvétique  mé- 

,  t>  prisable  aux  yeux  de  l'Europe  et  particuliè- 
»  rement  delà  France  et  deson  premier  consul, 
s  et  de  faire  croire  qu'  elle  est  indigne  de  la 
■»  lib^té  (•).  » 

Ces  diverses  adresses  achevèrent  de  con- 
vaincre le  gouvernement  qu'il  falloit  a^ir  et 
employer  quelques  moyens  efficaces  pour  ré- 
tablir l'oi'dre  et  l'obéissance  à  la  loi  dans.  le 
Pays  de  Yaud.  Ce  fut  sous  la  date  du  i5  Mai, 
que  Je  commissaire  extraordinaire  promulgua 
un  arrêté  qui  plaçoit  les  pi'opriétés  et  les  per- 
sonnes sous  la  responsabilité  de  chaque  com- 
mune ,  les  menaçant  d'exécution  militaire  et 
les  individus  coupables  d'être  jugés  par  un  con- 
seil de  guerre  comme  rebelles.  Le  petit-conseil 
prononça  aussiladémission  de  Louis  Reymond 
de  Lausanne  capitaine  dans  les  troupes  auxiliai- 
res au  service  de  la  République  françc^se,  à  rai- 

(■)  Journal   heUt^tique   du  ai    Mai    1803. 


D,gn,-.rihyGOOglC 


(95) 

son  de  la  part  qu'il  avoit  prise  dans  l'insur- 
rectïon. 

Mais  le  mal  avoit  fait  de  tels  progi-ë&  que  les 
demi-mesures,  loin  d'arrèler l'affreuse  anarchie 
qui  désoloit  cette  belle  contrée  ne  faisaient, par 
leur  extrême  insuffisance,  que  l'augmenter. 
Aussi  vit-on  le  i3  Juin  une  nouvelle  preuve 
de  l'audace  de  ces  paysans  enhardis  par  l'im- 
punité :  Car  s'étant  réunis  en  grand  nombre 
pour  délivrer  trois  de  leurs  chefs  détenus  dans 
les  prisons  d'Yverdon  et  gardés  par  des  soldats 
François,  ils  les  attaquèrent  et  firent  feu  sur 
eux.  Ceux-ci  s'étant  vigoureusement  défendus 
blessèrent  plusieurs  paysans  et  firent  une 
quarantaine  de  prisonniers  qui  furent  trans- 
férés dans  les  prisons  de  la  ville.  L'autorité  lo- 
cale fit  battre  la  générale,  mais  seulement 
douze  citoyens  parurent  à  cet  appel.  Les  su>ets 
d'alarme  augmentèrent  encore  lorsqu'on  vit 
dans  les  environs  de  la  ville  de  fortes  colonnes 
de  paysans  armés  réclamant  leurs  prisonniers 
■sous  menace  ,  en  cas  de  refus,  de  piller  et  in- 
cendier la  ville.  Enfin  l'effroi  des  citoyens  hon- 
nêtes et  des  propriétaires  de  droitures  féodales 
fut  porté  à  son  comble  par  une  liste  de  pros- 
cription répandue  coulre  plusieurs  individus, 
qui  dévoient  payer  de  leur  tête  le  crime  d'avoir 
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osé  défendre  leurs  propriétés  contre  la  spolia- 
tion et  le  pillage.  Dans  ces  circonslances 
l'arrivée  du  générai  Seras  avec  trois  compa- 
gnies d'artillerie,  quelques  gendarmes  François 
et  un  petit  corps  de  cavalerie  helvétique,  fut 
un  bien  grand  sujet  de  satisfaction  pour  tous 
les  habitans.  Le  général  ayant  d'abord  fait 
marcher  un  détachement  contre  les  insurgés 
rassemblés  su  ries  hauteurs  des  environsd'Yver- 
don  ,  ils  se  dispersèrent  à  son  approche  pour 
rentrer  dans  leurs  villages.  On  s'atténdoit 
que  conformément  à  l'arrêté  du  i5  Mai,  le 
général  Seras  feroit  exécuter  militairement 
ceux  qui  avoient  été  pris  les  armes  à  la  main 
et  qui  avoient  fait  feu  sur  les  troupes  fran- 
çoiseschargéesdemalntenirla  sûreté  publique; 
mais  sur  la  représentation  du  soùs -préfet 
d'Yverdon  ,  le  général  consentit  à  remettre 
les  coupables  au  tribunal  spécial  que  le  gou- 
vernement alloit  établir  pour  juger  tous  les 
délits  relatifs  à  cette  insurrection.  Ils  furent 
en  conséquence  transportés  sous  bonne  escorte 
dans  les  prisons  de  Lausanne- 
Cet  acte  de  clémence  de  la  part  du  général 
devoit  sans  doute  lui  mériter  la  reconnoissance 
de  tout  homme  ennemi  des  voies  d'extrêmç 
rigueur,  mais  en  envisageant  celte  conduite 


D,gn,-.rihyGOO^[e 


(97  ) 

SOUS uD  point  de  vue  puremeQt  politique,  il 
étoit  impossible  de  n'y  pas  reconnoître  le  sys- 
tème du  gouvernement  françois,  qui  tout  en 
voulant  contenir  jusqu'à  un  certain  point  les 
excès  de  ce  peuple  fanatisé,  favortsoit  cepen- 
dant le  principe  qui  l'avoilmis  en  mouvement. 
Il  convenoit  à  Buonaparte, d'attacher  le  peuple 
vaudois  à  ta  révolution  et  pour  cela  il  fatloit 
le  révolutionner  par  son  propre  intérêt.  Telle 
fût  la  maxime  qui,  dans  toute  cette  atlàîre» 
dirigea  la  conduite  de  ses  généraux  .laquelle 
sans  cela  seroit  inexplicable.  En  i798t'armée 
françoise  avoit  donné  pour  motif  de  l'invasion 
de  la  Suisse,  la  mort  d'un  seul  de  ses  hussards, 
qui  traversant  de  nuit  le  village  de  Thierrens, 
fut  tué  d'un  coup  de  feu  pour  ji'a  voir  pas  voulu 
répondre  au  qui  vive  d'une  sentinelle.  II  étoit 
donc  bien  étrange  de  voir  actuellement  des 
paysans  révoltés  contre  la  loietcontre  le  nou- 
veau gouvernement ,  faire  feu  sur  des  soldats 
françois  appelés  à  maintenir  l'oi-dre ,  et  leurs 
généraux  se  contenter  de  remettre  aux  tri- 
bunaux du  pays  le  jugement  d'un  pareil  délit. 
Cependant  comme  il  fdiloit'de  toute  néces- 
sité payer  les  troupes  françoises  et  helvétiques 
employées  dans  cette  expédition,  fe  commis- 
saire général  ordonna  la  levée  d'une  sommede 
T.  ir.  7 
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L,6oooodeSuisse,à  titre  d'à  compte  à  répartir 
sur  cent  trente-deux  communes  désignées, 
comme  ayant,  de  notoriété  publique,  pris  une 
part  Irés-active  à  l'insurrection.  Mais  comme 
on  avoit  lieu  de  craindre  que  ces  contributions 
ne  fussent  pas  promptement  acquittées  et  que 
le  désarmement  ordonné  de  quelques  com- 
munes ne  fut  pas.  exécuté  sans  opposition  ; 
comme  d'ailleurs  il  étoit  indispensable  d'en- 
tourer d'une  force  imposante,  le  tribunal  ex*^ 
traordinaire  nommé  pour  joger  tous  les  délits 
insurrectionnels  qui  s'étoient  commis  depuis 
quelques  mois  dans  le  Canton  ,  on  fit  marcher 
sur  Lausanne  un  renfort  considérable  de  trou- 
pes helvétiques  et  françoises.  Ces  troupes  fu- 
rent réparties  en  cantonnement  dans  les  dis- 
tricts insurgés  pour  observer  les  mouvemens 
des  paysans  protéger  les  particuliers  paisibles, 
et  assurer, par  une  police  active,  l'exécution 
des  arrêtés  du  gouvernement  et  des  jugemens 
que  le  tribunal  spécial  seroit  appelée  rendre. 
Ce  fut  le  21  Juin  que  cette  cour  de  justice  fut 
installée  à  Lausanne  ;  et  comme  elle  avoit  déjà 
reçu  une  foule  d'informations  et  de  déposi- 
tions, elle  put  sans  délai  procédera  l'enquête 
des  personnes  détenues  dans  les  prisons. 
«  On  entrevoit  maintenant,  disoit  le  journal 


D,gn,-.rihyG60glC 


(99) 

officiel  du  i8  Juin,  imprimé  à  Lausanne, 
«  la  profondeur  de  l'abime  où  une  poignée 
»  d'individus,  cherchoient  à  entraluer  notre 
»  malheureuse  patrie.  Malgré  le  masque  dont 
»  ils  se  couvrent,  ils  sont  signalés  dans  l'opi- 
»  nion  publique,  ils  le  sont  aux  yeux  du  gou- 
»  vernement  qui  les  a  toujours  vu  proclamer 
»  le  désordre  et  ^injustice  dans  les  motions 
»  et  les  adresses  les  plus  incendiaires ,  excitant 
»  tous  les  mouvemens  anarchiques  qui  ont  eu 
»  lieu  dans  notre  Canton.  On  doit  croij-e  qu'on 
»  sera  enfin  délivré  de  cette  engeance  révolu- 
»  tionnaire,  qui  semble  être  le  dégorgement 
»  de  tous  les  pays  qui  nous  avoisinent  et  que 
•  fort  aujourd'hui  de  la  volonté  constante 
M  d'un  gouvernement  qui  va  s'asseoir  sur  une 
»  base  garantie  parnotrepuissantalIié,appuyé 
»  des  lumières  d'un  commissaire  ,  étranger  à 
»  tout  esprit  de  parti ,  qui  a  sagement  appro- 
»  fondi  la  cause  de  tous  nos  maux  et  des  excel- 
»  lentes  directions  du  général  auquel  le  pre- 
1»  mier  consul,  qui  ne  veut  point  sans  doute 
»  sur  sa  frontière  des  excès  révolutionnaires 
»  qu'il  a  si  bien  su  réprimer  en  France, a  remis 
»  le  commandement  de  ses  troupes;  le  Canton 
»  de  Vaud  jouira  bientôt  de  l'ordre  et  de  la 
»  tranquillité  qui  lui  deviennent  chaque  jour 
7  * 
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»  plus  nécessaires  pour  réparer  par  de  longues 
y  économies ,  toutes  les  pertes  que  cette  année 
»  lui  a  fait  éprouver.  » 

Les  détails  que  l'on  vient  de  lire  sur  l'insur- 
rection qui  éclata  le  i"  Mai  1802  dans  le  Pays 
de  Vaud  et  à  laquelle  cependant  la  très-grande 
majorité  des  citoyens  du  Canton  ne  pritaucune 
part  active,  suffisent  pour  démontrer  combien 
étoient  coupables  ceux  qui  en  étoient  les  insti- 
gateurs et  les  cbefs.  Quoique  cette  criminelle 
entreprisen'eùt  pas  été  entachée  de  très-grands 
forfaits ,  ni  de  meurtres,  ni  d'incendies ,  grâce 
à  la  présehce  des  militaires  françois,  cepen- 
dant cette  résistance  à  main  armée,  contre  la 
loi,  représentée  au  peuple  comme  un  droit 
légitime,  cette  spoliation  de  la  propriété  sou- 
tenue comme  un  acte  de  justice,  cette  baine 
aveugle  inspirée  contre  de  paisibles  proprié- 
taires qu'on  vouloît  dépouiller ,  cette  trom- 
peuse doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple, 
mise  en  pratique  par  ta  licence  ;  en  un  mot  ce 
renversement  de  tout  principe,  de  tout  respect 
pour  les  choses  les  plus  sacrées,  portèrent  un 
coup  funeste  au  caractère  moral-  du  peuple 
vaudois,  en  lui  faisait  croire  que  la  force  est 
au-dessus  de  la  loi,  quêta  multitude  armée 
peut  impunément  braver  le  petit  nombre  qui 
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commande,  et  que  les  magistrats  ne  doivent 
être  que  les  ministres  de  son  aveugle  volonté. 
-  Les  premières  opérations  du  tribunal  spécial 
furent  de  lancer  des  mandats  de  citation  contre 
les  principaux  chefs  connus  pour  avoir  réuni 
et  commandé  les  colonnes  d'insurgés.  Plusieurs 
d'entr'eux ,  plutôt  séduits  que  séducteurs ,  su- 
rent, dans  la  suite,  réparer  et  faire  oublier  leurs 
tortpardes  services  rendus  à  la  patrie.  Mais 
hqa'is  Reymond,  qui  s'étoit  placé  à  la  tète  de 
l'insurrection  armée,  ne  fut  pas  de  ce  nombre. 
Ce  jeune  homme,  compagnon  imprimeur,  au 
moment  où  la  révolution  éclata,  avoit  d'abord 
fait  connoître  ses  violentes  et  dangereuses 
opinions  par  sonjburnal,  ie  Bégénérateur  ;  tt 
quoiqu'il  eût  dès  lors  obtenu  le  grade  de  capi- 
taine dans  la  légion  des  auxiliaires  au  service 
de  la  république  françoise  ;  ce  boute-feu  furi- 
bond ,  violent  éncrgumène,  sans  principe 
comme  sans  religion ,  après  avoir,  par  ses  me- 
naces ,  répandu  l'eSroi  dans  les  campagnes  et 
les  villages,  avoit  conduit  ces  paysans  fanatisés 
dans  sa  ville  natale ,  avec  l'intention  de  dé- 
truire les  archives  cantonales  et  particulières , 
les  minutes  de  notaires  et  les  lettres  de  rentes , 
afin  d'anéantir  tous  ces  titres  légaux  de  prcH. 
prtété.  Aussi  méchant  qu'ambitieu x,  ce  forcené 


D,gn,-.rihyGOOgle 


(    103) 

Voulant  sceller  tous  ses  forfaits  parle  sang  des 
plus  grands  possesseurs  de  droitures  féodales 
les  avoît  voués  à  la  fureur  populaire  dans  des 
listes  de  proscription ,  enfin  ce  Louis  Reyrnond 
et  quelques-uns  de  ses  principaux  complices,  les 
premiers  cités  comme  prévenus  d'avoir  orga- 
nisé et  commandé  en  personne  l'insurrection 
et  d'avoir  recueilli  des  signatures  tendantes  à 
la  réunion  du  Canton  à  une  puissance  voisine  , 
ne  paraissant  point,  furent  condamnés  par 
contumace  à  la  peine  capitale. 

Indépendamment  des  paysans  pris  les  armes 
à  la  main  à  Yverdon,  dans  l'émeute  du  t5  Mai, 
Une  multitude  d'autres  individus  cités  ou 
arrêtés,  furent  transférés  dans  les  prisons  de 
I^ausanne  pour  être  interrogés  et  jugés  par  la 
commission  spéciale.  Un  si  grand  nombre 
d'arrestations  et  de  personnes  compromises , 
compliqua  et  prolongea  prodigieusement  ses 
travaux.  Cependant  un  mois  après  son  instal- 
lation, ayant  obtenu  une  connoissance  appro- 
fondie des  moyens  de  séduction  employés 
pour  entraîner  les  villageois  dans  cette  insur- 
rection ,  la  commission  spéciale  rendit  un 
arrêté  par  lequel  elle  l'angeoit  en  trois  classes 
les  individus  détenus  pour  y  avoir  pris  part. 
1  ".  Ceux  quilui  ayant  donné  la  première  im- 
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pulsion  et  l'ayant  excitée  par  leurs  sollici- 
tatioDs  réitérées,  dévoient  en  être  réputés  tes 
auteurs  et  instigateurs. 

2".  Ceux  qui  cédant  à  leurs  sollicitations 
réitérées  avoient  marché  en  armes. 

3**.  Ceux  qui  également  entraînés  'avoient 
aussi  marché,  mais  sans  armes. 

Les  individus  appartenant  Â  la  seconde  et 
à  la  troisième  classe  ohtinrent  la  faculté  de 
retourner  dans  leurs  demeures,  sous  caution 
et  sous  l'engagement  de  comparoitre  devant 
le  tribunal  toutes  les  fois  qu'ils  en  seroient 
requis.  Cet  acte  de  clémence  ou  plutôt  de 
justice  envers  des  paysans  plus  séduits  que 
coupables,  produisit  un  heureux  effet  sur  les 
esprits  et  contribua  beaucoup  à  les  cahner. 
Plusieurs  communes  qui  avoient  favorisé  la 
révolte  en  témoignèrent  leurs  regrets  et  leur 
repentir  par  des  adresses  au  gouvernement» 
ce  qui  valut sansdouteàd'autresdétenusd'être 
rendus  plutôt  à  la  liberté  et  à  leurs  travaux 
champêtres ,  sous  la  garantie  que  réclamoit 
la  prudence. 

La  position  très -critique  dans  laquelle  se 
trouvoit  à  cette  époque  toute  la  république, 
dïsposoit  d'ailleurs  le  gouvemementà  l'indul- 
gence, parce  qu'il  ne  se  dissimuloit  pas  qu'il 
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étoit  redevaUe  à  ce  mouvement  insurrec- 
tionnel d'avoir  attaché,  pour  toujours  le  peuple 
vaudois  à  la  révolution;  et  comme  on  avoit 
besoin  de  lui  et  de  l'influence  de  ses  chefs  pour 
la  soutenir  ,  il  faltoit  nécessairement  les  mé- 
nager. 

Tels  furent  les  motifs  qui  engagèrent  le 
parti ,  dominant  alors,  à  entrer  dans  lesvues 
de  la  France ,  en  se  bornantà  des  démonstra- 
tions de  sévérité  et  en  sacrifiant  dans  cette 
affaire  ta  justice  et  le  bon  droit  à  te  qu'on 
.  nommoit  les  grands  intérêts  delà  patrie. 

Déjà  on  commençoit  à  s'apitoyer  sur  le 
sort  des  personnes  qui,  en  très-petit  nombre, 
étoient  encore  détenues  dans  les  prisons  de 
Lausanne;  déjà  on  parloit  d'une  prochaine 
amnistie  en  faveur  des  insurgés,  sous  quelques 
exceptions  ou  conditions.  Le  tribunal  spécial 
avoit,  il  est  vrai,  continué,  ses  travaux  et 
rendu  un  grand  nombre  de  sentences ,  les 
unes  à  la  peine  de  mort,  les  autres  à  celle 
des  fers,  d'autres  à  des  réclusions  plus  ou 
moins  longues ,  mais  aucune  n'avoit  encore 
eu  son  exécution  ,  parce  qu^auparavant  elles 
dévoient  être  confirmées  par  le  conseil  exécutif 
de  la  république  ,  siégeant  à  Berne  ,  et  que 
d'ailleurs ,  tous  les  condamnés  à  la  peine  ca- 
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pitale  avoient  su ,  ea  quittant  le  pays ,  se  sotts^ 
traire  à  l'atteinte  de  )a  justice. 

Dans  ces  circonstances  et  par  la  raison  d'état 
indiquée  plus  haut ,  le  sénat  helvétique  se  dé- 
cida, le  1 7  Août,  à  prononcer  une  amnistie  gé- 
nérale pour  tous  les  délits  politiques  commis 
dans  le  courant  de  l'année  dans  le  Canton 
de  Vaud.  Ce  décret  s'exprimoît  comme  soit  : 

«  Le  sénat  mu  par  l'espoir  d'éteindre  tous 
11  les  douloureux  souvenirs  des  événemens  de 
n  la  révolution  ,  aujourd'hui  terminée  par 
»  l'acceptation  de  la  constitution  générale, 
»  de  réunir  partout  les  citoyens  autour  de  la 
«  commune  patrie  et  de  recueillir  par  la  clé- 
»  mence  et  la  réconciliation,  dans  les  cœurs 
y  des  citoyens  égarés ,  les  sentimens  néces- 
»  saires  pour  conserver  à  l'avenir  la  liberté 
»  nationale ,  ordonne  : 

»  i".  Tous  les  délits  politiques  commis 
»  dans  le  courant  de  cette  année  dans  le  Can~ 
»  ton  de  Vaud ,  sont  remis  et  oubliés,  sous 
»  les  exceptions  et  conditions  suivantes  ;  et 
»  toutes  tes  procéduces  criminelles  instruites 
»  à  ce  sujet  sont  annulées  et  mises  de  côté. 

»  a".  Toutes  les  sentences  rendues  par  le 
»  tribunal  spécial  siégeant  à  ï^ausanne  sont 
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B  commuées  et  mitigées  de  la  manière  sui- 
»  vante. 

(a)  La  peine  de  mort  prononcée  contre  les 
nommés  Louis  Reymond  et  H.  M—l^  chefs 
notoires  de  cette  insurrection,  est  commuée 

■  en  un  bannissement  perpétuel  hors  du  terri- 
toire de  la  République. 

(b)  Les  autres  sentences  de  mort  sont  com- 
muées en  un  bannissement  de  dix  ans 
hors  du  même  territoire. 

(c)  Les  condamnés  à  la  peine  des  fers  seront 
suspendus  de  leurs  droits  de  citoyens  actifs 
et  garderont  les  arrêts  dans  leur  commune 
et  son  territoire  respectif,  pendant  un 
espace  de  temps  égal  au  quart  de  celui  fixé 
pour  leur  peine.  Outre  cela,  ils  fourniront 
pour  le  même  espace  de  temps  une  caution 
pour  une  somme  d'autant  de  fois  mille 
francs  que  l'indique  le  nombre  des  années 
que  devra  durer  leur  privation  des  droits 
de  citoyens  actifs. 

(d)  I^  peine  de  ceux  qui  ont  été  condamnés 
à  une  simple  réclusion  est  remise,  au  moyen 
d'une  caution  de  5ooo  francs,  qu'ils  four- 
niront pour  la  moitié  du  temps  quç  devoit 
durer  leur  réclusion  (')• 

('}  fiientât  après,  comme  nous  le  Terrons,  une  nou- 
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Ce  fut  ainsi  que  se  termina  cette  longue 
procédure,  ce  fut  ainsi  qu'on  vengea  l'outrage 
fait  à  la  société,  à  la  sûreté  publique,  à  la  nio~ 
l'aie  et  au  droit  sacré  de  propriété  !  Ce  fut 
ainsi  qu'on  rendit  justice  et  qu'on  mit  les 
possesseurs  de  droitures  féodales,  à  l'abri  de 
nouveaux  attentats,  de  nouvelles  injustices! 

La  postérité  impartiale  jugera  du  mérite  des 
magistratures  qui  fondoient  sur  de  pareilles 
bases  leur  autorité  et  leur  nouvel  édifice  po- 
litique. Quant  à  nous,  fidèles  à  nos  principes, 
nous  osons  proclamer  hautement  que  rien  ne 
peut  justifier  une  semblable  foiblesse,'car  le 
droit  du  plus  fort  n'est  pas  le  meilleur,  et  la 
licence  n'est  pas  la  liberté.  Malheur  au  gou- 
vernement qui  transigeant  avec  le  crime 
n'établit  pas  son  pouvoir  sur  la  base  inébran- 
lable  delà  justice  et  de  la  vertu  !  (■) 

Mais  il  est  temps  de  revenir  à  ce  qui  se  pas- 
soit  dans  le  reste  de  la  Suisse  et  de  reprendre  le 
fil  des  événemens  qui  se  lient  à  ceux  dont  nous 
venons  de  rendre  compte. 

velle  amnistie,  sans  restriction,  annula   toutes  lea  dis- 
posiiionj  de  celle-ci  et  libéra  complètenieut  tous  les 
individus  compromis  dans  cette  insurrection. 
(')  ■  Quiconque  s'associe  h  des  attentats ,  prendroit 
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)  en  TiiD  l'utilité  publique  pour  eicnie.  Sootenir  un 
•  pouvoir  fondé   sur  des  actes  on  des  principes  im- 

>  pies,  c'est  tremprr  dans  le  crime  et  encourir  une 

>  part  du  cUfltiment.  » 
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CHAPITRE  XV. 

Oo  commeace  à  organiser  la  constitution  acceptée 
par  la  majorité  apparente  de  la  nation.  Le  premier 
consul  donne  l'ordre  h  ses  tronpes  d'évacuer  la 
Suisse.  —  Conséqnences  de  cette  mesure.  Les  Petits- 
Cantons  réclament  de  nouvean  leur  complète  iodé- 
pendaDce.  —  Le  pouvoir  central  fiiit  marcher  det 
troupes  conlr'eus.  —Manifeste  des  Petits-Cantons. 

—  Une  ('meute  éclate  li  Zurich  contre  le  gonver-» 
nement  central  —  Des  moovemens  analogues  se  ma- 
nifestent sur  plusieurs  autres  points.  —  Un  corps 
considérable  de  confédérés  se  pi-ésente  tout-à-conp 
devant  Berne  et  force  le  gouvernement  helvétique 
à  se  réfugier  à  Lausanne. — Les  confédérés  avan- 
cent sur  Frtbourg  et  le  Pays  de  Vaud.  —  Le  parti 
modéré  de  ce  Canton  travaille  à  se  réunir  aaz 
autres  confédérés  pour  dissoudre  le  gouvernement 
helvétique.  —  L'arrivée  du  général  Rapp  change 
toute  la  scène.  —  Le  gouvernement  helvétique  re- 
tourne  à  Berne  par  ordre  du  premier  consul.  — 

—  Consulta  il  Paris. — Acte  de  médiation  donné  i 
la  Suisse  par  Buonaparte. 

-Lia  constitution  pirésentée  à  l'acceptation  du 
peuple  par  ie  parti  opposé  à  celui  d'Aloïs 
Réding  ,avoit  été  agi'éée  par  la  majorité  appa- 
rente de  la  nation  ,  si  l'on  peut  nommer  ainsi 
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le  registre  des  votes  qui  fut  publié  dans  le 
temps  ('). 

Elle  avoit  été  proclamée  comme  devant 
avoir  son  exécutioo  dans  toute  l'Helvétie. 
Le  sénat  «  premlën;  autorité  de  la  République , 
ayant  été  nommé,  la  France  approuvant 
l'ensemble  de  ces  opérations  et  l'Europe  en- 
tière n'y  mettant  aucune  opposition,  il  sem- 
bloil  que  procéder  à  l'organisation  de  tous 
les  pouvoirs  de  l'Etat,  c'étoit  en  assurer  enfin 
la  tranquillité  et  le  bonheur.  Malheureuse- 
ment il  n'en  fut  pas  ainsi ,  et  la  Suisse  n'a 
que  trop  prouvé ,  à  celte  époque  ,  combien  la 
paix  etl'harmoniesontdifiBciles  à  rétablir  chez 
une  nation, lorsqu'une  fois  on  y  a  jeté  des  bran- 
dons de  discorde  et  des  élémens  de  démorali- 
sation. Car  les  passions  d'un  peuple,  mises 
en  mouvement  par  une  violente  révolution, 
demeurent , ainsi  que  les  vagues  de  la  mer, 
encore  longtemps  agitées  après  que  le  vent 
de  la  tempête  a  cessé.. 

Cependant  le  nouveau  sénat  se  constitua 
le  3  Juillet  :  Vingt  et  un  membres  seulement 
assistèrent  à  cette  première  assemblée  ,  dans 

(')  Voyez  le  dît  Registre  à  la  fin  da  Chapitre  pr^ 
cédsDl. 
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laquelle  le  citoyen  Rengger,  nommé  landam- 
mann ,  ouvrit  la  séance  par  la  lecture  de  divers 
arrêtés  sur  l'acceptation  de  la  constitution, 
sur  la  convocation  du  sénat  et  sur  l'installa- 
tion du  gouvernement  :  ensuite  il  prononça 
un  discours  dont  l'étendue  ne  nous  permet 
de  transcrire  que  les  passages  les  plus  sailtans. 
Son  but  étoit  de  faire  sentir  à  tous  les  partis, 
la  nécessité  de  se  rallier  aune  constitution, 
qui  y  en  accordant  une  grande  part  au  pou- 
voir cantonal ,  présentoit  néanmoins  les  avan- 
tages de  l'unité  par  un  lien  central  puissant, 
et  assuroit  à  l'Helvétie  l'imposante  protection 
de  la  France  contre  toute  opposition  inté- 
rieure ou  extérieure. 

En  parlant  de  la  dernière  insurrection  du 
Pays  de  Vaud  ,  il  disoit  :  «  Combien  je  dési- 
»  rerois ,  citoyens  sénateurs ,  de  ne  pas  être 
»  obligé  de  vous  parler  ici ,  d'un  Canton  ,  qui 
»  par  sa  population,  ses  ressources  intérieures 
»  et  la  nature  de  seshabîtans,  est  sans  con- 
«  tredit  un  deé  plus  intéressans  de  la  répu- 
»   blique.Jeveuxparler  du  Canton  du  Léman. 

»  Par  l'insurrection  du  mois  de  Mai,  le 
p  petit  conseil  .a  reçu  un  coup  qui  ne  lui 
«  étoit  pas  destiné.  Les  auteurs  de  la  révolte 
»  ont  rendu  au  gouvernement  la  justice  de 
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■  déclarer  que  n'osant  lui  attribuer  Finten- 
»  tion  de  violer  des  droits  de  propriété  recon- 
»  nus ,  ils  aboient  voulu,  les  armes  à  la  main, 
»  lui  arracher  ce  qu'ils  savaient  bien  ne  pou- 
»  voir  jamais  obtenir  de  sa  volonté.  Animés 
»  par  une  ambition  trompée  dans  son  but, 
f  ces  malheureux  ont  conduit  d'égareraens 
»  en  égaremens,un  peuple  ardent  et  facile 
»  à  émoUvoir,  en  le  prenant  par  son  côté 
»  le  plus  sensible  ,  et  n'ont  cessé  de  travailler 
»  jusqu'à  ce  que  dans  un  moment  de  délire, 
y  il  ait  arboré  les  couleurs  d'une  puissance 
1»  étrangère  etc.  » 

-  Ensuite  le  landaqimann  Rengger,  parknt 
au  nom  du  petit  conseil  qui  alloit  résigner 
ses  pouvoirs  ,  termina  son  discours  au  sénat 
en  disant:  «  Aussitôt  que  la  confection  des 
»  lois  organiques  vous  permettra  de  vous 
T  occuper  des  objets  de  l'administration,  vous 
»  ferez  oublier  les  maux  passés  en  créant 
»  de  nouvelles  sources  de  prospérité  publi- 
»  que;  et  l'attachement  toujours  croissant 
»  du  peuple,  deviendra  le  plus  ferme  appui 
»  de  votre  autorité.  C'est  dans  ces  espérances, 
»  qu'autorise  la  présence  de  cette  assemblée, 
w  et  avec  la  perspective  d'un  avenir  plus 
»  heureux,  que   !e  petit  conseil  dépose  ses 
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v  pouvoirs  en  vos  mains,  il  sera  satisfait, 
y  citoyens  sénateurs,  si  vous  ne  (ui  refusez- 
»  pas  le  témoignafi;e  d'avoii:  cherché  dans 
»  des  temps  difficiles  et  dangereux,  à  pro- 
>i  curer  autant  qu'il  dépend  de  lui ,  le  bien 
»  de  la  patrie,  etc,  etc ,  » 

La  constitution  qu'on  venoit  de  proposer 
à  l'Helvétie  auroit  sans  doute  pu  assurer  son 
bonheur ,  si  chaque  parti  extrême  avoit  été 
assez  sage  et  assez  calme  pour  la  juger  impar- 
tialement. Car  quoique  les  hommes  d'Etat  des 
anciennes  familles  ne  fussent  pas  rentrés  en 
assez  grand  nombre  dans  les  nouvelles  autori~ 
tés,  on  y'  comptoit  cependant  des  citoyens 
de  mérite  et  de  grands  talens,  qui,  quoi- 
qu'amis  de  la  révolution,  en  détestoient- Jt-s 
abus  et  les  excès.  Tout  en  travaillant  à  une  ré- 
forme constitutionnelle  ces  citoyens  vouloient 
le  bien  de  leur  pays  et  son  indépendance.  Mais 
les  hommes  du  parti  extrême  n'admettoient 
aucun  terme  moyen.  Ainsi  dans  les  anciennes 
aristocraties  la  perte  d'une  portion  de  leui' 
souveraineté  ou  de  leur  territoire  faisoit  re- 
pousser,  comme  mauvais, tout  état  dechoses 
basé  sur  de  semblables  sacrifices.  Tandis  que 
dans  les  Petits-Cantons ,  les  peuples  aigris, 
au  plus  haut  point,  par  les  injustices  et  les 
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cruautés  exercées  contr'eux  ,  refusoient,  sans 
examen,  toute  constitution  offerte  par  des 
hommes  souillés  du  sang  de  leurs  frères  et 
coupables  de  l'incendie  de  leurs  habitations  ('). 

Avec  de  tels  sentimens  et  la  ferme  volonté 
de  les  soutenir  aux  dépens  de  leur  vie  et  de 
ieuTs  propriétés,  on  ne  devoit  pas  espérer  de 
ramener  ces  Cantons  par  des  moyens  de 
contrainte.  On  s'en  flattoit  cependant,  et  l'on 
procédoît  à  la  création  des  nouvelles  autorités, 
comme  si  l'on  avoit  pu  croire  à  leur  stabilité. 
L'expérience  de  quati-e  ans  d'anarchie  et  les 
dispositions  qui  se  manifestoîent  déjà  contre 
cette  constitution,  à  peine  créée,  n'ouvroient 
point  les  yeux  à  ces  législateurs  sur  la  véri- 
table position  des  choses;  un  nouvel  orage 
gi'ondoit  dans  le  lointain  et  ils  afîectoient  de 
ne  point  l'entendre. 

Dans  la  séance  du  5  Juillet  on  élut  le  pou- 
voir exécutif,  sous  la  dénomination  de  conseil 
d'exécution,  et  le  lendemain  tes  secrétaires 
d'Etat.  Le  sénat,  ayant  de  la.  sorte  complété 
l'organisation  des  nouvelles  autorités ,  adressa 

(')  Voyez  pièce  justificative' N".  8,  adresse  de  la 
iDunicipalilé  du  district  de,  StanlE  aux  citoyens  prési- 
dent et  membres  du  petit  conseil  de  la  République 
helvétique. 
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BU  peuple  helvétique  une  proclamation  pour 
l'informer"  qu'il  s'étoit  constitué  et  qu'un 
ordre  de  choses  définitif  venoit  de  remplacer 
un  ordre  de  choses  provisoire.  «  Si  cette  cons> 
»  tltuiion  ne  remplit  pas  tous  vos  vœux, 
»  (  diaoit  cette  proclamation  ) ,  c'est  qu'il  seroit 
»  impossible  d'en  créer  une  qui  répondit  à 
n  une  aussi  grande  diversité  de  vues  et  de 
»  désirs,  car  ellenedevoit  pasêti-e  le  triomphe 
»  d'une  opinion ,  mais  un  accord  entre  frères 
it  également  bien  intentionnés  quoique  pen- 
»  sant  dift'éreniment  etc ,  etc.  >■ 

Aussitôt  que  la  mise  en  activité  de  la  cons- 
titution eut  été  solennellement  proclamée 
dans  toute  l'Helvétie ,  malgré  l'opposition 
qu'elle  rencontroit  sur  plusieurs  points  ;  le 
premier  consul  voulant  se  donner  l'appa" 
rence  et  le  mérite  d'exécuter  le  traité  de 
Lunéviile ,  fît  annoncer  au  gouvernement 
helvétique  qu'il  alloit  retirer  les  troupes  qui 
étoient  encore  stationnées  en  Suisse.  Cette  nou- 
velle causa  une  juste  alarme  au  nouveau 
gouvernement  qui  demanda  au  ministre  ^e 
France  les  motifs  de  cette  soudaine  résolu- 
tion ,  le  priant  de  supplier  le  premier  consul 
de  rajoumer.  Monsieur  Veminac  répondit  que 
le  premier  consul  persuadé  que  le  gouverne- 
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ment  trouveroit  daos  les  vertus  da  peuplç , 
actuellement  pitis  d'accord  snv  les  principes 
de  aon  organisation  politique,  des  ressources 
suffisantes  pour  maintenir  t'oidre  et  la  tran- 
quillité ,  avoit  pensé  donner  à  la  nation  helyé-* 
tique  la  plus  grande  preuve  de  son  estime 
ft  de  sa  confiance,  en  ordonnant  le  rappel 
de  ses  troupes. 

Cet  événement  qui,  quelques  mois  plutôt, 
auroit  comblé  de  joie,  faisoit  craindre  au  gou- 
vernement de  voir  l'anarchie  ramener  de  nou- 
veaux désordres  et  provoquer  avec  le  retour  de 
ces  mêmes  troupes  françoises,U  ruine  de  la 
patrie.  Ces  craintes  n'étoierït  que  trop  fondées, 
car  même  avant  la  retraite  des  légions  de 
France  ,  les  Petits -Gantons  assembloient  leurs 
iMndsgen^eihden ,  (assemblées  populaires), 
pour  réclamer  hautement  et  énergiquement 
l'ancien  ordre  de  choses. 

Le  ministre  de  France  feignant  de  croire  que 
sa  présence  ealmeroît  les  esprits,  se  rendit  à 
Lucerae  et  dans  les  Cantons  de  Zoug,  Schwitz, 
Uri,  et  Underwalden  où  l'opposition  se  mani- 
festoit  avec  le  plus  de  violence,  mais  son  pas- 
sage rapide  dans  ces  contrées  et  la  confirmation 
de  ia  nouvelle  de  l'évacuation  prochaine  des 
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troupes  françoises  ne  fit  qu'y  fortifier  le  vœu 
de  rétablir  leurs  pures  déihocraties. 

Aloîs  Réding  à  la  tête  de  ce  parti  seraroyoit 
assez  fort  de  la  promesse  (^ue  le  preinieir 
consul  lui  avoit  faite  pendant  son  séjour  k 
Paris,  de  laisser  chaque  Canton  libre  de  se 
donner  telle  ctmstitutionquiluiconviendroit, 
Vers  le  milieude  Juillet  diverses  conférences 
earent  lieu  sur  les  bords  da  lac  des  quatre 
Canton:».  L'ancien  Idbdàmriiann  Camenzind  ^ 
Mois  Béding ,  Jost  Maller ,  et  Wursch  y 
assistèrent  comme  députés  des  Cantons  rive- 
rains. Il  y  fut  résolu  que  les  Land.tgemeinden 
seroitnt  régulièrement  rétablies  au  commen- 
cemeut  du  tnoisd'Aoàtet  par  elles  l' ancienne 
constitution  du  pays  ;  que  le$  dits  Canton» 
agissant  conjoiiltement  se  donnoient  garantie 
réciproque  et  promettoient  de  s'armer  et  de 
défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité  leur» 
frfïntières. 

Dans  l'une  de  ces  conférences  AIoïs  Réding 
présenta  une  brochure  contenant  le  résumé 
de  ses  négociations  à  Paris. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  le  minisire 
de  France  Verninac  arriva  dans  ces  contrées 
et  aussitôt  on  prépara  l'adresse  suivante  pour 
lui  être  présentée  à  Son  passage. 
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»  Les  députés  de  toutes  tes  communes  des 
1  CantODsd'Uri,Schwitz  et  Undenvaldenau 

>  citpyen  VerDÎnac  ministre  de  la  république 

>  fraoçoise  en  Suisse  ! 

Citoyen  ministre  ! 
«  Nous  nous  sommes  efforcés  depuis  quatre 
I  ans,  inutilement,  d'éloigner  de  nous  une 

>  constitution  qui,  par  son  origine  et  encore 

>  plus  par  la  violence  avec  laquelle  elle  nous 

•  a  été  imposée,  devoit  déjà  nous  être  odieuse 
'  et  insupportable.  C'est  en  vain  que  nous 

•  avons  toujours  espéré  que  le  gouvernement 

•  helvétique ,  instruit  par  les  tristes  événe- 

•  mens  de  quatre  annéesmalheureuses,  trou- 

>  veroit  enfin  que  notre  séparation  de  la 

•  république  étoit  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  sage 

>  et  de  plus  convenable  pour  les  deux  partis, 

>  attendu  que  le  vœu  que  nous  avions  si  sou- 

>  vent  et  si  hautement  énoncé   pour  notre 

>  ancienne   liberté,  devoit  lui  faire    perdre 

•  toute    espérance  que    ces    trois    Cantons 

>  acceptassent    jamais    volontairement    une 
I  autre  constitution  que  celle  qui,  de   tout 

>  temps,  a  été  considérée  comme  U  seule 
.  convenable  pour  ces  contrées  et  qui  par 

•  cette  raison  a  été  si  hautement  prisée  de 

•  nous  et  de  nos  ancêtres. 
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«  Notre  réunion  avec  l'Helvéiie  qui  a  été 
'  teinte  d'autant  de  sang  innocent ,  est  peut- 
être  l'exemple  le  plus  cruel  ,de  contrainte 
que  r  histoire  puisse  offrir!  Dans  la  convic- 
tion donc  que  ,  comme  dans  un  mariage 

>  forcé  et  malheureux ,  le  divorce  est  le  seul 
I  remède  raisonnable,  l'Helvétie  et  nous,  ne 
.  pouvons  récupérer  noire  repos  et  notre  con- 

>  tentement  que  par  la  rupture  de  ce  lien 
'  forcé:  nous  sommes  fermement  résolus  de 
'  travaillera  cette  séparation  avec  toute  l'ac- 
■  tivité  possible,  et  nous  ne  croyons  mieuc 

>  pouvoir  nous  adresser ,  qu'à  cette  autorité 

>  qui,  il  y  a  quatre  ans  nous  a  réunis  mal~ 

>  gré  nous  à  la  République  helvétique.  Nous 
I  vous  prions  donc  instamment  citoyen  pii- 

>  nistre ,  d'employer  votre  puissante  influence 

•  auprès  de  votre  gouvernement,  pour  qu'il 

•  soit  accordé,  aux  trois  Cantons  ci-dessus,  de 
»  se   séparer  de  la  République    helvétique. 

>  Au   surplus  nous  ne  manquerons  pas    de 

>  conserver  la  bonne  harmonie  dans  nos  rela- 

>  tioDs  dç  commerce  ,  comme  il  convient  à  de 

>  braves  Suisses.  En  écoutant  nos  justes  récla- 

>  mations,  la  république  helvétique  s'acquerra 
»  en  nous  des  frères  et  des  voisins  fidèles.  » 

Schwitz  le  i3  Juillet  1802. 

Su i voient  les  «igualniet. 
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Cette  adresse  demeura  sans  réponse,  ce  qui 
n'empècba  point  les  Petits-CantonS  de  suivre 
à  leur  résolution,  et  de  former  leurs  Laiids- 
geqaeinden  pour  Rétablie  leurs  anciennes  cons- 
titutions et  régler  leurs  rapports  avec  le  reste 
de  ia  Suisse;  Tandis  qu'ih  aglssoient  dans  ce 
sens,  le  gouvernement  helvétique  prix:édoifc 
à  la  mise  en  activité  de  la  nouvelle  consti- 
tution *,  accordant  partout  une  grande  pré- 
pondérance aux  hommes  de  la  révolution. 
Cette  partialité  fut  surfout  choquante  dans  le 
Canton  de  Vaud  ,  où  il  sembloit  qu'on  aûroit 
dû  protéger  les  arais  de  l'ordre ,  plutôt  que 
les  hommes  qui  l'avoîent  troublé  en  dernier 
lieu  d'une  manière  aussi  coupable.  Mais  bien 
loin  d'agir  d'après  ce  principe,  on  procéda 

1  dans  le  sens  contraire,  sans  doute  afin  de 
gagner  la  multitude  et  de  l'attacher  pour 
toujours  à  la  cause  de  la  révolution.  On  chér- 

.  cha  donc  à  écarter  de  la  chose  publique, 
les  anciens  magistrats,  les  propriétaires  de 
droitures  féodales,  et  même  tous  les  citoyens 
connus  par  leur  modération.  Tous  furent 
signalés  par  la  malveillance  comme  des  aristo- 
crates, ennemis  de  leur  pays,  qu'il  ne  fa I loi t 
point  employer. 

La    première  application    de   cet    injuste 
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système  fut  de .  révoquer  te  premier  ibnction- 
naîre  .public  du  Canton ,  qui  d4s  le  commen- 
cement de  la  rérolùlioa  avoit  tout  sacrifié 
i.  son  devoir  et  qui  avoit  rempli  le  poste 
si  difficile  de  préfet  avec  une  habileté^  une 
sagesse,  une  prodeilce,  une  doueeac  et  pour- 
tant  une  fermeté  qui  lui  avoient  mérité 
l'estime  et  la  confiance  de  tous  les  gens  de 
bien  ('). 

Les  termes  de  l'arrêté  relatifs  à  sa  démission 

Délaissent  aucun  doute  sur  les  motifs  qui  le 

.  dicterait  et  sont  un. hommage  aux  vertus  de 

celui  qui  en  étoit  l'objet.  Il  étoit  conçu  en  ces 

termes. 

«  Le  conseil  d'exécution  au  citoyen  Pôlier , 
B  préfet  national  du  Canton  du  Léman! 
Citoyen!      ... 

»  Le  conseil  d'exécution  ^'est  déterminé  à 
»  vous  décharger  du  poste  pénible  de  préfet 
*  national,  et  a    nommé  le  citoyen   Henii 

Ci  Ce  digne  et  respt^ctable  magistrat,  Henri  de  Palier, 
Aussi  ëiBlingiié  par  ses  vertus  privées  ^ag  par  sesrares 
taiens  comnne  tioimne  public  ,  fut  trop  tÀt(en  i8ai  ) 
enleyé  k  sa  fnmille  iDconsalable ,  k  ses  amis  qui  ne  le 
remplaceront  îama'hs  et  &  ses  conciloyens  qui,  en  ac- 
compagnant en  foule  $a  dëpouille  mortelle,  surent 
exprimer,  par  leurs  larmes ,  leur  estime  pour  lu!  et 
leui's  regrets. 
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»  MoDod  de  Morges ,  pour-  vous  remplacer 
w  en  cette  qualité.  Cette  décision  a  coûté  au 
>  gouvernement  ;  car  pendant  quatre  ans  vous 
»  avez  travaillé  avec  un  zèle  infatigable  et  ua 
»  dévouement  entier  au  bien  de  votre  pays. 

*  Vos  vues  ont  été  jnires,  les  moyens  que  vous 
»  avez  mis  en  œuvre,  dignes  d'un  bomme 
w  vertueux.  Votre  conduite  publique  n'a 
»  jamais  démenti  votre  caractère  privé.  Mais 

•  les  circonstances  critiques  où  se  trouve  la  ré- 
»  puilique,  obligent  le  gouvernement  à  main- 
»  tenir  tordre  et  la  trofiçuillité  dans  le  Canton 
»  de  Vaud,  avec  le  moins  de  forces  mili- 
j>  taires  possible.  Votre  remplacement  par  le 
»  citoyen  Monod  a  paru  promettre  guel- 
»  qu'avantage  sous  ce  rapport.  Vous  emportez 
»  l'estime,  les  vœux  et  les  regrets  du  gou- 
»  vernement ,  vous  emportez  surtout  te  té- 
»  moignage  d'une  conscience  sans  repracbe  , 
»  et  vous  trouverez  en  vous-même  bien  des 
»  sujets  de  vous  féliciter  d'être  rendu  aux  de- 
»  voirs  et  au  bonheur  de  la  vie  privée ,  etc.  n 
"  Signé  le  landammann  du  conseil  d'exécu- 
tion. 

Dolder. 
N'étoit-ce  pas  dire  à  ce  respectable  fonc- 
tionnaire? «  Vous  êtes,il  est  vrai,  un  magistrat 
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»  irréprochable ,  mais  vous  êtes  place  à  la 
»  tête  d'uD  peuple  dont  une  partie  vient 
»  de  violer  le  droit  de  propriété  et  de  se 
»  révolter  à  main  armée.  Et  comme  nous 
»  ne  voulons  pas  punir  tes.  coupables,  parce 
»  que  nous  avons  besoin  d'eux  pour  soutenir 
i>  le  nouvel  ordre  de  choses  ,'yous  ne  pouvez 
»  plus  être  utile  dans  de  pareilles  circons- 
V  tances.  Allez  donc,  retournez  dans  le  sein 
»  de  votre  famille;  vos  inflexibles  vertus  y 
»  seront  mieux  appréciées,  car  les  chefs  de 
»■  votre  gouvernement  ne  savent  que  les 
»  admirer,  mais  non  pas  les  imiter.  » 

Les  Petits-Cantons^  comme  nous  l'avons  vu  , 
avoient  réinstallé  ouvertement  leurs  Lands~ 
gemeinden  et  repris  leurs  anciennes  canstî^ 
tutions:  le  gouvetnement  helvétique,  dans 
une  {woclamation  du  4  Août ,  déclara  ces 
assemblées  illégales,  aussi  bien  que  tout  ce 
qui  en  avoit  été  le  résultat,  ordonnant  que 
sous  huit  jours  les  autorités  constitutionnelles 
et  leurs  fonctionnaires  eussent  à  remplacer 
ceux  qui  venoîent  d'être  illégalement  nommés. 
Cet  ordre  n'ayant  point  été  suivi  et  les  troupes 
françoises  étant  en  marche  pour  évacuer  le 
territoire  helvétique,  il  fallut  employer  la 
force  nationale  pour  se  faire  obéir. 
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'  Oïl  6t  d'abord  un  appet  aux  Vaudois  et  le 
nouveau  préfet  Monod  ordonna  une  levée 
d'homnles  pour  mardiér  contre  les  Petits- 
Cantons.  Quelques  bataillons  furent  mis  sur 
pied  et  partirent.  De  leur  cAté  tes  Petîts- 
Cantoos  ne  demeurèrent  pas  inactîfs,  car  ils 
étoient  stimulés  par  l'amour  de  la  véritable 
libecté,  par  le  sentiment  de  leur  bon  droit 
et  par  la  retraite  des  troupes  françolses* 
Quoique  celte  dernière  circonstance  donna 
un  grand  poids  à  tout  ce  que  leur  chef  Aloïs 
Rédingavoit  dit,  sur  tes  promesses  positives 
de  Buonaparte,  cependant  afin  de  ne  laisser 
aucun  doute  à  cet  égard  ,  il  publia  une  bro- 
chure intitulée:  Recueil  des  pièces  àoncer- 
nant  la  convention  d' Mois  Réding  avec  Bitona- 
parte  en  faveur  de  la  Suisse  ,  stipulée  pef- 
sonnellement  à  Paris  en  Juillet  1802. 

II  affirmoit  dans  ce  mémoire ,  sur  sa  parole 
à'honneirr,  qu'une  convention  en  quînrearti- 
cles  avoit  été  conclue ,  entre  le  premier  consul 
et  lui,  par  laquelle  son  projet  d'organisation 
pour  la  Suisse  avoit  été  agréé  à  conditioH  de 
faire  tntvevRenggert  Kuhn,  Schmîd,  Ruiti- 
mann  ,  Escher,  Glaire  et  Fass/j  dans  le  petit 
conseil  du  pouvoir  central  de  ta  république 
helvétique.  Il  ajoutoit  qu'il  avoit  rempli  scru- 
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putËUsement  toos  ses  engagemens  et  réclamé 
plusieurs  fois  la  réprocité  de  la  part  du  gou-r 
yenieraent  françois  :  qu'après  le  17  Avril  il 
avoit  protesté  en  vain  contre  cet  acte  de 
violence.  Il  appuyoît  sa  conduite  actuelle  sur 
l'article  neuf  de  la  susdite  convention,  por- 
tant :  «  Les  Cantons  primilif3<i'f/'«,5cA«'//3 
n  et  Underwalden  en  raison  de  leurs  souf- 
f>  franc» ,  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits  et  de 
»  leur  pauvl^té  ne  contribueront  pas  à  l'en'- 
»  tretien  du  gouvéï'nenient  central.  Ils'  se 
»  donneront  une' constitution  qui  leur  con- 
»  vienne,  mais  ils  fourniront  au  besoin  leur 
*  contingent  militaire.  » 

En  conséquence,  ces  trois  anciens  Cantons 
s'étant  confédérés  de  nouveau ,  décidèrent 
d'envoyer  une  députatlon  au  gouvernement 
central ,  pour  tâcher  de  s'entendre  et  de  traiter 
avec  lui.  Ils  demandoîent  comme  prélimi- 
naires que  les  articles  convenus  à  Paris  entre 
Suonaparte',  Talleyrand.HauteriveeiRêding 
fussent  reconnus  et  agréés  :  alors  ils  consen- 
toient  à  entrer  en  relations  amicales  avec  le . 
gouvei'nement  helvétique ,  comme  d'Etat  à 
Etat  ;  s'engageanl  à  ne  rien  entreprendre 
contre  les  autres  Cantons ,  pourvu  que  le  gou- 
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Temement  ne  prit  contre  eux  aucune  mesure 
qui  pât  amener  la  guerre  civile. 

Ces  propositions  étant  envisagées  par  le 
gouvernement  central  comme  un  acte  dé  ré- 
bellion, i[  fut  résolu  que  la  force  militaire 
seroit  employée  contre  eux. 

On  fit  en  conséquence  partir  subitement 
de  Berne  toutes  les  ti'oupes  helvétiques  dispo- 
nibles et  quelques  compagnies  de  milices 
yaudoises;  en  même  temps  des  ordres  furent 
donnés  pour  la  levée  de  nouveaux  corps. 
Loin  de  «e  laisser  intimider  par  cette  attitude 
hostile ,  les  Petits-Cantons  se  mirent  en  mesure 
de  repousser  la  force  par  la  force.  Ils  adres- 
sèrent même  au  premier  consul  une  lettre 
dans  laquelle  ils  le  remercioient  de  la  résolu- 
tion qu'il  avoît  prise  de  retirer  ses  troupes 
de  la  Suisse  :  résolution  qu'ils  envisageoient 
comme  la  preuve  la  plus  convaincante  des 
sentimens  de  bienveillance  qu'il  avoit  témoi- 
gnés à  leur  chef  Aloïs  Réding ,  et  comme 
une  conséquence  naturelle  de  la  convention 
conclue  à  Paris  en  vertu  de  laquelle  ils  étoient 
autorisés  au  rétablissement  de  leur  ancienne 
constitution  et  de  leurs  anciens  rapports  avec 
leurs  confédérés. 

Cette  déclaration  fut  suivie  d'une  adresse 
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aux  chef-lieux  des  XIII  anciens  Cantons.  Elle 
mérite  d'être  transcrite  ici  textuellement. 
Chers  amis  et  voisins! 
«  Aussi  long-temps  que  nous  avons  ^lé 
N  injustement  comprimés  dans  notre  liberté 
»  et  dans  nos  droits  par  une  force  étran- 
»  gère,  nous  avons  souffert  avec  patience  el 
n  résignation  tous  les  fléaux  de  la  guerre  et 
M  la  révolution,  mais  sans  nous  laisser  eo- 
»  traîner  à  aucune'  démarche  par  laquelle 
»  nous  aurions  pu  renoncer  à  notre  liberté 
»  et  à  nos  droits  :  au  contraire  nous  n'avons 
»  négligé  ,  pendant  tout  ce  temps ,  aucune  oc- 
n  casion  de  protester  de  la  manière  la  plus 
•>  solennelle  contre  toute  atteinte,  ainsi  que 
»  cela  a  eu  tieu  en  Juin  dernier,  à  l'occasion 
»  du  rejet  de  ta  constitution  qui  non  seule- 
»  ment  n'a  obtenu  aucun  suffi'age ,  mais  nous 
n  a  forcé  à  la  déclaration  fonneUe  que  nous 
»  nous  réservions  nos  droits  et  que  dans 
»  aucun  cas  nons  ne  nous  soumettrions  à  la 
n  majorité  des  Cantons.  Comme  cela  estar'- 
»  rivé  à  une  époque  où  nous  avions  la  pleine 
i>  liberté  d'accepter  ou  de  rejeter  ta  consti- 
»  tutîon,le  gouvernement  qui  dépendoit  du 
>•  sort  de  cette  constitution  ne  poiivoit  pas 
«  blâmer  notre  déclaration  ;  comment  sévi- 
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»  roit-U  actuellement  contre  nous  à  raison  de 
N  celte  démarre,  ptiîsqne  nous  ne  faisons 
»  que  tenir  notre  promesse  en  dierchant  à 
p  faire  valoir,  après   le  départ  des  troupes 

*  étrangères,  les  droits  pour  lesquels  nous 
»  avions  protesté  dans  le  temps  où  elles  oc- 
n  capotent  la  Suisse ,  et  en  nous  fondant  sur 
»  l'assentiment  que  le  premier  consul  avoit 
»  donné  aux  articles  9  et  iode  lanote  qui 
»  lui  avoit   été  remise  le  20  Décembre  /  à 

*  l'occasion  dé  ces  Cantons.  F^on ,  nous  ne 
»  croyons  pas  que  le  Suisse  impartial  blâme 
V  notre  conduite  et  encore  moins  qu'il  l'in- 
»  terprête  comme  une  conduite  irrégulîère 
»  etc. ,  etc.  • 

Suivoient  les  signatures. 

Cette  adresse  contenoit  des  vérités  si  sim- 
{Jes  et  des  argumens  si  puissans  qu'il  étoit 
impossible  de  les  combattre  autrement  que 
par  le  droit  du  plus  fort. 

Luceme  étoit  devenu  le  quartier  général 
où  se  rendoient  les  troupes  helvétiques  et  les 
milices  duCanton'de  Vaud  qu'on  avoit  mises 
Burpied.  Les  Petits-Caotons  voulant  encore 
tenter  une  voie  de  conciliation,  envoyèrent 
deux  députés  au  ministre  de  France  pour 
réclamer  son  inlerveûttonentr'eux  et  le  goù- 
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vernemeDt  helvétique,  mais  ne  recevant  que 
des  réponses  évasives,  ils  retournèrent  chez 
eux  pour  disposer  leurs  concitoyens  à  se  dé- 
fendre contre  ta  nouvelle  agression  qu'on 
préparoit  contr'eux. 

Les  premiers  actes  d'hostilité  de  cette  se- 
conde guerre  civile ,  commencée  par  les  nou- 
veaux Suisses  contre  leurs  frères  aines,  furent 
commis  à  Alpnach  par  les  chasseurs  carabi- 
niers d'Aigle  ,  qu'on  avoit  placés  à  l'avant- 
garde  comme  troupes  légères.  Deux  courriers 
arrivés  à  Lucerne  le  29  Août,  apportèrent 
la  nouvelle  que  l'attaque  avoit  commencé 
sur  Àlpnach  et  que  les  Yaudoïs  se  battoient 
bien.  Ah!  pourquoi  leur  bravoui-e,  qui  ne  se 
démentit  jamais,  étoit-elie,  encore  cette  fois, 
employée  pour  une  cause  aussi  injuste?  Dans 
cette  première  affaire,  le  capitaine  des  cara- 
biniers d'Aigle  ,  Morier ,  fut  tué  ainsi  que  soa 
sergent  major  et  plusieurs  soldats; les  autres 
compagnies  souffrirçnt  aussi  une  perte  assez 
considérable ,  ayant  rencontré  un  corps  nom- 
breux des  Petits-Cantons  qui  fondit  sur  eux 
à  l'improviste  avec  son  impétuosité  ordinaire. 
Ce  premier  succès  enhardît  encore  les  vain-' 
queurs  et  augmenta  le  nombre  de  leurs  par- 
tisans dans  les  autres  Cantons. 

T.  IT.  9 
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Dans  ces  ci  reonstances ,  le  gouvernement 
alarmé  jugea  plus  prudent  d'en  appeler  aussi 
à  la  médiation  de  la  France  (')*  et  le  général 
helvétique  AndertnatI  reçut  l'ordre  de  se  bor- 
ner ,  po'ur  le  moment,  à  un  système  purement 
défensif.  Ce  qui  décida  à  prendre  cette  ré- 
solution, c'est  que  malgré  tout  ce  qu'on  avoit 
publié  sur  la  majorité  des  votes  en  faveur 
de  la  constitution,  un  esprit  d'opposition  se 
montroit  non  seuïemet  dans  les  Cantons  fo- 
restiers, mais  aussi  dans  plusieurs  autres, 
tels  que  ceux  d'Appenzell ,  d'Argovïe  et  de 
Zurich.  Les  maux  sans  nombre  qu'avoit  causé 
le  gouvernement  unitaire,  les  dépenses  énor- 
mes de  son  administration  et  son  asservisse- 
ment à  la  France,  l'avoient  rendu  odieux  , 
même  à  un  grand  nombre  de  partisans  de  la 
révolution  ,et  le  vœu  national  se  prononçoit 
toujours  plus  vivement  pour  le  retour  d'un 
ordre  de  choses  plus  rapproché  de  l'ancien. 
Sans  parler  de  tous  les  mauvemens  quî  se  ma- 
nifestèrent dans  plusieurs  des  Cantons, qu'on 
pouvoit  supposer  être  les  mieux  disposés  en 
faveurde  la  nouvelle  constitution  el  sans  faire 
le  récit  des  scènes  qui  eurent  lieu  à  celte  oc- 
casion dans  i'Argovie,  dans  la  Thurgovie , 
O  Cette  résolution  fut  prise  l«  ^  Septenbre. 
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dans  le  Vafs  de  Vaud,  dans  i'OberbasIÎ  et 
daas  le  Tessin  «  scènes  dont  les  gazettes  suisses 
rendirent  compte ,  nous  nous  bornei'pns  èc 
parler  de  ce  qui  se  passa  à  Zurich  à  cetta 
époque  ,  parce  que  ces  événemens  décidèrent 
le  soulèvement  général  qui  eut  lieu  bientôt 
après. 

Les  troupes  françoises  ayant  entièrement 
évacué  le  territoire  helvétique,  le  yceu  na- 
tional commença  à  se  prononcer  ouverte- 
ment, A  Zurich,  la  municipalité  avoit  été 
recomposée  d'anciens  magistrats,  dont  les 
opinions  plutôt  favorites  à  la  cause  des  Pe- 
tits-Cantons, étoient  devenues  suspectes  aux 
membres  du  gouvernement  central.  Quelques 
difficultés  s'étant  élevées  entre  la  nouvelle 
municipalité  et  la  commission  executive, 
celle-ci,  sous  prétexte  de  veiller  à  la  sûreté 
publique,  donna  l'ordre  à  quelques  compa- 
gnies de  ligne  d'entrer  inopinément  à  Zurich  , 
quoiqu'il  eût  été  convenu  que  la  bourgeoisie 
feroitla  garde  de  la  ville  et  qu'aucune  troupe 
n'y  entreroit.  Lorsque  ces  compagnies  se  pré- 
sentèrent tout-à-coup  devant  les  portes,  la 
bourgeoisie  prit  les  armes  et  refusa  de  les  lais- 
ser entrer.  Des  pourjKirlers  em%nt  lieu  entre 
la  municipalité  et  le  commandant  qui,  ne 
9* 
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voolaat  pas  accepter  les  conditions  auiqoetles 
on  conseotoit  à  le  recevoir  dans  la  ville, 
se  décida  à  bivouaquer  en  dehors ,  en  atten- 
dant des  ordres  ultérieurs ,  et  les  portes  fu- 
rent fermées. 

Sur  ces  entrefaites  y  chaque  parti  fit  ce 
qu'il  jugea  utile  à  ses  intérêts.  Zurich  envoya 
au  gouvernement  central  à  Berne  des  députés 
qui ,  à  leur  arrivée ,  furent  mis  en  état  d'ar- 
restation y  avant  même  d'avoir  été  entendus  , 
et  le  général  helvétique  Andermatt^qui  étoit 
en  garnison  à  Luceme  ,  se  rendit ,  (>ar  ordre 
supérieur^  à  Zurich  avec  cinq  compagnies 
d'Infanterie  et  du  canon.  II  somma  la  ville 
d'ouvrir  ses  portes,  et  sur  le  refus  qu'elle  en 
fit,  il  commença  le  bombardement  le  it 
Septembre.  Les  bourgeois  aidés  d'un  grand 
DOmhre  de  paysans  venus  des  environs  de 
Baden  ,  firent  une  sortie  ;  le  sang  coula  de 
part  et  d'autre, mais  de  simples  citoyens  ne 
pouvant  résister  à  une  troupe  réglée  et  à  de 
la  cavalerie ,  les  Zurichois  furent  obligés  de 
rentrer  dans  leur  ville,  après  avoir  essuyé 
une  perte  assez  considérable  en  blessés,  tués 
et  prisonniers.  Pendant  que  ces  scènes  affli- 
geantes renouveloîent  les  maux  de  la  guerre 
civile,  des  évéaemens  de  la  même  nature  se 
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passoient  sur  les  rives  de  la  Limât  A  Baden  , 
à  Oiten,  à  Araii  et  dans  toute  l'Argovle  on 
avoit  pris  les  armes  en  faveur  du  rétablisse- 
ment de  l'ancien  ordre  de  choses. 

Les  troupes  de  ligne  qui  se  batloient  pour 
le  gouvernement  avaient  dà  céder  à  des  forces 
très-supérieures  et  se  replier  (')■  Un  convoi  de 
munitions  escorté  par  trois  oflBciers  et  soixante 
hommes  qu'on  envoyoït  au  général  Ander- 
matt  n'avoit  dû  son  salut  qu'à  la  forteresse 
d'Arbourg  où  ils  avoient  trouvé  moyen  de 
se  réfugier.  Cette  insurrection  ou  plutôt  ce 
soulèvement  patriotique  et  national  faisoit 
de  rapides  progrès,  il  s'étendoit  déjà  depuis 
les  Petits-Cantons  par  ZuHch ,  à  travers  les 
vallées  d'Argovie  jusque  dans  l'Oberland  ber- 
Dois.  Mais  le  gouvernement  helvétique  se 
croyant  certain  de  l'appui  delà  France, affec- 
toit  une  apparente  tranquillité.  Cependant  le 
landammann  Dolder  et  les  Statthalters  Fussly 
etRuttimann,  voyant  que  tous  leurs  eSbrts 
pour  rétablir  la  tranquillité  et  mettre  la  nou- 
velle constitution  en  activité,  étoient  inutiles, 
furent  en  quelque  sorte  forcés  de  donner  leur 

(")  Ce  sont  les  propres  paroles  ilu  Bulletin  officiel-"' 
voyez  lei  buUetius   N".  74 ,  7^  et  76  de  Septembre 
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démission  dans  le  milieu  de  Septembre  {*). 
Le  sénat  nomma  pour  les  remplacer  les  citoyens 
de  WatleviUe  de  Landshut,  Monod  préfet  du 
Léman  et  d'Eglise  de  Fribourg  ;  mais  ceux- 
ci  ayant  refusé ,  les  trois  démissionnaires 
furent  si  vivement  sollicités  de  continuer 
leurs  fonctions  qu'ils  y  consentirent ,  nonobs- 
tant la  retraite  des  troupes  françoises,  quï 
n'étant  plus  là  pour  soutenir  le  gouvernement, 
le  livroient  à  toutes  les  chances  de  l'anarchie. 

Divers  couriers  avoient  été  dépèrhés  à  Paris 
pour  informer  le  premier  consul  de  l'état  des 
choses,  mais  son  silence  prolongé,  en  aug- 
mentant les  espérances  du  parti  anti-révolu- 
tionnaire ,  ahattoit  celles  des  membres  du 
gouvernement  de  la  nouvelle  république. 

Les  affaires  eh  étoient  là  lorsque  le  i  g  Sep- 
tembre on  apprit  par  le  retour  de  3oo  hommes 
de  la  garde  du  gouvernement,  qui  avoient  été 
êdvoyésà  la  découverte  sur  la  routedeSoieure, 
qu'un  corps  consîdérabledêconfédéréss'avan- 

(')  Dolder  ne  donna  point  propremeDt  sa  ddiuissio» 
mais  une  nuit,  quelques  jeunes  bernois,  malgré  la 
garde  qui  élolt  h  sa  porte ,  pénétrèrent  dans  sa 
cbambre,  robligèreut  k  signer  sa  démission  ,  l'eule~ 
>èrent  et  U  conduisirenl  au  château,  de  Jegisdorf, 
d'oti  il  put  quelques  jours  après   retourner  à  Uemc. 
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çoit  avec  du  canon.  En  efifât  très  peu  après  que  ' 
cet  avis  fut  parvenu  aux  autorités,  et  avant 
qu'elles  eussent  eu  le  temps  de  prendre  des 
mesures  de  défense ,  cette  petite  armée  parut 
Sur  les  hauteurs  qui  entourent  et  commandent 
la  ville  de  Berne  ,  faisant  miue  de  vouloir  la 
bombarder.  Celte  apparition  ausSÏ  imprévue 
que  subite,  jeta  le  gouvernement  dans  une 
perplexité  d'autant  plus  grande  qu'il  avoit  à 
redouter  les  dispositions  de  la  grande  majo- 
rité des  liabitans  de  Berne.  Dans  le  premier 
moment  on  voulut  opposer  quelque  résis- 
tance, mais  une  sorte  de  terreur  panique 
s'étant  emparée  de  tous  les  chefs  de  l'Etat , 
une  convention  fui  conclue  le  même  jour  avec 
les  assaillans,  en  vertu  de  laquelle  le  siège  du 
gouvernement  helvétique  devoit  être  provisoi- 
rement transféré  à  Lausanne.  Les  principaux 
articles  de  cette  convention  étoient:  que  toute 
hostilité  seroit  suspendue  ;  que  les  troupes 
helvétiques ,  en  évacuant  Berne  ,  pourroiént 
emmener  vingt  bouches  à  feu  et  les  munitions 
convenables.  Les  chefs  des  confédérés  garan- 
tissoient ,  au  gouvernement  et  à  tous  ses 
employés  ,  libre  passage  jusqu'aux  frontières 
des  Cantons  de  Vaud  et  de  Fribourg.  Le  gé- 
néral Andermatt  et  les  troupes  helvétiques  de 
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toutes  armes  pouvoient  suivre  et  rejoindre  le 
gouvernemeDt  helvétique  sans  être  inquiétas. 
Jusqu'à  ce  que  lajonction  des  dits  corps  eût  été 
effectuée,  les  troupes  armées  contre  le  gou- 
vernement helvétique  n'entreroient  pas  sur  le 
territoire  des  Cantons  de  Vaud  et  de  Fri- 
boorg. 

Pour  expliquer  cechangemeotsubitde  scène, 
il  t^st  indispensable  d'entrer  dans  quelques 
détails.  Les  chefs  des  Petits-Cantons  avoient 
dans  leur  résistance  ,  contre  les  autorités 
hclvétiques,comptésur  la  coopération  des  Ber- 
nois. Dolder  alors  landammaon  de  la  Suisse  > 
qui  répugnoit  aux  mesures  violentes  ,  et  qui 
avoit  consfivé  des  relations  avec  plusieurs 
hommes  influens  du  patriciat  de  Berne  ,  leur 
avoit  promis  de  leur  aîder  à  expulser  du  gou  - 
vemement,les  hommes  les  plus  exaltés  de  son 
parti.  Mais  ce  chef  aussi  craintif  qu'astucieux 
Jes  trompoit  et  ne  cherchoit  qu'à  leur  em- 
pêcher de  faire  cause  commune  avec  les  Can- 
tons populaires.  Alors  plusieurs  officiers  ber- 
nois, qui  avoient  conservé  une  grande  in- 
flence  dans  l'Oberland,  ayant  pénétré  les 
secrètes  dispositions  de  Dolder ,  se  déci- 
dèrent à  se  rendre  dans  les  montagnes,  à 
appeler  aux  armes  leurs  valeureux  habitans. 
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et  à  attaquer  un  bataillon  de  troupes  helvéti- 
ques qui  étoit  statioooé  sur  le  Brunig.  Arrivés 
à  Interlaken  le  3o  Avril ,  ils  y  trouvèrent  un 
messager  des  cantons  populaires  avec  des 
lettres  quileur  disoit  •>  Que  comme  lesBet-nois 
»  sembloient  les  abandonner ,  ils  avoient  pria 
T>  le  parti  de  demander  l'interVention  du  mi- 
»  nistre  de  France:  »  demande  dont  le  mes* 
sager-étoit  porteur.  Le  but  de  leur  entreprise 
paroissant  ainsi  manqué,  plusieurs  de  ces 
militaires  vouloient  rentrer  dans  leurs  foyers; 
mais  l'un  d'entr'eux  leur  persuada  de  rester, 
pour  entraver  la  levée  d'un  corps  de  cara- 
biniers volontaires  ,  que  le  gouvernement  hel- 
vétique vouloit  organiser  et  surtout. pour  cher-! 
cher  à  obtenir,  des  municipalités  de  ces  haute<t 
vallées,  une  adresse  au  gouvernement  central, 
où  on  lui  demanderoit ,  avec  fermeté ,  la 
cessation  de  toutes  mesures  militaires  hostiles 
et  l'éloignement  des  magistrats  unitaires  les 
plus  violents,  qui  les  avoient  provoquées. 
Cette  double  proposition  fut  agréée  dans  les 
hautes  vallées  de  Hasii  et  du  Grindeiwald. 
Mais  lorsque  les  oQiciers  bernois  se  disposoient 
à  retdurner  chez  eux ,  munis  des  déclarations 
qui  avoient  été  unanimement  approuvées  dans 
les  municipalités  assemblées,  ils  furent  surpris 


D,gn,-.rihyGOOgle 


(  138) 

et  arrêtés  à  Meti-ingen  par  un  fort  détache- 
ment du  bataillon  de  troupes  helvétiques  qui 
étoit  stationné  sur  le  Brunig.  Cependant  les 
braves  Haslieos  qui  avoient  eu  vent  de  cette 
entreprise  accoururent  en  foule  au  secours 
de  leurs  anciens  chefs.  Le  détachement  fut 
enveloppé  à  son  tour  et  les  Bernois  ne  par- 
vinrent qu'avec  peine  à  calmer  le  peuple.  Ils 
eurent  une  entrevue  avec  le  capitaine  Tornare 
qui  commandoit  la  troupe  helvétique  du 
Brunig.  C'étoit  un  homme  sage  et  qui  tout 
en  faisant  son  devoir,  en  brave  militaire, 
déploroit  nos  troubles  civils.  On  convint  que 
les  prisonniers  réciproques  seroient  libérés, 
que  les  helvétiques  retourneroient  sur  le  Bru- 
nig, que  les  Hasiîens  évacueroient  le  village 
du  Ilaslîberg ,  dont  les  troupes  réglées  avoient 
été  chassées.  Un  seul  homme  périt  dans  cette 
bagarre.  Le  lendemain  les  chefs  bernois  se  ren- 
dirent à  Berne  el  M.  Frédéric  de  Mulinen  de 
Hofstetten  remit  au  landammann  Dolder  les 
adresses  dont  il  avoit  été  chargé,  en  y  ajoutant 
que  les  anciens  magistrats  de  Berne  s'étoient 
toujours  crus  sûrs  de  l'attachement  de  leur 
peuple,  que  les  événemens  qui  venoient  d'avoir 
lieu ,  lui  en  donnoit  la  preuve,  que  ses  ter- 
giversations (de  lui  Dolder)  à  remplir  les  pro  - 
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messes  qu'il  avoit  faites,  avoient  déjà  coûté 
bien  du  sang  et  que  s'il  contînuoit  à  suivre 
la  même  marche  ,  il  se  perdroit  lui-même. 

Ce  fut  le  bombardement  de  Zurich,  qui 
quelques  jours  plus  tard  décida  le  mouvement. 
Les  habitans  d'Argovie  furent  les  premiers 
qui  prirent  les  armes ,  sous  le  commandement 
de  M.  Rodolphe  dTlrlach  de  Wichbrach.  Ils 
marchèrent  sur  Soleûre  dont  on  leur  ouvrît 
les  portes  et  où  ils  trouvèrent  de  l'artillerie. 
Tous  les  habitans  de  l'Oberland  et  du  Seeland 
se  réuDtreitt  de  leur  côté  sous  leurs  anciens 
chefs.  Le  gouvernement  helvétique  voulut 
eependant  faire  bonne  contenance  et  appela, 
de  son  côté,  toute  la  milice  des  districts  qui 
entourent  Berne, à  se  réunir  pour  s'opposer 
aux  insurgés  ;  mais  une  circulaii-e  d'un  des 
chefs  des  troupes  de  l'Oberland  adressée  aux 
sous-préfets  de  ces  districts,  par  laquelle  il 
rendoit  personnellement  responsables  tous 
les  préposés  qui  opposeroient  quelque  résis- 
tance, paralysa  cette  mesure,  et  cette  cir- 
culaire, parvenant  au  directoire  helvétique 
au  moment  où  les  Argoviens  s'approchoîenl 
de  Berne  et  annonçoient  pour  le  même  jour 
3goo  Oberlandois  et  quelques  troupes  des 
Pelits-Cantoos ,  contribua  beaucoup  4  terro- 
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riser  le  gouvernement  et  à  l'engager  à  capi- 
tuler. 

Il  est  aisé  de  concevoir  l'effet  que  produisît 
dans  toute  la  Suisse  cette  reddition  de  Berne 
et  la  fuite  du  gouvernement  helvétique.  Cet 
événeiiieat,en  causant  une  joie  inexprimable, 
électrîsa  avec  la  rapidité  de  l'éclair  les  Suisses 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  Dans  les  campagnes, 
dans  les  villes  ,  dans  tes  vallées ,  sur  les  mon- 
tagnes ,  chacun  s'emhrassoit ,  se  félicitoit, 
chantoit,couroït  aux  armes.  Tousse  croyant 
au  terme  de  leurs  souffrances  et  de  leur  asser- 
vissement ,  se  formoient  spontanément  en 
nombreux  bataillons  autour  de  leurs  anciens 
chefs,  de  leurs  anciens  magistrats,  et  mar- 
choient  galraent  pour  les  protéger.  La  Suisse 
entière  animée  d'un  même  esprit ,  d'un  même 
sentiment,  présentoit  alors  le  touchant  tableau 
d'une  vaste  fête  nationale  où  chacun  venott 
faire  à  t'autel  de  la  patrie ,  l'hommage  de 
ses  bras  ,  de  ses  talens ,  de  son  palrïjotisme  et 
de  «a  vie  pour  reconquérir  son  ancienne  li- 
berté y  et  son  indépendance.  Tandis  que  cette 
réconciliation  s'opéroit  dans  seize  Cantons  à 
la  fois,  l'élan  des  deux  autres  étoit  encore 
compi-imé  par  les  troupes  helvétiques  et  par 
la  présence  du  ministre  de  France,  qui  s'étoit 
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réfugié  à  Lausanne  avec  les  débrits  des  di- 
verses autorités  delà  nouvelle  république  C')* 
Ses  chefs  prêts  à  résigner  leurs  emplois,  in- 
vestirent le  préfet  du  Canton  de  Yaud  d'un 
pouvoir  dietatorial  illimité.  Le  premier  usage 
qu'il  en  fit  fut  de  stimuler  ses  concitoyens, 
par  des  promesses,  des  menaces,  et  des  mesures 
de  rigueur,  pour  les  engager  à  protéger  le 
personnel  du  gouvernement  qui  étoit  venu 
se  réfugier  chez  eux  ;  leur  donnant  l'assu- 
rance positive  que  Buonaparte  ne  les  laisse- 
rotl  pas  devenir  victimes  d'une  contre-révo- 
lution ,  et  leur  promettant  solennellement 
la  liquidation  immédiate  des  redevances  féo- 
dales. 

Il  seroit  difficile  de  donner  une  juste  idée 
du  mouvement,  de  la  confusion,  du  choc 
d'opinions  et  du  désordre  qui  agitoient  alors 
tout  le  Canton  de  Vaud.  Ceux  qui,  dans  les 
villes,  s'étoient  le  plus  fortement  prononcés 
pour  le  renversement  de  l'ancien  ordre  de 
choses,  fous  ceux  qui,  dans  les  campagnes, 
avoient  été  compromis  dans  la  dernière  insur- 
rection se  rallioient  autour  du  gouvernement 
helvétique.  Ce  parti  fondoit  ses  espérances  suc 

(')  Ce  fut  le  30  Septembre  iSoa  qu'elles  arrivèrent 
k  LnusBDne. 
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la  protection  de  la  France  ^  dont  l'intérêt  étoït 
de  conserver  une  grande  infli>ence  dans  l'orr- 
ganisatioD  de  la  Suisse.  Un  second  parti,  et 
c'étoit  alors  le  plus  nombreux,  faisoît  des 
vœux  pour  que  la  marche  des  cpnfédérés  fut 
assez  rapide  pour  opérer  promptement  la  réu- 
nion du  Canton  au  reste  de  la  Suisse^  afin 
d'ôter  à  Buonaparle  tout  prétexte  d'intervenir 
militairemeot  comme  médiateur.  Ce  parti , 
qui  se  composoit  d'anciens  magistrats,  des 
plus  grands  propi-iétaïres  et  de  la  majorité 
du  peuple  de  la  campagne,  avoit  formé  des 
comités,  établi  des  communications  avec  les 
chefs  des  confédérés,  et  se  préparoit  à  les 
recevoir  en  amîs, cependant  sous  la  condition 
expresse  '(')  que  le  Cantoa  du  Léman  seroit 
reçu  dans  la  Confédération  sur  le  même  pied 
que  tous  les  autres  co- étals  dont  elle  devoit  se 
composer.  Cette  condition  fut  agréée  par  le 
générât  en  cbef  de  Watteville,  qui  dans  S2 
proclamation  aux  habitans  du  Canton  de 
Vaod  leur  disoit  entr'aulres  choses  :  »  Nous 
»  vous  annonçons  la  résolution  fermement 
»  prise  de  vous  laisser  pleine  et  entière  liberté 
»  de  <^isir  le  gouvernement  que  vous  croirez 

(')  Vo^ez  le  Balletin  ofllcUl  de  celle  époque. 
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»  le  plus  propre  à  faire  votre  bonheur  !  »  Que 
pouvoit-on  dire  de  plus  positif? 

Il  existoit  bien  encore  quelques  particu- 
liers quelques  ci-devant  seigneurs  de  terres, 
quelques  officiers  retirés,  quelques  magistrats 
de  l'ancien  régime  et  un  petit  nombre  de  com- 
munes frontières  de  la  France  qui  désirotent 
plirement  le  retour  au  gouverneineat  de 
Berne  ^  mais  les  chefs  du  pai'ti  modéré  «m- 
ployoient  tous  leurs  moyens  de  persuasion 
pour  les  éclairer  sur  leurs  véritables  intéi'èts, 
les  calmer  et  les  engager  à  faire  cause  cocn- 
mune  .avec  eux  et  îe  reste  de  la  Suisse  afin 
de  se  donner  une  constitution  indépendante 
et  dégagée  de  toute  influence  étrangère.  Les 
hoinmes  du  parti  modéré  vouloient  alors  ce 
qu'ils  ont  toujours  voulu,  une  constitiition 
basée  sur  l'abolition  de  tout  privilège,  de  toute 
distinction  entre  les  pays  souverains  et  les 
pays  sujets;  une  constitution  fondée  sur  les 
principes  d'uoe  sage  liberté,  d'une  parfaite 
égalité  de  droits;  une  constitution  qui  en 
laissant  à  chaque  Canton  sa  fortune  et  le 
pouvoir  administratif,  le  plus  étendu  ,  établit 
cependant  un  centre  d'intérêts  communs  à 
tous  les  co-états  ,  pour  former  une  confé- 
dératicm    d'amis ,   étroitement   liés  entr'eut 
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et  toujours  ptéts  à  voler  au  secours  les  uns  des 
autres.  Voilà  ce  que  vouloit  ce  parti ,  qui  pour 
n'avoir  pas  coopéré  au  bouleversement  de  la 
patrie  commune ,  ni.  à  l'appel  fait  à  l'étranger, 
ui  à  la  spoliation  des  propriétés  féodales  a 
toujours  été  représenté  comme  ennemi  de  la 
liberté  et  du  bonheur  du  peuple  !  Voilà  ce 
que  vouloient  alors  et  ce  que  souhaitent  en- 
core aujourd'hui  ces  citoyens  prais  patriotes  , 
qu'un  esprit  de  malveillance  et  d'injustice  n'a 
pas  cessé  d'écarter  de  la  chose  publique.  Ce 
parti  dont  les  efforts  et  les  louables  intentions 
ont  été  constamment  déjouées  par  de  basses 
intrigues,  crut  en  1802  qu'un  meilleur  esprit  et 
un  meilleur  système  alloient  prévaloir.  Dans 
cette  espérance  et  pour  prévenir  l'opposition 
que  le  gouvernement  helvétique  vouloit  opérer 
à  la  marche  des  confédérés  qui  s'avançoient 
rapidement  sur  le  territoire  des  Cantons  de 
Fribourg  et  de  Vaud  ;  ce  parti ,  bien  informé 
que  la  grande  majorité  de  la  population  des 
campagnesdésiroit  se  réunir  aux  autres  Suisses, 
pour  se  soustraire  au  joug  de  l'étranger,  forma 
le  projet  de  décider,  par  un  coup  de  main ,  l'en- 
tière dissolution  du  gouvernement  helvétique 
et  d'inviter  ensuite  le  peuple  du  Canton  de 
.Vaud  à  émettre  librement  son  vœu.  Cependant 
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avant  d'exécuter  ce  plan  unedéputation  alla 
consulter  un  philosophe,  un  sage ,  M,  de  Saïgas; 
vieillai'd  septuagénairequi  vïvoitàRolle retiré 
du  tourbillon  du  gt^od  monde,  et  qui  par 
ses  connaissances, -ses  vertus  et  sa  longue  expé- 
rience ne  pouvoit  donner  que  d'utiles  con- 
seils (■;.  Cet  homme  respectable  ayant  ap- 
.prouvé  le  projet  qui  lui  fut  soumis ,  le  colonel 
de  Rovéréa  qui  résidoit  aussi  à  Rolle,  connu 
par  ses  talens  militaires,  son  courage  personnel 
et  son  patriotisme  éclairé,  fut  invité  à  se  rendre 
à  [jausanne ,  pour  prendre  le  commande- 
ment en  chef  de  la  milice  du  Canton ,  après 
s'être  concertéavec  les  membres  du  comité  qui 
conduisoient  cette  aSTaire. 

Les  confédéré  venoient  de  recevoir  le  Can- 
ton de  Fribourgdans  la  nouvelle  ligue  et  leur 

(')  M.  lie  Saïgas,  françoùd'orîgine,  loiiis. naturalisé 
Suisse,  a»oil  été,  dans  sa  jeunesse,  ajipelé  en  Angle- 
terre pour  être  placé  comme  gouverneur  des  fils  de 
George.^  111.  Après  avoir  rempli  ses  engagemens ,  il 
vint  se  Rxer  k  Rolle,  où  il  a  exercé  toutes  les  vertus 
chrétienoes  et  terminé  son  honorable  carrière  après 
«voir  fait  plusieurs  actes  de  bienfaisance  ,  dont  le  plus 
considérable  a  été  de  léguer  une  somme  de  L.  35,ooo 
de  Suisse  à  l'établissement  existant  h  Lausanne  ,  sous 
le  nom ,  d'écoles  de  charité  pour  l'instruction  du  pauvre 
et  de  l'orphelin. 

T.  )I.  lO 
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marche  non  interrompue  dans  le  Paya  de  Vaud 
ne  laissottplusun  moment  à  perdre.  Déjà  plu-* 
sieurs  communes  du  Canton  s'étoienl  pronon- 
cées en  leur  faveur  ;  d'autres  arborotent  la 
cocarde  berhoise,  ailleurs  on  se  bornoit  à  ne 
plus  porter  les  couleurs  helvétiques  :  partout 
l'opinion  publique  se  manifestait  spontané- 
ment. Mais  il  n'existait  aucun  centre  commun, 
aucun  plan  connu  von  flottoit  dans  l'incerti'» 
tutle,  on  ne  savoit  encore  ni  à  quoi,  ni  à  qui 
se  raltier  ;  il  imporloit  donc  de  faire  conni^tre 
inwssamment  le  but  qu'on  se  proposoit  d'at- 
teindre, 

M.  n.  dé  Hall«r  (■)  ,  résidant  alors  A  Lau- 
sanne, sembloit  réunir  toutes  tes  (ïcMiditioos  né- 
cessaires pour  devenir  le  point  de  ralliement  du 
)rïrti  modéré.  Quoique  né  Bernois  et  membre 
d'une  famille  patricienne  de  cette  république , 
ses  opinions  libérales  étoïent  bien  connues;  il 

(■)  M.  R.  de  Haller  ,  fiU  du  grand  Haller  ,  liabile  fy- 
nancier,  avuit  suivi  UuoDaparle  tors  rie  sa  première 
campagne  en  Italie;  lui  avoit  rendu  des  services  et 
en  avoil  obtenu  des  récompeases.  Celte  carrière  lui 
Mvoit  f.iit  des  ennemis  dans  son  Canton  ,  mais  tui  avoit 
valu  <tes  relations  plus  ou  moins  iolimes  avic  les 
hommes  influens  de  celte  époque,  enlr'autres  avec  M. 
de  Itourrienne,  secrétaire  privé  de  iNapoléon,  premier 
Consul. 
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n'éloit  point  partisan  de  l'aiistocratie  hérédi- 
taire et  exclusive  :  it  s'éloit  même  forLement 
déclaré  pour  l'îudépendaDoe  du  Pays  de 
Vatid ,  oi»  tout  au  moins  pout  qu'il  obUot 
l'égalité  deç  droits  politiques.  Ses  relatioo» 
avec  Buonaparte ,  lorsque  ce  général  coin- 
mandoit  les  armées  françoises  en  Italie ,  lut 
doQDOÎent  te  double  avantage  de  pouvoir 
plaider  la  cause  de  la  Suisse  à  Paris  et  celle 
du  Pays  de  Yaud  à  Berne.  11  fut  donc  choisi 
par  le  parti  modéré  pour  présider  le  comité 
qui  devoit  provisoirement  se  saisir  du  pouvoir 
dans  le  Canton  du  Lé  man,  pendant  le  moment 
de  crise  qui  suivroît  le  renvei-sement  du  gou*- 
vernement  helvétique.  Maïâ  comme  la  pre*- 
mière  base  de  toute  réorganisation  devoit  être 
l'égalité  des  droits  politiques  et  ctaume  le  parti 
révolutionnaire  répandoit  partout  que  Berne 
vuuloit  rétablir  toute, son  autorité  comme  par 
Je  passé ,  on  crut  indispensable  de  députer 
M.  de  Hailer  au  quartier  général  des  confé- 
dérés pouP'  leur  faire  connoitre  le  vœu  de  la 
grande  majorité  des  hahitansdecette  province^ 
qui  ne  demandoil  que  d'être  admise  dans  l'al- 
liance helvétique  sur  I*  même  pied  que  ks 
autres  co^tats.  M.  de  liaJIer  reçut  au  quartier 
général  des  confédérés  l'accueil  le  plua  satis  . 
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iaïsaot  et  Tassurance  positive  que  le  Pays 
de  yaud  serait  reçu  dans  la  confédération 
açec  les  mêmes  droits  que  tous  ses  autres 
membres,  aussitôt  que,  par  le  rentrai  du  gou- 
vernement helvétique,il  aurait  complété  le 
faisceau  fédéral.  On  ajouta  qu'on  n'altendoit 
plus  que  cet  événement  pour  convoquer  è 
Schwilz  une  diète  nationale  et  se  donner  une 
constitution  appropriée  aux  besoins  généraux 
de  la  Suisse  et  à  chacun  de  ses  Cantons  en 
particulier. 

Heureux  d'être  fe  porteur  de  nouvelles  aussi 
satisfaisantes  M.  de  Hailer  se  hâta  de  retourner 
à  Lausanne ,  pour  en  faire  part  à  ses  com- 
mettans  qui  n'attendoienE  que  son  retour  pour 
exécuter  leur  projet. 

Deux  cents  hommes  de  milice  sur  lesquels 
■on  pouvoit  compter,  étotent  prêts  à  se  rendre  à 
i^usanne  au  premier  avis  ,  afin  d'y  maintenir 
l'ordre  etde  prévenir  toute  opposition.  Douze 
ouquin2e  citoyens,  des  plus  considérés,  ap- 
puyés par  cettepetitetroupe,de  voient  se  rendre 
de  nuit  à  la  maison  qu'habitoît  lelandammann 
Dolder  et  les  principaux  membres  du  gou- 
vernement helvétique,  afin  d'exiger  d'eux  la 
résignation  de  leur  pouvoir.  Le  succès  de  cette 
démarche  sembloit  d'autant  mieux  assuré,  que 
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déjà  plusieurs  députés  ,  connus  par  la  vio- 
lence de  leurs  opinions  ,  étoient  préis  à  partit 
et  à  passer  en  Savoie  pac  le  lac.  Leurs  effets 
étoient  emballés,  des  bateaux  loués  et  mis 
en  réquisition.  Tout  paroissoit  donc  assurer 
l'entière  réussite  de  ce  plan  ,  qui  devoit  avoic 
son  exécution  la  ouït  dii  3o  Septembre  au 
I*'.  Octobre.  En  conséquence  M.  le  colonel 
de  Rûvéréa  fut  invitéà  se  rendre  le  3o  Sep- 
tembre au  soir  dans  une  campagne  près  de 
Lausanne ,  pour  achever  de  se  concerter  avec 
M.  de  Haller  et  quelques  membres  du  comité. 
Par  une  fatalité  impossible  à  prévoir,  le  même 
jour,  quelques  centaines  de  paysans  des  mon* 
tagnes  du  Jura,  très -prononcés  en  faveur  du 
gouvernement  bernois  et  conduits  par  le  co- 
lonel Pillichody,  vinrent  imprudemment  atta- 
quer la  ville  d'Orbe.  Cette  ville  éloit  occupée 
,  par  des  milices  aux  ordres  du  gouvernement 
helvétique  et  commandées  par  ce  même  Louis 
Reymond  qui  malgré  la  sentence  de  mort 
prononcée  contre  lui,  étoit  employé  pap  ce 
même  gouvernement  qui  Tavoit  condamné('  . 

(')  Loais  Reymond  blessé  an  genou  i>  cette  oQuiie 
d'Orbe,  ne  pouvant  plus  iet'vir,B  été  pe  nu  on  né  pic 
le  gouvci'neincnt  du  Canlon  de  V«ud  (jusqu'au  nto- 
lueiit  où  élant  dcvcuu.fou  ,  peut-^tre  de  resi'«ts  el  de 
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Il  en  résulta   une  échauffoui'ée    assez    vive 
dans  laquelle  il  y  eut  de  par^  et  d'autre  du 
sang  répandu. 

Cette  attaqué  inutile  et  mal  calculée  par 
M.  Pillichody  donna  l'alarme  à  tout  le  parti 
révolutionnaire.  Morges  en  éloït  le  centre,  et 
lorsque  le  colonel  de  Rovéréaz  traversa  cette 
ville,  se  rendant  i  Lausanne  dans  son  équi' 
page,  injustement  soupçonné  de  connivence 
avec  Pillichody,  il  fut  arbitrairement  arrêté 
par  quelques  citoyens  armés  et  transféré  dans 
les  prisons  du  chef-lieu  {').  Tandis  que  ceci 
se  passoît  à  Morges,  les  conjui-és  s'éloient  réunis 
dans  une  campagne  qui  avoit  été  choisie  pour 

remords  ,  a  ëlë  plicé  pour  le  r«te  il«  »et  jours  dam 
l'hoa|iice  cantanal  des  aliénés ,  prÈs  de  Lausanoe  ,  où  il 
est  mort  en  Novembre  iSai. 

(■^  Voici  ce  que  le  Journal  officiel  helvétique  du 
12  Octobre  1 8oa  ,  rapporle  sur  l'arreslalion  du  colonel 
de  Rovéréai. 

«  Le  citoyen  RoTéréai  fol  arrêté  h  Morges  le  joar 
»  de  IVchanffourée  b  Orbe ,  de  i'éoerrelé  Pillichody. 
»  Uue  lettre  que  l'on  trouTO  sur  Iqî, d'après  «on  aveu 
»  même,  [uslitioit  son  arrestation  ;  cependaut  un  exa- 
»  men  approfondi  sembla  annoncer  qu'il  avoit  trop 
»  de  sens  ,  pour  se  li»rer  à  des  mesures  aussi  inutiles 
»  que  dëinsti'Fu^es  pour  son  pays  et  ^ue  même  il  avoU 
■  tfîtelifae  idn'e  de  les  prévenir. 
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le  lieu  du  rendez-vous.  Ils  y  atteudii-ent  toute 
la  nuit  le  polooel  ^e  Hovéi.'éaz  »  ^t  ce  ne  fut  que 
le  lendetnain  matia  qu'ils  appriretit  son  arres-r 
tation  {  circonstance  des  pluS  m^tlieureuses 
puisqu'elle  fit  tnanqqer  l'exécution  dp  projet 
concertépourlanièilie  nuit.  Cependant  connue 
les  Suisses  confédérés  dontitiupienl:  leur  mar- 
che,sans  opposition  dans  le  Paya  deVaud,  on 
nedouloit  pas  que  leur  seule  présence  ne  pro- 
duisit pour  la  cauS0  générale  le  même  résultat; 
car  malgré  les  eiïbvts  et  l'activité  du  préfet 
Monod ,  qui  en  vertu  de  ses  pouvoirs  ilUmîtés, 
faisoit  marcher  tous  les  citoyen^  qu'op  pou  voit 
encore  engager  à  prendre  les  armes ,  «t  quoi- 
que ses  espérances  fussent  toujour$  souT^ni^^^ 
per  l'attente  de  voir  le  prenfijer  consul  inter- 
venir et  dicter  dts  lois  ^  I3  nouvelle  confér 
dération  armée ,  les  rosîtes  chaaçelaus  du 
gouvernement  helvélîqi>e  étoieot  ^  chaque 
instant  sur  le  point  dé  résigner  leur  auto- 
rité. 

Cependatil  Buonap&i't«  informé  du  tgouve- 
jnent  national  qui  s' étoit  opéré  en  puisse  en  fut 
alarmé,  à  cause  du  danger  d'un  tjel  «xemp!». 
Alors ,  au  mépris  des  engageiiiens  qu'il  venoit 
de  Icontracter  à  Lunéville  ,  il  décida  ,  d'u  haut 
de  son    trône  consiiUiré ,  qu«  |a  Suisse  lui 
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obéiroitou  seroit  rayée  delà  liste  des  nations. 
Dans  sa  culère,  il  prononça  oet  arrêt  irrévo- 
cable, tandis  que  les  descendans*  de  Guil- 
laume Tell  se  livroient  dans  leurs  montagnes, 
sur  la  foi  des  traités,  à  la  joie  de  se  sentir 
de  nouveau  libres  et  lodépendaos. 

Déjà  les  deux  tiers  du  Pays  de  Vaud  étoient 
occupés  par  les  confédérés ,  déjà  leurs  avant- 
postes  n'étoient  plus  qu'à  quatre  lieues  de 
Lausanne,  déjà  les  bataillons  de  la  milice 
vaudoise  revenoïent  en  désoi-dre  et  rentroient 
enfouie  dans  leurs  villages,  déjà  les  chevaux 
étoient  attelés  à  la  voiture  du  ministre  de 
France  Verninac  pour  le  conduire  au  delà 
de  la  frontière,  déjà  le  lac  étoit  couvert  d'une 
quantité  d'embarcations  qol  transportoient 
en  Savoie  avec  leurs  effets  les  plus  précieux 
les  individus  qui  ne  se  croyoient  plus  en 
sûreté  dans  le  Pays  de  Vaud  ,  déjà  une  foule 
de  citoyens  exprimoient  en  se  rencontrant» 
leur  satisfaction  et  la  vive  émotion  que 
leur  causoit  l'espoir  de  voir  bientôt  toute 
la  patrie  rangée  sous  la  même  bannière  et 
libérée  de  l'autorité  qui  en  avoît  fait  la  honte 
et  le  malheur  depuis  quatre  ans.  Ils  atloient 
se  livrer  ouvertement  aux  témoignages  publics 
de  ces  sentimens  délicieux,  lorsque  l'arrivée 
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d'un  seul  homme  vînt  détruire  toutes  ces 
douces  espéiances  (')• 

(i)  Elirait  de»  mémoires  de  Foucbé,  duc  d*Olrsntei 
vol.   1    page   290. 

«  L'indépendance  de  la  Suisse  venoil  d'être  recoonus 
M  par  le  Imité  de  Lunéville;  ce  truilë  lui  assurait  le 
»  droit  de  se  douuer  le  gouveraemeut  qui  lui  codt 
»  vieudroit.  ËIU  se  crut  lederaMe  de  soa  indépen- 
»  danceau  premier  consul;  qui  s'atteaduit  bien  que 
»  les  Suisses  abuseruient  de.  leur  ^mancipatioD.  Ea 
"  effet  ils  étoieut  décLïrés  par  deux  factions  opposées, 
»  savoir  ,  le  parti  unitaire  ou  démocratique  qui  vou- 
1  loil  la  République  une  et  inditisible  et  le  parti 
»  fëdt-ralisie  ou  des  bommes  de  la  vieille  aristocratie 
M  qui  rëclamoient  les  ancieunes  institutions.  Le  parti 
1  unitaire  étoit  aé  de  la  révolution  françoise;  l'autre 
u  étoit  celui  de  l'ancien  régime,  et  il  pe n 0 boit  sec ré- 
»  tement  pour  l'Autriche;  entre  ces  deux  factions 
»  flotloit  te  parti  modéré  au  neutre.  Abniidonnds  ii 
■•  eui-mémes  pendant  toute  l'année  180a,  tes  unitaires 

•  et  les  fédéralilses  en  vinrent  aux  décbiremens  et 
»  Il  la  guerre  ày't^t ,  tour  à  tour  secrètement  cncoura- 
»  géa  par  notre  ministre  Verninac^  d'après    l'iiupul- 

•  tion  du  cabinet  des  Tuileries,  dont  lu  politique 
H  visoit  à  un  dénouemeot  calculé  avec  art,  et  par 
s  cela  même  inévitable.  Le  parti  fédéraliste  ayant  pris 
»  le  dessus,  les  unitaires  te  jetèrent  dans  les  bras  de 
<•  la  France,  C'est  ce  qu'attendoit  le  premier  consul. 
»  Tout-à-coup,  il  fait  apparoitre  son  aide  de  ciiup 
>  K^pp,  porteur  d'une  proclamatiou  où  il  pailoit  eu 
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.  Dans  la  matinée  du  4  Octobre  au  moment  de 
la  plus  grande  confusion,  causée  par  la  re- 
traite précipitée  des  corps  de  milice  vaudoise 
reculant  devant  les  confédérés,  qu'on  s'atten- 
doit,à  chaque  instant,  à  voirentrer  à  Lausanne, 
une  voilure  de  poste  arrive  par  la  route  de 

H  maître  plutdt  qu'en  médiateur,  ordoniinnt  a  tous 
B  les  partis  de  poser  les  armes,  fjîsniit  occuper  mi- 
»  litairement  la  Suisse  par  un  corps  d'armée  ,  sous  les 
»  ordres  du  géuéral  Ney.  En  cédant  à  la  force,  la 
y>  'dernière  diète  fédéraiive  ne  céda  rien  de  ses  droits' 
»  Aussi  les  Cantons  confédérés  furent-ils  Iraité*  en 
-  pajs  conquis ,  et  l'on  vit  Buonaparle  procéder  à  sa 
•  médinlion  comme  k  une  conquête  qui  eût  été  le 
»  prix  de  la  râleur.  Ainsi  s'éranouîrent  les  derniers 
"  efforts  des  Suisses  pour  recouvrer  leurs  anciennes 
»  lois  et  leur  ancien  gouvernement.  •> 

Quoique  tout  ceci  ne  soit  pas  exactement  correct , 
il  est  cependant  curieux  de  lire  l'aieu  que  fait,  de 
la  politique  françoise  k  cette  époque,  un  personnage 
qui,  lui-même  ,  y  a  joué  un  si  grand  râle.  Ce  passage 
du  ministre  Fouclié,qui  étoit  luî-inême  l'un  des  com- 
missaires fraoçois  nommés  par  Bnonspnrte,  pour  tra- 
vailler b  l'acte  de  mi5diation  ,  explique  et  justifie  pouf-- 
quoi,eD  i8i3,  lors  du  renrersenient  de  l'acte  de 
médiation  par  les  puissances  alliées  ,  l'ancienne  con- 
fédération réclama  lu  formation  d'une  diète  des  XIII 
Cantons;  c'est,  comme  le  dit  Fouelië,  parce  qu'en 
cédant  à  la  force  en  i8o3,  ta  dernière  diéle  fédéra^ 
tive  ne  céda  rien  de  ses  drpiis. 
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France.  Le  général  Bapp  en  descend  porteur 
d'une  proclatnation  de  Buonaparte  au  XVIIl 
Cantons  de  la  république  helvétique.  Cette 
proclamation ,  datée  de  St.  Cloud  du  8  Ven- 
demiairè  an  XI,  leur  ordonne  de  poser  les 
armes,  de  réinstaller  à  Berne  le  gouveme- 
mentqui  yenoit  d'en  être  chassé  et  d'envoyet 
sans  délai,  des  dépotés  de  tous  les  Cantons 
à  Paris  pour  y  recevoir  une  constitution» 
le  toyt  sous  peine  d'être  rayés  delà  liste  des 
nations  ('). 

Cet  acte  du  plus  insigne  despotisme  fut 
d'abord  communiqué  par  le  généra!  Bapp  aux 
fragmens  du  gouvernement  helvétique  ré- 
fugiés à  l^ausaone  (');  puis  ensuite  au  quar- 
tier général  des  confédérés  qui  n'étoit  plus 
qu'à  quelques  lieues  de  cette  ville.  II  est 
aisé  de  concevoir  l'effet  qu'il  y  produisit. 
Soldats,  officiers,  généraux,  tous  vobloiettt 
ne  pas  se  soumettre  à  ces  brdres  avilissans  et 
tyranniques,  tous  vouloîent  se  battre  à  ou- 
trance, tous  vouloient  ^alutôt  périr  que  vivre 
honteusement.  Dans  le  premier  moment  d'in- 

(')  Voyez  pièce  [usli6caliTe  N"- 9. 
{')  Le f;ouTernem(!DUeaoitses  séances  maison  Steiner 
b  la  desceole  d'Oucby. 
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dignatton  on  ne  vouloït  écouler  aucune  pro- 
position ,  et  lorsque  les  chefs,  tout  aussi 
irrités  que  leurs  braves  soldats,  mais  respon- 
sables du  sang  quiseroit  répandu,  voulurent 
parler  de  négociations ,  peu  s'en  fallut  qu'on 
ne  vit  se  renouveler  les  scènes  de  1798  où 
le  soldat  massacroit  ses  officiers  les  plus  res- 
pectables, les  croyant  coupables  de  ttahison 
et  vendus  à  la  France.  Peut-être  que  le  sou- 
venir de  cette  funeste  erreur  retint  seul ,  dans 
cette  circonstance  ,  la  main  du  soldat  furieux. 
«  Songez ,  leur  disoi  t  Rapp ,  songez  que  Buo- 
»  naparte  en  paix  avec  l'Europe  entière ,  dîs- 
»  posera  contre  vous  d'une  armée  de  200,000 
»  braves,  l'élite  de  ses  troupes  !  Songez  que 
■a  Buonaparte  ne  recula  jamais  et  que  s'il 
»  s'avance  contre  vous  ce  sera  pour  vous 
»  anéantir!  Songez  enfin  qu'il  ne  vous  ofTie 
»  pas  l'esclavage ,  mais  la  liberté  et  la  paix  , 
X  sous  la  sauvegal-de  de  sa  puissante,  média- 
M  tion.  »  Ces  phrases  ne  faisoient  aucune  im- 
pression sur  cette  nation  armée,  ou  plutôt 
elles  l'irritoient  d'avantage  ;  mais  ses  chefs  et 
ses  magistrats  voyant  toutes  les  puissances 
de  l'Europe  tranquilles  spectatrices  de  cette 
révoltante  infraction  au  dernier  traité  de  paix , 
ne  doutoient  pas  que  Buonaparte  ne  réalisât  > 
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sans  opposition  de  leur  part,  ses  menaces  et 
que  pour  établir  son  empire  plus  solidement 
il  ne  commençât  par  l'asservissement  complet 
de  la  Suisse,  si  elle  osolt  lui  résister.  Ce  fut 
par  ces  considérations  que  les  chefs  et  les 
magistrats  de  ce  peuple  de  soldats,  tout  ea 
partageant  sa  justeîndignation,  pensèrent  que 
pour  ne  pas  exposer  leur  pays  à  une  seconde 
invasion  et  à  une  ruine  totale,  il  falloït  pour 
le  moment  tempoi-iser  et  céder  à  la  loi  du 
plus  fort,  quelque  dure  et  humiliante  qu'elle 
fût.  Mais  afin  de  ne  pas  blesser  trop  vive- 
ment l'honneur  national,  et  afin  d'amener 
insensiblement  à  la  soumission ,  devenue  obli- 
gatoire, on  convint  seulement  d'une  suspen- 
sion d'armes.  Une  ligne  de  démarcation  fut 
tracée  entre  les  deux  armées  et  it  fut  arrêté 
que  les  hostilités  lie  pciurroient  recommencer 
qu'après  un  avertissement  réciproque  de  24 
heures.  Du  côté  des  confédérés,  on  donna 
pour  motif  de  cette  résolution,  la  nécessité 
de  consulter  la  Diète  qui  étoit  réunie  à  Schwitz 
et  d'attendre  sa  réponse. 

Une  fois  ce  premier  point  obtenu  ,  une  fois 
l'enthousiasme  national  refroidi  par  l'inaction, 
it  fut  aisé  au  général  Rapp ,  en  flattimt  chaque 
parti ,  de  semer  la  division  et  de  persuader 
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à  tous  qu'ils  n'avaient  rien  de  mieux  Â  faire 
qii'à  cécler  à  tinvitation  amicale  du  premier 
conaul  ;  que  par  là  ils  gagneroieot  ud  allié 
plus  puissant  à  lui  seul ,  qiie  tout  le  reste 
de  l'Europe,  et  un  protecteur  qui  avoit  un 
grand  intérêt  à  voir  la  Suisse  libre,  indé- 
pendante et  tranquille,  tandis  qu'en  repous- 
sant sa  médiation,  ce  seroît  attirer  sur  l'Hel' 
vétie  la  foudre  de  tous  ses  moyens  militaires 
et  s'en  faire  à  jamais  un  ennemi  irréconci- 
liable. Gea  motifs  sans  être  tous  également 
puissans  rétoient  néanmoins  assez  pour  faire 
naitre  de  sérieuses  rëflexians  chez  ceux  à  qui 
ils  étoient  présentés. 

La  suspension  d'armes  avoit  été  prolongée  , 
et  l'on  sait  que  dès  l'instant  qu'une  levée  en 
masse  de  paysans  n^est  plus  activement  occu- 
pée, le  découragement  et  le  mécontentement 
s'en  emparant,  Ne  prenant  les  armes  que  pour 
combattre,  l'enthousiasme  do  peuple  cesse 
dès  qu'il  est  condamné  à  l'inectioD.  Cette  dis- 
position se  manifesta  parmi  tes  troupes  con- 
fédérées aussitôt  qu'elles  furent  arrêtées  dans 
leur  marche;  et  comme  il  y  avoit  à  craindre 
que  des  désordres  graves  ne  résultassent  de 
leur  séjour  prolongé  dans  un  Canton  qu'elles 
avoient  bien  de  la  peine  à  traitor  en  ami. 
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Pomme  d'ailleurs  on  étoit  positivement  in- 
formé qu'une  nombreuse  armée  françoise 
ëloit  prèle  à  entrer  en  Suisse  pour  la  forcer  ^ 
au  besoin ,  à  accepter  la  médiation  qui  lui  étoit 
offerte;  les  chefs  des  conftdéii^  donnèrent 
l'ordre  de  la  retraite. Cet  ordre  fut  accompagné 
de  l'envoi,  à  tous  les  corps  de  l'armée,  de  la 
proclamation  de  Buonaparte  et  de  l'adhésion 
du  conseil  d'Etal  du  Canton  de  Berne,  à  son 
contenu.  Les  Petits -Cantons  moins  riches, 
moins  civilisés, moins  politiques  que  les  autres, 
mais  plus  fixes,  plus  inébranlables  dans  leur» 
résolutions,  répondirent  au  message  du  g^ 
néral  Rapp,  par- une  lettre  qu'ils  le  char* 
gèrent  de  faire  parvenir  à  son  maître,  dans 
liaqiielle  ils  lui  représentoient  que  la  levée 
en  masse  de  l'flelvétie,  bien  loin  d'être  un 
mouvement  insurrectionnel ,  n'étoilquel' exer- 
cice du  droit  que  leur  donnoit  le  traité  de 
Lunéville  ! 

Mais  à  quoi  sert  le  langage  de  la  vérité  auprès 
decetui  qui  ne  vtot  pas  l'entendre  et  qui  liri 
oppose  une  volonté  ifillexible,  soutenae  par 
trois  cent  mille  baïonnettes?  Cett« démarche 
des  Petits-CaDtons  fut  appuyée  d'une  déelas- 
ralion  (')  de  la  ditte  de  Sthwîtz  (du  ÎJoSep^ 

(')  Journal  helvétique  du  aa  Octobre   i8oa. 
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feûibre),  à  lotis  les  habitans  de  la  Suisse  dans 
laquelle  on  lisoît  le  passage  suivant  : 

«  Il  est  enfin  arrivé  le  moment  où  la  nation 
^  Suisse  peut  déclarer  librement  et  franche- 
»  ment  sa  volonté^  sur  là  constitution  polîti- 
B  que  qui  lui  convieDt  de  se  donner. 

» Il  est  revenu  le  temps  où  l'oidre 

»  et  la  paix  doivent' régner  :  de  sévères  pu- 
»  nitions  frapperont  ceux  qui  l'oseront  trou- 
»  bler  et  peu  d'exemples  suffiront  sans  doute 
»  pour  ouvrir  les  yeux  de  ceux  qui  pourront 
»  encore  se  laisser  égarer  et  pour  les  délivrer 
y  à  jamais  des  liens  de  leurs  perfides  conduc-- 
V  tëurs.  Mais  ces  derniers  mêmes ,  on  a  droit 
j»  de  l'espérer,  pourront  être  gagnés,  en  voyant 
T>  que  loin  de  vouloir  rétablir  complètement 
>  l'ancien  ordre  de  cboses ,  qui  quelque  heu- 
»  reux  qu'il  puisse  avoir  été  autrefois,  se 
»  trouve  aujourd'buî  irrévocablement  dé- 
»  truil,  l'on  portera  l'attenlion  la  plus  soï- 
»  gneuse ,  tant  dans  l'ét&blissement  de  la 
»  constitution  générale  que  dans  l'organisa- 
»  tion  des  constitutioQs  particulières,  à  ne 
»  jamais  perdre  de  vue,  ni  les  changemens 
»  survenus  dans  ta  natarè  même  des  cboses, 
»  ni  même  aucun  des  vœux  que  ces  chan-  - 
»  gemens  ont  pu  faire  naitre,  autant  qu'il 
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»  sera  raisonnablement  possible  de  les  salis- 
y>  faire,  etc.  » 

Cette  déclaration  faite  à  toute  la  Suisse 
démontre  la  fausseté  de  l'opinion  répandue 
par  le  parti  révolutionnaire ,  qui  ne  cessoît 
de  répéter  que  l'intention  des  anciens  Suisses, 
en  prenant  les  armes  contre  le  gouverne- 
ment helvétique,  étoit  de  rétablir  le  précé- 
dent ordre  de  choses,  avec  toutes  les  dis- 
tinctions et  tous  les  privilèges  qui  avoient 
existé  entre  les  pays  souverains  et  les  pays 
sujets. 

Cependant  on  employa  tous  les  moyens 
pour  ébranler  ces  véritables  Suisses  et  les 
engager  à  céder  à  la  force  des  circonstan- 
ces :  on  ne  cessoit  de  leur  représenter  que 
par  leur  refus,  ils  s'exposoient  à  voir  se  re- 
nouveler dans  leur  malheureuse  patrie  toutes 
les  calamités  d'une  seconde  invasion  ,  tandis 
qu'en  accédant  à  l'invitation  du  premier  con- 
sul, ilsleséviteroient  et  obtiendroïent  égale- 
ment une  constitution  libre,  indépendante  et 
de  leur  propre  choix.  Ils  auroient  pu  croire  à 
ces  promesses,  si  l'expérience  du  passé  et  le 
souvenir  des  dévastations  commises  par  les 
François  ne  les  eussent  rendues  plus  que 
suspectes.  Aussi  persistèrent  -  ils  dans  leur 
?r,  II.  Il 
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résolution ,  fondée  en  droit  sur  le  traité  de 
Lunéville.  Berne  plus  prudente  et  plus  po- 
litique 's'étoit  déjà  soumise  au  joug  forcé 
que  lui  imposoit  le  despotisme  de  Buona- 
parte,  parce  qu'elle  craîgnoît  qu'en  agissant 
aussi  franchement  et  courageusement  ique  la 
diète  de  Schwitz,  la  guerre  avec  la  France 
ne  devint  inévitable  :  et  l'on  ne  pouvoit 
pas  raisonnablement  supposer  qu'elle  eût  un 
heureux  résultat  pour  la  Suisse. 
-  Peu  de  jours  après  la  réunion  du  congrès 
de  Schwitz  ,  le  gouvernement  provisoire  de 
Berne  apprenant  que  ce  congrès  avoit  re- 
noncé au  projet ,  qu'il  avoit  eu  d'abord , 
d'envoyer  M.  d'Afii'y  auprès  du  premier  consul 
et  voyant  la  grande  probabilité  de  l'interven- 
tion atniée  du  chef  de  la  France ,  avoit  pris 
le  parti  de  députer  M.  Frédéric  de  Mulinen 
à  Paris  avec  une  lettre  adressée'  à  ce  dernier. 
Le  député  bernois  n'bbtebant  point  du  gé- 
néral Buoneparle  l'audience  qu'il  avoit  fait 
demander  par  M.  de  Talleyrand ,  aloi^  mi- 
nistre des  afîeires  étrangères ,  remit  sa  lettre 
A  celui-ci.  Mais  dès  le- second  jour  de  son 
arrivée  ayant  lu  dans  le  Moniteur  l'envoi 
du  géaiéral  Rapp,  il  ne  douta  plus  de  l'in- 
tervention  iCrarïçoise   et  de  la   convocation 
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d'une  consulta*  Incertain  des  résolutions  qu« 
Ton  prendi'oit  eo  Suisse ,  il  eut  plusieurs 
pooférençes  avec  M,  de  Talleyrand  pour  l'ins- 
truire du  véritable  état  des  choses,  et  lui  de- 
mander qu'on  ne  brusquât  pas  les  qiesures 
-qu'on  exigepit. 

Dans  tout  Paris  le  bruit  s'étoit  répandu 
que  le  premier  consul  se  proposoit  de-  se 
foire  élire  président  de  I9  république  suisse, 
pomme  il  s'étoit  fait  nommer  à  Lyon  pré- 
sident de  la  république  cisalpine,  M.  d^ 
-Muiinen  envisageoit,  à  juste  titre,  cette  ré- 
solution comme  le  coup  de  mort  de  l'in- 
dépendance de  sa  patrie,  et  lorsque  dans 
une  conversation  avec  M.  de  Talleyrand , 
celui-ci  lui  conseilla  d'engager  les  Suisses  les 
plus  éminens  par  leur  naissance,  leur  for- 
tune et  leur  considération ,  à  se  r^ndr^  ^ 
l'appel  du  premier  consul,  M.  de  Mutiqen 
lui  dit  que  les  hommes  qu'il  désignait  pe 
s'y  rendroient  pas,  ou  que  sj  même  ils  s'y 
lendoient  et  qu'on  leur  fît  |a  proposition 
de  nommer  président  de  leur  république  le 
grand  hopime  qui  étoit  i  la  t^te  du  gour 
vernement  de  France  ,  s'ils  .étoient  as^e; 
lÂcbes  pour  y  donner  leurs  voix ,  aucun  d'euf 
ne  pourront-  retourner  dang  sa  patrie  sans  être 
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&  jamais  déshonoré  dans  l'opïuion  publique. 
M.  de  Talleyraiid  parut  très  frappé  de  cette 
déclaration  de  la  part  d'an  magistrat  connu 
par  la  sagesse  et  la  modération  de  ses  prin- 
cipes. L'ayant  fait  coonoitre  au  premier  con- 
sul, M.  de  Mulinen  reçut  le  lendemain  l'ordre 
de  quitter  Paris;  maïs  en  partant  il  eut  la  ' 
satisfaction  de  lire  dans  le  Moniteur  la  fa- 
meuse lettre  de  M.  de  Cetto  par  laquelle  le 
consul  déclaroit  ne  pas  vouloir  se  faire  pré- 
sident de  ta  Suisse. 

Dans  ces  entrefaites ,  l'armée  des  confé- 
dérés, qui  étoit  entrée  dans  le  Pays  de  Vaud, 
avoit  été  congédiée;  ces  corps  nombreux  de 
paysans,  armés  pour  la  bonne  cause,  étoient 
retournés  tristement  dans  leurs  hameaux, 
dans  leurs  chaumières.  Les  autorités  helvé- 
tiques ,  au  contraire,  rendues  à  l'espérance  et 
fortes  de  l'appui  du  premier  consul ,  étoient 
rentrées  à  Berne ,  précédées  par  le  ministre 
de  France  et  escortées  par  les  brigades  auxi- 
liaires au  service  de  cette  puissance.  La  pré- 
sence de  ces  troupes  suisses  portant  les  cou- 
leurs de  la  révolution  françoise,  jointe  à  la 
nouvelle  certaine  que  d'autres  corps  nom- 
breux entouroient  les  frontières  de  la  Suisse> 
augmenta  la  consternation  publique  et  fai- 
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sant  prévoir  un  triste  avenir,  d^-cida  la  diète 
des  confédérés  à  Schwitz  à  députer  auprès 
du  général  Bapp  MM.  PfytTer  et  Freuler 
qui  lui  remirent  la  déclaration  suivante  :  (') 
«  La  diète  suisse  à  Scliwit2  nous  a  char- 
»  gés  de  faire  connoUre  au  général  Rapp, 
»  qu'elle  est  assurée  que  le  premier  consul 
»  écartera,  après  la  réception  de  la  lettre, 
»  à  lui  adressée  ,  l'impression  fâcheuse 
»  qu'on  a  lâcHé  de  faire  sur  son  esprit, 
»  de  l'état  d'anarchie  et  de  faction  dans 
j>  lequel  il  pourroît  croire  que  la  Suisse  se 
»  trouve.  Sans  doute  que  c'est  par  cette 
»  raison  qu'il  a  proposé  sa  puissante  raé- 
»  diation,  qui  serort  la  mesure  la  plus  dé- 
»  sirahie  ,  au  cas  que  la  Suisse  se  trouvât 
»  efiectivement  dans  le  susdit  état.  La  Diète 
»  se  flatte  que  M',  le  Généi-al  voudra  bien 
»  représenter  au  premier  consul,  l'état  tran- 
»  quille  de  la  Suisse,  qui  réunit   ses  vœux 

O  Cette  diète  ^toit  alors  composée  des  députés  des 
Cantons  de  Schwilz  ,  d'Uri  ,  A'Underwalden  ,  de  Zu- 
rich ,  de  Berne ,  de  Lucerne  ,  de  Zoug ,  de  Glarls ,  da 
B4U ,  de  Soleure ,  de  Scbajhousen  ,  ^Appenzel ,  de  la 
ville  de  St.  Gall^dm  trois  Ligues  Grises ,  de  ta  Thur- 
govie,  de  Baden  et  du  Rkeinthal. 

JoDroal  belvëli()ue  du  33  Octobre- 1802. 
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r>  pour  être  libérée  d'iîD  gouvernement  qui 
y  n'a  pas  Fapprobatwn  de  la  nation.  I^a  Diète 
»  prend  la  Hbetlé  d'obsei'ver  à  M.  le  Gé- 
y  néral  que  le  traité  de  paix  de  Lunévilîe  , 
i>  en  vertu  duquel  le  premier  consul  accorde 
*  généreusement  son  indépendance  6  la 
»  Suisse  ,  autorise  le  gouvernement  élu,  à 
»  la  presqu'anantmité  de  la  nation  à  s«  conS'- 
»  tituer,  et  même  à  l'invitation  du  premier 
»  consul,  à  se  rendre  digne  de  ses  ayeuX 
»  et  à  se  ranimer.  Les  Suisses  viennent  de 
y>  montrer  leur  énergie  d'une  manière  trop 
n  généreuse,  pour  douter  un  moment  de 
»  l'approbation  du  premier  consul  lorsqu'il 
»  apprendra  le  véritable  état  des  choses.  Sî 
»  le  premier  consul  meta  exécution  les  meha" 
»  ces  verbales  que  M,  ]e  Général  nous  a  faites 
»  en  son  nom  de  Taire  entrer  4o>ooo  bommes 
»  en  Suisse ,  nous  céderons  à  la  force  et  pei> 
»  sonne  ne  songera  i  lutter  contre  la  puissance 
»  du  premier  consul,  mais  il  nous  restera  en- 
j»  corelesarmesquelui  même  estime  ;  savoir  : 
«  la  justice  de  notre  cause ,  la  voix  du 
»  peuple  et  l'opinion  de  la  postérité.  » 

Non  contente  de  cette  protestation  faite 
au  général  Rapp,  le  9 -Octobre,  la  diète 
de  Schwitz  crût  nécessaire  de  faire  donnottre 
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publiquement  ses  vues  et  sa  conduite.  En 
conséquence  le  12  du  même  mois,  elle  en- 
voya à  ses  commettans  une  circulaire  con- 
çue en  ces  termes. 

«  Le  point  de  vue  constant  de  la  Diète 
»  fut  d'assurer  l'indépendance  de  la  Suisse, 
»  garantie  par  le  traité  de  Lunéville,  de 
n  manière  à  lui  donner  une  constitution  qui 
M  mette  tous  les  habîtana  de  la  Suisse  à 
n  mêmede  vivre  en  repos  et  en  bonne  harmo- 
B  nie  avec  leurs  voisins.  I^  Diète  a  fait  toutes 
»  les  démardiespossibles,  tant  diplomatiques 
n  que  militaires,  pour  atteindre  ce  but.  Elle 
»  s'est  efforcée  surtout  de  démontrer  au  pre- 
»  mier  consul  de  la  république  françoise  » 
»  avec  tous  les  égards  dûs  à  sa  personne 
y,  et  au  gouvernement  qu'il  représente,  l'état 
»  vrai  de  notre  patrie,  en  s'abstenant  de 
».  toutes  vues  particulières,  et  sans  prêter 
»  l'cHTeiile  à  l'esprit  de  parti.  Si  le  aang  a 
p  coulé,  on  ne  sauroît  l'en  accuser.  La  Diète 
»  cependant  sur  la  proclamation  du  premier 
»  consul ,  s'est  empressée  de  le  convaincre 
s  que  notre  sîtsation  lui  avoit  été  présentée 
»  sçus  un  faux  jour.  Elle  ose  donc  espérer 
»  que  ses  représentations  respectueuses  seront 
■>  accueUlies  favorablement.  La  Diète  ayant 
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'  été  informée    que    le  général  -doit  avoir 
'  déclaré  par  écrit,  au  commandant  général  : 
'  Qu'aucas  qu'elle  ne  se  soumette  pas, jus- 
'  qu'à  jeudi  prochain  ^à  la  volonté  du  pre- 

•  mier  consul,  des  troupes  Jrançoises  en- 
'  ireront  en  Suisse,    Elle  a  donné  ses  ordres, 

>  tant  au  commandant  général  qu'à  toutes 

>  les  autorités  cantonales  des  frontières,  de 

>  remettre  aux  chefs  militaires  de  ces  troujws, 
<  l'imprimé  ci- joint,  en  leur  déclarant  que 

>  ni  la  Diète,  ni  ses  commettans  ne  s'oppo- 

>  seront  aux  forces  françoises,  mais  se  con- 

•  tenteront  simplement  de  représenter  leur 

>  bon  droit.  Au  reste,  il  est  à  présumer  que 
)  quelque  conduite  que  la  Diète  eût  tenue  > 
»  sur  la  proclamation  du  premier  consul, 
»  tAt  ou  tard  des  troupes  françoises  se  se- 

•  roient  avancées  sur  notre  territoire  et  cela 
0  sous  des  auspices  plus  défavorables.  En 
»  conséquence  la  Diète  espère  qu'on  attendra 
»  ces  troupes  avec  résignation ,  sans  leiir 
n  opposer  la  moindre  résistance  en  recom- 

•  mandant  à  Dieu  le  bon  droit  de  la  na- 
n   tion  et  en  appelant  à  la  postérité  !  » 

Fait  à  Schwitzle  12  Octobre  1802. 

Signé  la  chancellerie  des  Confédérés. 

Malgré  cette  profession  de  foi  et  l'espèce  d'or- 
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dre  qu'elle  contenoit,  les  milices  de  Petits- Can- 
tons neposoïent  point  leurs  armes,  car-s'il  est 
aisé  de  faire  obéir  des  troupes  soldées,  il 
ne  l'est  pas  également  de  soumettre  des  ci- 
toyens, armés  pour  défendre  leur  liberté» 
leur  honneur  et  leur  indépendance  outragés  ! 
Ces  Suisses  de  l'ancien  temps  ne  vouloient 
point  céder  au  despotisme,  et  ne  regardant 
pas  cette  proclamation  comme  un  acte  fait 
librement,  ils  ne  vouloient  pas  consentir  i 
la  dissolution  de  la  diète  de  Schwitz ,  qui 
continuoît  ses  séances  en  plein  air,  au  milieu 
d'un  bataillon  quarré  de  paysans  atmés  de 
lances  et  de  morgenstern  C')/masses  d'armes). 

De  son  côté  le  gouvernement  helvétique 
s'étoit  réinstallé  à  Berne,  sous  la  protection 
des  baïonnettes  françoises ,  cherchant  par 
de  nouvelles  proclamations  à  rétablir  son 
autorité.  ■ 

I>e  21  Octobre,  il  écrivoit  au  préfet  du 
Canton  de  Vaud  :  «  Le  gouvernement  va 
r,  reprendre  ses  travaux  constitutionnels  jiis- 
»  qu'au  moment ,  où  par  la  médiation  du 
»  premier  consul  de  la  république  Françoise, 
»  l'Helvétie  recevra  le  bienfait  d'un  ordre 
»  de  chose  définitif.  » 

<'}  Armure  des  Bocieas  Hctfétieus. 
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En  attendant  cet  heureux  moment  les  ar- 
mées françnises  se  disposoient  à  occuper  de 
nouveau  la  Suisse.  Le  général  Ney  qui  de- 
vo!t  remplacer  Verninac  comme  ministre  de 
France  en  Suisse,  étoit  arrivé  à  Birne,  annon- 
çant l'entrée  de  divers  corps,  qui  déjà  étoient 
à  Bâie  et  dans  les  environs.  Les  troupes  dé- 
voient d'abord  se  rendre  â  Olten',  ensuite 
à  Zurirb,  puis  entrer  dans  les  Petits-Cantons, 
pourdtssoudre  par  la  force  la  diète  de  Schwitz, 
si,  sur  une  nout^elle  sommation,  elle  ne  se 
séparoit  pas  tout  de  suite,  et  si  les  confédé- 
rés ne  posoient  pas  leurs  armes.  Ces  menaces 
positives  et  les  maux  inévitables  d'une  nou- 
velle invasion,  jetèrent  une  grande  incer- 
titude dans  les  opérations  de  cette  assemblée. 
Quelques  corps  isolés  se  mirent  spontané- 
ment et  sans  ordre,  en  mouvement,  pour 
s'opposer  à  l'entrée  de  l'armée  françoise , 
tandis  qu'une  députation  de  la  ville  de  B&le 
alla  présenter  au  chef  qui  la  commandoit, 
venant  du  Brisgau,  une  copie  du  traité  de 
Lunéville.  Mais  cet  officier  répondit:  o  Que 
»  ce  n'étoit  pas  à  eux  à  en  expliquer  le  sens 
n  ni  à  lui  à  hésiter  sur  ce  qa'il  avoit  à  faire.  » 
et  il  entra  à  BâIe. 

Cette  nouvelle  violation  du  droit  des  gens 
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caufilt  une  consternation  générale.  Car  la 
soumission  de  la  majorité  de  la  Suisse  aus 
oi-dres  impérieux  de  Buonaparte  et  le  réta- 
blissement du  gouvernement  helvétique  à 
Berne,  avoient  fait  au  moins  espérer  qu'on 
seroit  préservé  du  retour  des  troupes  fran- 
çoises.  La  diète  des  Petits-Cantons ,  encore 
assemblée  à  Schwitz ,  ne  pouvoit  croire  à 
Cette  révoltante  infraction  à  tout  ce  qui 
avoit  été  promis  et  juré.  Cependant  de  nom- 
breux corps  de  troupes  de  toutes  armes  en- 
troient en  Suisse,  et  en  prenoient  une  se- 
conde fois  possession. 

Les  chefs  de  la  diète  de  Schwile  se  con- 
formant à  leur  déclaration  ,  n'opposèrent  au- 
cune résistance  aux  armées  françûises,  afin 
d'éviter  de  plus  grands  malheurs  ;  mais  ils 
ue  furent  pas  les  maîtres  d'empêcher  quelques 
foibles  corps  de  leurs  milices  de  céder,  sans 
calculer  leur  petit  nombre,  au  juste  ressen- 
timent d'indignation  qui  les  animoit.  A 
Brougg  une  poignée  de  ces  braves  s'opposa 
en  vain  au  passage  d'une  demi  brigade  fran- 
çoise  :  ils  succombèrent  A  la  supériorité  de 
l'ennemi,  dont  les  phalanges  se  répandoient 
de  tous  côtés  comme  un  torrent  dévastateur. 
Tout  &  la  fois  les  Gantons  de  SchaHhouse, 
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de  Bâii;,  de  Soleure,  d'Argovie,  de  Zuricli, 
de  St-Gall  furent  envahis  ;  rien  n'arrêtoît 
la  marche  de,  ces  însatiahles  conquéransk 
Pour  pénétrer  dans  les  Petits-Cantons ,  ils 
passèrent  les  montagnes  pendant  la  nuit  au 
nombre  de  trois  à  quatre  mille  hommes,  por- 
tant des  flambaux  allumés.  Les  campagnards 
et  les  habitans  de  la  ville  de  Zurich ,  efirayés 
de  cette  apparition  nocturne,  envoyèrent  les 
clés  de  la  ville  au  général  françois  qui  reçut 
les  députés  en  leur  disant  :  «  Je  n'ai  pas 
»  besoin  des  clés  de  votre  ville,  si  j'en  trouve 
»  les  portes  fermées,  mes  soldats  sauront 
»  les  ouvrir.  » 

Dans  ces  circonstances  désespérées,  AloïsRé- 
ding  et  son  parti,  jugeant  toute  résistance  inu- 
tile, ou  plutôt  bien  persuadés  qu'elle  ne  feroit 
qu'aggraver  les  maux  de  la  patrie,  se  dé- 
cidèrent à  dissoudre  la  diète  de  Schwitz  , 
se  conformant  ainsi  à  la  sommation  que 
leur  en  avoit  faite  le  général  en  chef  Ney. 
Ce  fut  le  28  Octobre  que  cette  pénible  réso- 
lution fut  prise  par  ceux  à  qui  elle  coûtoît 
le  plus.  Ils  la  firent  connoitre  par  le  ma- 
nifeste suivant. 

j>  Le  Présidentde  la  Diète  fédérale,  sommé 
»  par  M.  Becket  adjudant  du  général  INey ,  de 
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.  déclarer  si  la  diète  accepte  la  proclama- 
'  tion  du  premier  consul   de  !a  république 
Françoise,  a  l'honneur  d'observer  à  M.  le 

■  Général  qu'elle  a    déjà  pris  le    i5  de  ce 

■  mois,  la  résolution  de  déposer  ses  pou- 
.  voirs  dans    les  mains  de  ses  commettans 

>  aussitût  que  des  troupes  françoises  entre- 
)  roient  en  Suisse ,  attendu  qu'elle  n'a  ja- 
»  mais  eu  l'intention  de  s'y  opposer. 

n  Comme  au  surplus  l'avis  positif  est  ar- 
»  rivé  que  les  villes  de  Bâie  et  de  Berne  sont 

>  occupées  par  des  troupes  françoises, la  diète 
t  ne  ditï^re  pas  de  se  dissoudre.  Elle  saisit 
«  en  même  temps  cette  occasion  pour  déda- 
B  rer  à  M.  le  Général,  qu'ensuite  des  instruc- 
•  tions  qu'elle  a  reçues  et  auxquelles  elle 
»  doit  se  conformer  fidèlement ,  elle  consi~ 
"  dère  le  rétablissement  du  gouvernement 
■>  helvétique  comme  opéré  par  la  force  des 
«  armées  ^françaises ,  et  ne  renonce  pas  aux 
»  droits  sacrés  que  la  nation  a  de  se  cons- 
»  tituer  :  droit  qu'elle  a  hérité  de  ses  ancêtres 
»  et  qui  lui  a  été  confirmé  solennellement 
»  par  le  traité  de  Lunéville.  La  Diète  est 
»  d'ailleurs  fermement  convaincue  que  la 
»  Suisse  ne  retrouvera  son  bonheur  qu'en 
»  tant  qu'on  lui  laissera  le  libre  exercice  de 
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»    ce  droit.  On  prie  en  conséquence  M.  1« 

-j»  général  de  faîreconnoîlre  au  premier  consul 

■»  de  ta  République  Françoise,  cette  démarche 

«  si  juste  et  si  fondée,  attendu  qu'elle  ren- 

■»  ferme  non  seulement  les  sentîmens  de  la 

»  Diète  mais  aussi  ceux  de  tout  Suisse  qui 

»  pense  pour  le  bien  de  son  Pays  (')•  " 

Donné  à  Schwitz  le  aa  Octobre  1 802, 

j4u  nom  de  la  Diète,  le  Président 

A.  Réding. 

'    C'est  ainsi  que  les  descendans  des  anciens 

Suisses  défendoient  avec  courage  et  énergie 

l'héritage  de  leurs  pères,  contre  les  cohortes 

de  Buonaparte    \  Cette   déclaration    noble, 

hardie  et  digne  de  celui  qui   l'avoit  signée 

irrita  si  fnrtement  l'Âme  irascible  du  premier 

consul ,  que  pour  s'en  venger  il  ordonna  le 

'iTésarmement  général  des  milices  dans  tous 

les  Cantons  où  ses  troupes  entrèi'ent. 

Cette  mesure  fut  exécutée  avep  une  telle 
rigueur  que  mêmâ  les  Cantons  qui  n'aroient 
pas  marché  contre  le  gouvernement  helvé- 
tique   n'en   furent  pas  exempts.    Un    autre 

O  Si  l'on  daigne  se  rappeler  le  contenu  de  cette 
pro t est fttion',  lorsqu'on  tîra  les  événeoiens  de  181 3  et 
de  iSi4i  on  comprendra  et  l'on  jugera  mieux  lï  con* 
duite  des  ancien^  Cantons  à  celte  époqae. 
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acte  tout  aussi  tyrannique,  tout  aussi  révol- 
tant, fut  l'enlèvement ,  comme  otages,  des 
citoyens  qui  avoient  montré  le  plus  de  cou- 
rage et  de  patriotisme  dans  ces  derniers 
événemens ,  tels  que  MM.  A.  Rédîng  ('), 
Auf-der-Mvur,  Zellweger ,  Rtinhard,  Pfis- 
ter  ,  Merian  ,  Hirtzel ,  de  Sachmann,  Bal- 
dinger ,  Hartmann  de  Tkounstetten  ,  Weibel, 
Wursch  et  plusieurs  autres  ,  au  nombre  de 
vingt-sept,  qui  furent  provisoirement  trans- 
férés dans  la  forteresse  d'Arbourg,  avant 
de  l'être  dans  divers  châteaux  forts  de  France, 
comme  on  en  avoit  l'intention. 

Ces  deux  actes  du  despotisme  le  plus  ab- 
solu ,  furent  pour  Buonaparte  une  garantie 
de  la  soumission  des  Suisses.  Dans  les  Can- 
tons qui  avoient  sans  délai  accepté  le  dis- 
positif de  sa  proclamation  du  8  Vendémiaire, 
on  procédoit  à  la  nomination  des  députés 
pour  la  consulta  de  Paris,  et  l'on  peut  a»- 
sénïent  CKHicevoir  que  1m  chois  pour  la  pdu- 

l'J  LorK]iii!  l'affioer  fiaaçm*  «tuigé  d'arrêter  AI«ïs 
RédiDg  «e  présenta  k  lui  ;  Bédinf;  sortant  un  passeport 
de  sa  poche,  lui  dit  en  le  lai  montrant:  Il  a'cAt  teua 
«  qu'à  moi  de  conserrer  ma  liberté  individueile ,  maia 
»  n'ayant  pu  sauTer  ctille  de  ma  patrie  , 
•  m'importe    pen,  ■ 
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part ,  tombèrent  sur  des  hommes  dévoués  à 
Ift  France  et  à  la  révolution  :  mais  les  Pe- 
tits-Cantofls,  dont  les  chefs  venolent  d'être 
enlevés,  refusoîent  absolument  de  nommer 
des  députés  pour  cette  diète  parisienne.  A 
Berne,  à  Friboorg,  à  Soleure,  à  Lucerne , 
et  dans  toutes  les  autres  capitales  des  grands 
Cantons,  on  prit  la  prudente  résolution  d'user 
du  droit  que  donnoit  ta  susdite  proclama- 
tion  pour  envoyer  des  députés  pris  parmi 
les  anciens  magistrats,  a6n  de  contre-balan- 
cer  autant  que  possible  l'influence  du  parti 
unitaire  ou  révolutionnaire.  Dans  le  Pays 
de  Vaud  les  hommes  modérés  ne  désiroient 
point  le  rétablissement  des  privilèges  exclu- 
sifs, ni  le  retour  de  l'ancien  ordre  de  choses 
et  jugeant  que  tout  amalgame  entré  le  Can- 
ton de  Berne  et  celui  de  Yaud  étoit  devenu 
impossible  ils  s'occupèrent  des  moyens  de 
concilier  les  opinions  et  d'éteindre  l'esprit 
de  parti  en  proposant  un  gouvernement  qui 
ne  fût  ni  l'aristocratie  héréditaire  de  Berne, 
ni  la  démagogie  exclusive  de  quelques  révo- 
lutionnaires exagérés.  Pour  parvenir  à  ce 
but  désirable  il  falloit  rapprocher  les  partis 
extrêmes  et  les  réunir  dans  un  seul.  Il  fal- 
loit, d'vn  côté,  engager  les  partisans  du  gou- 
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vernement  bernois,  non  pas  à  renoncer  à 
l'attachement  qu'ils  lui  avoient  voué ,  mais 
i  abandonner  l'espoir  de  son  rétablissement 
dans  le  Canton  de  Yaud;  il  falloit  de  l'autre 
p>er5uader  aux  chefs  de  la  révolution  que  la 
séparation  d'avec  celui  de  Berne  pouvoit  s'al- 
lier avec  la  bienveillance  due  à  ce  membre 
important  et  respectable  de  la  Confédération. 
.11  falloit  leur  faire  comprendre  que  si  le 
nouvel  ordre  de  choses  réclamoit  l'aboli- 
tion des  redevances'  féodales,  la  justice  exi- 
geoit  qu'elle  n'eût  lieu  que  moyennant  un 
rachat  équitable.  Il  falloit  aussi  leur  démon- 
trer que  la  coopération  des  anciens  magis- 
trats et  des  grands  propriétaires  étoit  indis- 
pensable au  plus  grand  bien  de  la  chose 
publique  :  il  falloit  enfin  leur  faire  sentie 
que  pour  effectuer  une  complète  et  sincère 
réconciliation  dans  le  Canton,  il  falloit  doaner 
des  témoignages  d'estime  et  des  preuves  de 
confiance  aux  hommes  demeurés  fidèles  à 
l'état  de  Berne,  puisque  d'ailleurs  les  ci- 
toyens les  plus  scrupuleux  observateurs  de 
leurs  devoirs  et  de  leurs  sermens,  sont  aussi 
les  meilleurs  citoyens. 

Ceux  qui  avoient  conçu  ce  projet  de  con- 
ciliation crurent ,  comme  nous  L'avons  dit , 
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que  M^  de  Haller  étoit  l'honune  le  plus 
pi-opre  i  servU"  d'intermédiaire:  et  à  le  faire 
réussir.  Bernois  de  naissance,  il  portoit  ua 
nom  qui  cooimandoit  l'estime;  Itbéral  par 
opinion  et  devenu  Vaudois  par  le  fait  da 
soD  domiciU,  il  ne  devoit  inspirer  aucuAe 
méfiance  Â  ceux  qui  vouloient  ta  séparation 
des  deux  Gantons,  et  lié,  comme  il  Tétoit, 
avec  les  hommes  les  plus  înfluens  du  gouverr 
nemeni  de  Buonaparte,  il  sembloit  oSrir  à 
ehaque  parti  une  garantie  pour  la  mission 
dont  il  devoit  être  chargé.  Ce  fut  chez  lui 
et  par  lui  que  des  conférenoes  wrent  lieu 
et  ce  ne  fut  qu'après  bien  des  pourparlers, 
bien  des  peines  et  bien  des  démarches  qu'on 
put  amener  le  parti  bernois  à  un  rappro- 
chement avec  celui  de  la  révolution.  Ce  pas 
difficile  une  fois  franchi,  on  convint  que  M.  de 
HalIer  proposeroit  au  préfet  national  Monod, 
qui  exerçoit  alors  la  plus  grande  influeocQ 
dans  les  affaires  du  Canton  : 

i".  De  ne  présenter  à  la  consulta  de  Paris 
qu'un  seul  vœu  en  composant  la  députation 
du  Canton  de  neuf  membres,  pris  en  nombre 
égal  dans  chacun  des  trois  pai'tis. 

2*^.  De  poser  pour  premières  bas^  de  la 
réorganisation  du  Canton  de  Vaud  ,  sa  sépa- 
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ration  de  celui  de  Berne  et  le  rachat  des  x'eile- 
vances  féodales. 

3".  De  convenir  qu'en  vertu  de  la  députa- 
tion  cantonale  ainsi  composée  et  des  bases 
ci-dessus  arrêtées,  chaque  parti  renonceroit 
à  la  faculté  d'envoyer  d'autres  députés  à 
Paris  et  investiroit  cette  seule  députatiou  des 
pleins  pouvoirs  les  plus  étendus. 

Monsieur  Monod  parut  goâter  cette  pro- 
position ,  mais  se  croyant  obligé  de  consulter 
les  membres  vaudois  du  gouvernement  hel- 
vétique, ce  ne  fut  que  quelques  jours  après 
qu'il  donna  une  réponse:  elle  portoit  en  subs- 
tance: «Que  les  magistrats  auxquels  il  avoit 
■*  communiqué  la  dite  proposition  .se  disant 
»  sans  vocation  pour  l'écouler,  le  moyen  le 
»  plus  propre  à  amener  la  réunion  des  divers 
»  partis  étoit  d'adhérer  purement  et  siraple- 
4)  ment  à  la  proclamation  du  premier  con- 
y  sul  de  France  et  d'y  placer  toute  sa  C0Q7 
»  fiance  (').  »  ■ 

Cette  réponse  évasïve  montroit  bien  évi- 
damment  que  le  parti  révolutionnaire  ne 
Touloltrien  céder  et  ne  vouloit  aucun  amal- 


(')  Voyez  Mémoires  d'Henri  MoUod  Tome  IT ,  pag'. 
16  et  368. 
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game ,  ni  aucun  rapprocfaement.  Ce  refus  n'a- 
battit cependant  point  le  zèle  ni  l'espérance 
da  parti  intxléré ,  quoique  repoussé  de  la 
sorte  par  ceux  qui  tenoient  alors  le  gouvernail 
des  affaires.  Mais  dans  cet  état  de  choses, 
ils  crurent  indispensable  de  faire  une  pro- 
fession de  foi  politique,  franche,  sincère  et 
d'en  appeler  à  l'opinion  publique.  Alors  potir 
6ter  au  préfet  ou  à  ses  agens  tout  prétexte 
d'entraver  ou  d'arrêter  cette  démarche ,  elle 
lui  fut  communiquée  officiellenient.  Une  fois 
tranquille  à  cet  égard  on  fit  connoitre  dans 
tout  le  Canton  ,  par  des  circulaires  ,  la  pro- 
position qu'on  avoit  faite  aux  autorités  et 
l'on  invita  tnus  les  citoyens  à  signer  une 
pétition  au  premier  consul  pour  demander 
l'indépendance  du  Canton  et  un  bon  choix 
de  magistrats  pris  indistinctement  parmi  les 
propriétaires  et  les  citoyens  les  plus  connus 
par  leurs  lumières,  leur  moralité  et  leur  capa- 
cité (')•  Cette  pétition, fut  signée  par  plu- 
sieurs milliers  de  citoyens  tous  propriétaires, 

(')  L'original  de  cette  pétition  revêtue  de  tâalei  lei 
signatures  fut  dépoté  entre  le»  toaius  d'un  notaire 
de  ce  CaotoD ,  oh  elle  existe  encore.   . 

Vojes,  pour  la  copie,  pièce  jusliâcaliTe  N**.  lo. 
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magistrats  sous  l'ancieD  régime ,  ou  employés 
sous  le  nouvel  ordre  de  choses.  Les  hommes 
d'opinions  les  plus  opposées  s'y  trouvoient 
réunis.  Muni  de  ce  titre  probant,  M',  de  Haller 
se  rendit  à  Paris  emportant  de  plus  des  ins- 
tructions particulières  et  un  projet  de  cons- 
titution cantonale,  appuyé  par  quelques  ré- 
flexions ecplicatives.  Tout  sembloit  promettre 
un  heureux  résultat  de  cette  démarche,  car 
bien  que  Buonaparte  ne  se  fut  pas  encore 
prononcé  ouvertement  sur  l'organisation  qu'il 
destinoit  à  la  Suisse,  on  savoit  cependant 
qu'il  ne  protégeoit  point  les  opinions  exagé- 
rées et  qu'il  avoit  manifesté  des  intentions 
sages  et  conciliantes.  Le  choix  des  hommes 
auxquels  il  avoit  conâé  le  soin  de  conférer 
avec  les  députés  de  l'Helvétie,  parmi  les- 
quels on  compfoit  le  respectable  Barthélémy 
en  étoit  une  preuve. 

En  laissant  dans  sa  proclamation  du  8  Ven- 
démiaire ,  une  grande  latitude  à  tous  ceux 
qui  vouloient  se  rendre  à  la  consulta  de  Paris , 
Buonaparte  avoit  sans  doute  eu  l'intention 
de  mettre  les  divers  partis  en  présence,  pour 
faire  croire  à  l'urgence  de  sa  médiation ,  car 
son  système  machiavélique  se  montroit  dans 
les  détails  comme  dans  les  grands  traits  de 
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son  adroite  politique.  L'acte  de  médiation 
par  lequel  il  voulut  se  donner  le  mérite  d*aTuir 
pacifié  la  Suisse  nous  en  fournira  bientôt 
une  nouvelle  preuve.  C'est  aussi  à  ces  causes 
qu'il  faut  attribuer  la  mauvaise  réussite  qu'eut 
à  Paris  la  négociation  dont  Monsieur  de  Haller 
avoit  été  chargé. 

Un  mystère  profond  régna  d'abord  stir  le 
résultat  de  toutes  les  conférences  secrètes  qui 
eurent  lieu  entre  les  commissaires  françois 
nommés  parBuonaparte  et  quelques  membres 
de  la  consulta  helvétique.  Rien  ne  transpi- 
roit  que  des  bruits  vagues,  adroitement  ré- 
pandus aBn  d'inspirer  des  ci'aintes  à  chaque 
députatron ,  à  chaque  parti ,  et  de  les  pré- 
parer à  toute  espèce  de  sacrifice. 

Tantôt  on  faisoit  circuler  le  bruit  que 
le  Pays  de  Vaud  seroit  réuni  à  la  France, 
ou  qu'il  foimeroit  une  petite  république  sépa- 
rée avec  le  comté  de  Neuchâtel  et  la.  partie 
romande  du  Canton  de  Fribourg  et  du  bas 
Valais.  Quelquefois  même  on  parloit  d'an 
plus  grand  démembrement  de  l'Helvétie  ;  ou 
bien  de  la  formation  de  trois  ou  quatre  peti^ 
états  indépendans  les  uns  des  autres,  qui  n'aa> 
roient  plus  aucun  lien  commun ,  ni  aucun  force 
centrale.  C'est   ainsi  qu'on  tenoit  les  écrits 
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en  suspens  entre  la  crainte  et  l'espérance» 
Monsieur  de  Haller  écrivoit  de  Paris  le  3o 
Décembre  1R02  à  ses  comraettans:  «  Nous 
»  travaillons  tous  -dans  les  ténèbres,  députés 
w  et  commissaires  du  sénat;  personne  ne 
»  connoit  encore  les  intentions  du  gouver- 
»  nement,  qui  dépendent  peut^^tre  de  qiiel- 
»  ques  évinemens  préalables.  Je  défendrai 
»■  notre  pauvre  Canton  de  Vaud  tant  tjiie  je 
».  pourrai ,  contre  l'avidité  et  l'ambition  ja- 
»  cobine,  je  vons  prie  d'y  croire.  Au  reste 

*  l'état  actuel  est  assez  bizarre  :  tous  les  partis 
V  de  la  consulta  sont  mécontens  ;  on  n'y  en- 

'  »  tend  que  des  plaintes  et  on  n'y  voit  qu'in- 
)>  quiétude.  Seroit-ce  le  sympt6me  des  saci'i- 
»  fices  que  chacun  se  croit  à  la  veille  d'être 
t>  obligé  de  faire  ?  Encore  sept  ou  huit  jours  et 
»  nous  saurons  probablemement  à  quoi  nous 
»  en  tenir.  Il  faudroit  un  miracle  pour  que 
M  nous  en  puissions  obtenir  à  la  fois,  une  indé- 
»  pendance  absolue  et  le  calme  qui  seul  pourra 
n  nous  la  rendre  précieuse.  » 

Quelque  temps  après  iVi*.  de  Haller  dîsoit 
dans  une  autre  lettre  :  «  Le  premier  consul 
»  a  adopté  totalement  le  système  fédéralif. 
»  J'ai  fourni  vos  excellentes  notes  pour  l'or- 

•  ganisàtion    cantonale    et    j'espère   que    la 
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»  majeure  partie  en    sera  admis: • 

»  Il  n'y  a  aucune  unîcu  entre  les  députés. 
9  Les  jacobins  allemands  soQt  désolés  du 
»  système  fédératif ,  les  nôtres  sont  au  comble 
»  de  la  joie;  en  général  tous  ces  députés ^ 
»  aux  Bernois  près ,  sont  d'une  vilité  dégoû- 
•  tante  ;  il  est  impossible  de  les  hanter.  » 

Les  partisans  de  la  révolution  dans  les 
nouveaux  états  de  la  Suisse  allemande  dési- 
roient  sincèrement  et  demandoient  qu'il  y 
eût  de  l'unité,  c'est-à-dire  de  l'ensemble  et 
de  la  force  dans  le  pouvoir  central  ;  tandis 
que  ceux  du  Pays  de  Vaud,  voloient  actuelle- 
ment pour  le  fédéralisme ,  parce  qu'ils  ambi- 
tionnoient  surtout  des.  places  et  une  autorité 
absolue  ;  motif  qui  explique  sufSsamoient  » 
le  cbangement  ofiéré  dane  leurs  opinions: 
enfin  ceux  des  Petits-Cantons  et  ceux  de 
Berne  se  prononçoient  fortement  en  faveur 
de  l'ancien  ordre  de  choses. 

Dans  une  troisième  lettre  M',  de  Haller 
disoit  :  «  Longtemps  notre  sort  dépendoit  d'un 
w  vaste  projet  qui  n'a  pas  eu  son  exécution» 
»  mais  qui ,  tôt  ou  tard,  l'aura:  aujourd'hui 
»  on  ne  nous  donne  (  en  ayant  l'air  de  nous 
»  consulter  )  que  ce  que  l'on  croit  lé  plus 
»  propre  aux  vues  que  l'on  nourrît  et  je  puis 
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»  VOUS  assurer  que  des  soixante  députés ,  je 
»  ne  croîs  pas  qu'une  seule  pensée  ait  été 
»  pesée.  Nous  sommes  un  foible  petit  peuple, 
»  bien  chétif  et  l'on  nous  traite  comme  tel.  » 

Le  vaste  projet  auquel  M',  de  Haller  fait 
allusion  étoit  celui  de  la  réunion  de  la  Su  isse , 
en  tout  ou  en  partie,  à  l'Empire  françois- 
Ce  projet  qui  fut  très-près  d'avoir  son  exécu- 
tion en  1810,  manqua,  heureusement,  par 
des  événemens  qui  tiennent  à  la  haute  poli- 
tique européenne  de  cette  époque,  et  qui 
tournèrent  bien  autrement  que  Buonaparte 
ne  l'avoit  prévu. 

Mais  pour  répandre  plus  de  clarté  sur  le 
sens  mystérieux  dçs  lettres  de  M',  de  Haller , 
pour  justifier  ses  opinions  et  expliquer  pour- 
quoi sa  mission  eut  aussi  peu  de  succès ,  U 
est  indispensable  de  faire  connoître  les  motifs 
qui  avoient  engagé  le  premier  consul  Buona- 
parte à  imposer  à  la  Suisse  la  constitution 
fédérative  fixée  par  l'acte  de  médiation. 

Lorsqu'en  1798  la  révolution  de  la  Suisse 
fut  effectuée  par  le  directoire  de  France, 
il  étoit  dans  sa  politique  de  tout  bouleverser, 
afin  de  s'emparer  plus  ais^nent  de  toutes  les 
ressources  de  ce  pays  et  de  le  gouverner  plus 
despotiquement.  Mais  lorsque  Napoléon  se 
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fut  saisi  en  France  de  l'aotorité  suprême, 
lorsque  ses  victoires  lui  eurent  donné  le  pou- 
voir d'attaquer  les  principes  révolutionnaires  » 
en  établissant  un  &y8tème  restaurateur  ;  Ibrs- 
qu'unfin  il  conçût  là  pensée  de  créiir  un  vaste 
Empire  par  de  nouvelles,  conquêtes,  alors  il 
lui  importa  de  n'être  entouré  qae  de  peuples 
qui  lui  fussent  déroute  ou  soumis,  et  d'étouf-* 
fer  au  milieu  d'eux  toote  disposition  à  la  ré" 
votfe  et  tout  étan  national  qui  pourroit  mettre 
un  obstacle  à  sa  volonté  !  Ce  fut  dans  ce 
but  qu'au  traité  de  Luûéville  il  feignit  dé 
reconnoître  l'indépendance  de  la  Siiisse  et 
qu'ausslt^  que  la  paix  générale  fut  conclue, 
il  donna  l'ordre  à  ses  troupes  d'en  évacuer 
le  territoire,  bien  assuré  qu'il  étoit  que  cet 
ordre  lui  vaudroit  la  retonnoissanoe  de  ses 
babitans  ;  mais  aussi,  que  cette  retraite  seroït 
l'occasion  de  nouveaux  troubles ,  qui  lui  four- 
niroient  le  prétexte  de  commander  en  maître 
et  de  dicter  la  loi. 

En  effet,  à  peine  ses  derniers  bataillons 
eurent-ils  quitté  le  territoire  helvétique  ,  que 
les  50ulèveniet>s  dontnous  avons  rendu  compte 
éclatèrent  sur  tous  les  pcànts.  il  n'eut  pas  l'air 
d'abord  de  vouloir  s'en  mêler;  ilsebomaà  les 
exciter  secràtcraeot  pour  rendre  sa  média» 
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tion  indispensable.  Mais  lorsque  tout-à-coup 
il  vit  les  Suisses  se  lever  en  masse  pour  ss 
soustraire  &  toute  influence  étrangère  et  se 
donner  eux-tuémes  une  ooDSlitutioD,il  sentit 
le  danger  pour  lui  d'un  tel  exemple ,  et  il  se 
hâta  d'étoufier  ce  mouvement  national.  U 
fit  alors  parler  la  loi  du  plus  fort.  Il  fallut 
obéir  et  baisser  encore  une  fois  la  tête  sous 
le  joug.  Satisfait  de  ce  fadie  succès ,  son 
génie  lui  inspira  le  projet  d'une  réorganisa- 
tion qui  devoit  calmer  la  Suisse,  la  rendre 
libre  en  apparence,  mais  dans  le  fait  la  placer 
dans  son  entière  dépendance. 

Cinq  ans  d'agitations ,  de  malheurs  et  de 
guerre  civile,  avoient  démontré  qu'on  ne 
pourroit  jamais  y  introduire  le  système  de 
l'unité  absolue.  Buooaparte  convaincu  de 
cette  vérité  ,  poisa  qu'après  avotc  menacé  ce 
peuple  de  le  rayer  de  la  liste  des  nations; 
rendre  à  chaque  Canton  son  ancienne  cons- 
titution, quoique  modifiée ,  ce  seroit  s'en  faire 
sinon  des  amis,  du  moins  des  voisins  paisi- 
bles, satisfaits  et  même  reconnoissans.  Mais 
il  ne  vouloit  pas  leur  faire  cette  faveur  sans 
y  trouver  s<m  avantage.  Ainsi  paD  l'adroite' 
combinaison  de  l'acte  de  médiation,  en  ren- 
dant auKPetits-Cantons  leur  pure  démocratie 
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it  s'étoit  assuré  d'eux  :  en  r^tituant  aux  états 
aristocratiques  leur  souveraineté  et  leur 
fortunes  cantonales,  il  vouloit  les  coDSoler 
des  pertes  immenses  auxquelles  ils  étoient 
condamnés  ;  enfin  en  consolidant  l'existence 
politique  des  nouveaux  Cantons ,  lesquels 
par  le  système  fédéral  obtenoient  un  plus 
haut  degré  d'indépendance ,  il  étoit  bien  assuré 
de  pouvoir  compter  sur  leur  dévouement. 
Et  m^me  afin  d'empêcher  que  les  nouveaux 
Cantons  ne  pussent  jamais  être  influencés  par 
tes  anciens ,  non-seulement  il  fit  adopter  aux 
premiers  une  forme  démocratique,  et  quoi- 
qu'ennemi  du  parti  révolutionnaire,  il  lui 
abandonna  entièrement  dans  le  Canton  de 
Vaud,  le  gouvernail  des  affaires  publiques. 
Tels  furent  les  motifs  qui  engagèrent  Buo- 
naparte  à  ne  pas  être  favorable  au  parti  des 
hommes  modérés,  représenté  par  M.  Haller. 
En  rétablissant  en  Suisse  uhe  république 
fédératïve ,  et  en  constituant  chaque  Canton 
indépendant,  Buonaparte  savoit  qu'il  em- 
ployoit  le  plus  sûr  moyen  pour  rendre  cette 
confédération  essentiellement  foîble,  désunie, 
facile  Â  (aviser.  C'est  aussi  dans  ue  but  qu'il 
créoit ,  entre  ses  divers  membres ,  des  intérêts 
opposés.  Ainsi  tout  en  rendant  aux  Petits- 
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Cantons  leur  pure  démocratie ,  il  leur  enle- 
voit  des  vallées  et  les  bailliages  italiens  pour 
en  former  au-delà  des  Alpes  le  Canton  du 
Tessin  qui  devenoit  une  avant-garde  toujoura 
prête  (  au  besoin  y  à  s'armer  en  faveur  de  son 
libérateur,  contre  ses  anciens  maîtres.  Pri- 
vant de  même  le  gouvernement  de  Zurich  et 
quelques  autres  Cantons  aristocratiques  d'une 
■partie  de  leurs  prérogatives  et  de  leur  pou- 
voir ,  il  les  en  consoloit  par  l'afiDiblissement  et 
le  démembrement  de  celui  de  Berne;  cher- 
chant ainsi  à  réveiller  entre  tous  ces  confé- 
dérés le  funeste  germe  de  rivalité  y  qui  existoit 
déjà,  il  est  vrai,  avant  la  révolution,  mais  que 
les^malheui-s  communs  qu'elle  avoit  causés, 
auroient  dû  étoufier  à  jamais.  Enfin  en  assu- 
rant au  beau  Canton  de  Berne  les  moyens  de  se 
relever ,  par  la  restitution  d'une  portion  de 
sa  fortune  puhliqjie  (■)  et  par  une  conslitu- 

(')  L'acte  de  médiatioii  ne  restitua  au  Canton  da 
BerDe ,  de  sa  fortune  publique ,  que  les  domaiaes  daiia 
l'intérieur  de  son  territoire  et  une  partie  des  capitaux 
placés  dans  les  fonds  étrang^ers.  Le.  reste  fat  aluorbé 
par  la  datte  helvétique.  Quanta  la  constitution,  il  ne 
lui  reodit  que  les  parties  les  moins  importantes  de 
l'aocieDue,  c'est-à-dire  quelques  noms  et  quelques 
formes,  mnis  l'aristocratie  héréditaire  fut  abolie. 
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tion  assez  rapprochée  de  l'ancienne,  il  I« 
plaçoit  entre  deux  nouveaux  Cantons  que 
la  révolation  lut  avoit  enlevés  et  qui  par  là 
même  lui  seroîent  longtemps  opposés  d'opi- 
nion et  d'intérêts.  Cette  adroite  politique  ne 
fut  point  d'abord  comprise  par  les  représen- 
tans  des  divers  états  confédérés  de  la  Suisse. 
•  Après  tant  de  souffrances,  tant  d'humilia- 
tions, tant  d'injustices,  tout  ce  qui  faïsoit 
6spérer  le  retour  de  la  tl-aoquîllité  et  le  départ 
des  troupes  françoises  sembloit  un  assez  grand 
bienfait,  et  ce  bienfait  avoit  d'autant  plus 
de  prix  qu'il  étoit  accompagné  de  la  resti- 
tution à  chaque  Canton,  de  sa  fortune  par- 
ticulière ,  dont  tous  les  revenus  confondus  et 
absorbés  par  les  besoins  dévorans  de  la  répu' 
blique  unitaire,  n'avoient  servi ,  depuis  quatre 
ans,  qu'à  alimenter  l'insatiable  cupidité  des 
agens  civils  et  militaires  du  Directoire  de 
France  et  les  dilapidations  des  révolution- 
naires de  la  Suisse.  Par  ces  divers  motifs  l'acte 
de  médiation ,  quoiqu'imposé  par  Buonaparte, 
fut  reçu  dans  tous  les  Cantons  comme  une 
planche  dans  le  naufrage. 

D'ailleurs  il  faut  en  convenir,  la  volonté 
de  Buonaparte  étoit  appuyée  par  une  force 
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de  génie  "et  de  baïonnettes  d'autant  plus 
imposante,  que  les  divers  goovernemens  de 
l'Europe ,  continentale  ne  sembloient  pas  i 
cette  époque,  en  état  de  lutter  contre  elle. 
Dans  la  séance  remarquable  du  12  Décembre 
1802  où  cet  homme  étonnant  fit  donnoltre 
■ses  intentions  aux  députés  réunis  des  divers 
Cantons,  il  parla  pendant  près  d'une  henre 
et  montra  une  connoissance  vraiment  extra- 
ordinaire des  intérêts  compliqués  de  la  Suisse. 
■  Kous  ne  citons  que  les  passages  suivans  parce 
qu'ils  dévoilent  sa  politique  à  l'égard  de  ce  pars 
dont  il  cberchoit  à  paralyser  la  force.  «  La 
n  Suisse,  disoît-i-l,  ne  ressemble  à  aucun 
V  état,  soit  par  sa  situation  géographique, 
»  soit  par  les  différentes  langues ,  les  diffé- 
»  rentes  religions  et  cette  extrême  diffécence 
»  de  mœurs  qui  existent  entre  ses  diverses 
»  parties.  La  nature  a  fait  votre  état  fédé- 
»  ralif,  vouloir  la  vaincre  ne  peut  être  d'un 

»  homme  sage La  cbose    la   plus 

»  importante  c'est  de  fixer  l'organisation  dfe 
»  vos  XVIH  Cantons  ;  une  fois  arrêtée , 
'»  il  restera  à  déterminer  les  relations  qu'ils 
"  devront  avoir  entre  eux  et  dès  lors  voire 
»  organisation  centrale  est  beaucoup  moins 
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»  importante f  en  réalité,  que  votre  orga- 

>  nisation  cantonale  (')• 

»  Finances,  armées ,  administrations,  rien 

p  ne  peut  être  uniforme  chez  vous Si- 

»  tués  au  spmmet  des  chaînes  de  monta- 

*  gnes  qui  séparent  la  France,  l'Allemagne 
]•  et  l'Italie,  vous  participez  à  la  fois  à  i'esr 

*  prit  de  ces  différentes  nations.  La  neu- 
»  traJitéde  votre  pays,  la  prospérité  de  votre 
»  commerce  et  une  administration  de  famille, 

*  sont  les  seules  choses  qui  puissent  agréer 

»  à  votre  peuple  et  vous  maintenir Après 

»  vous  avoir  tenu  le  langage  qui  convien- 
»  droit  à  un  Suisse  ,  je  dois  vous  parler 
»  comme  magistrat  de  deux  grands  pays , 
»,et    ne   pas  vous  déguiser  que  jamais  I9 

*  France  ne  pourra  souffrir  qu'il  s'établisse 
»  un  système  de  nature  à  favoriser  ses  enne- 

*  mis.  Le  repos  et  la  tranquillité  de  quarante 
»  milUoDs  d'hommes  vos  voisins ,  sans  qui 
»  vous  ne  poun-iez  ni  vivre  comme  indi- 

>  vidos ,  ni  exister  comme  Etat ,  sont  aussi 

(')  C'est  bien  le  contraire  pour  tout  rrai  Suisse , 
qui  est  SoÏMe  arant  d'être  Bernois  ,  ZuricQis,  oa  Vaa- 
do!s;  mais  il  cooTenoit  k  Bnooaparle  de  tenir  celan- 
(tage,et  d'établir  cette  maiime  qui  ûattoit  l'ëgoïsme 
cantonal. 
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0  beaucoup  dans  la  balance  générale Si 

»  votre  Intérêt  et  la  nécessité  de  faire  Hnir 
»  vos  querelles  n'avoient  pas  été  sufïïaans 
»  pour  me  déterminera  intervenir  dans  vos 
»  différens,  l'intérêt  des  républiques  alliées, 
,»  m'en  eût  fait  seul  un  devoir. 

u  11  faut  qu'aucun  parti  ne  trîompbe  chez 
»  vous  :  il  faut  surtout  que  ce  ne  soît  pas 
n  celui  qui  a  été  battu.    Une  contre-révo- 

»  lutîon  ne  peut  avoir  lieu Le  premier 

»  devoir,  le  devoir  le  plus  essentiel  du  gou- 
ji  vernement  françois  sera  toujours  de  veiller 
»  à  ce  qu'un  système  hostile  ne  prévale 
»  point  parmi  vous,  et  que  des  hommes 
»  dévoués  à  ses  ennemis  ne  parviennent 
*  pas  à  se  mettre  à  la  tête  des  afifaires.  Il 
»  convient,  non-seulement  qu'il  n'existe  au- 
»  cun  motif  d'inquiétude  pour  la  portion  de 
n  notre  frontière  qui  est  ouverte  et  que  vous 
j>  couvrez,  mais  que  tout  nous  assure  en- 
»  core,  que  si  votre  neutralité  étoit  forcée, 
»  le  bon  esprit  de  votre  gouvernement,  ainsi 
»  que  l'intérêt  de  votre  nation,  vous  ran- 
»  geroit  plutôt  du  côté  des  intérêts  de  la 
»  France  que  contre  eux  (').  Je  méditerai 

C)  Le  contraire  est  ponrtantjirrÎTé  en  i8i3. connue 
Dont  le  verrons, 

T.   O.  l3 
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*>  tous  les  projets,  toutes  les  observations 
f  que,  collectivement  ou  individuellement ^ 
M  DU  par  dt^putation  de  Canton,  vous  vou^ 
H  drez  me  faire  passer.  Les  si'mateurs  Bar- 
»  tkélemy,  Fouché,  Raderer  et  Desmeunier, 
»  q;ie  j'ai  chargés  de  recueillir  vos  opinions, 
»  detudier  vos  intérêts  et  d'accueillir  vos 
»  vues,  me  rendront  compte  de  tout  ce  que 
*  voos  désirez  qu'ils  me  disent,  ou  me  re- 
»  mettent  de  votre  part.  » 
-  Ces  fragmens  du  discours  de  Buo'naparle 
suffisent  pour  mettre  au  jour  et  exf^iquer 
sa  conduite  à  cette  époque.  Quelle  que  soit  t'o- 
piniot)  qu'on  ait  de  cet  honmie  extraoï'dî- 
naire,  «n  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  avee 
quelle  sagacité  et  quelle  profonde  politique 
il  sut,  dans  dette  circonstance  céder  en  appa^ 
Ténoe  aux  vœux  et  aux  besoins  des  diverses 
peuplades  de  la  Suisse,  tout  en  les  organi- 
sant de  U  manière  la  plus  convenable  à  ses 
véritables  intérêts.  Cette  maxime  si  adroite- 
tneht  professée ,  i;[u'il  falloit  à  la  Suisse  un 
EjTSlème  essentiellement  fêdéi'atif  et  que  l'or» 
ganisation  cantonale  alloit  avant  tout ,  lui 
gagna  tous  les  suffrages,  en  remplissant  son 
but  caché,  celui  d'jsoler  l'intérêt  de  chaque 
co-état. 
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Après  cette  déclaration  publique, les  nom- 
breuses députations  réunies  à  Paiis  ne  for- 
mèrent plus  qu'un  assemblage  d'hommes  en 
quelque  sorte  étrangers  les  uus  aux  autres,  qui 
ne  s'entendoient  point  et  parluient  tous  un 
langage  dififérent.  Chaque  Canton  vouloit 
autre  chose  que  son  voisin^  et  le  même 
Canton  présentoit, quelquefois, autant  d'idées 
et  de  projets  de  constitutions  que  de  députés. 
On  n'étoit  d'aeeord  ni  sur  l'organisation  cam 
tonale ,  ni  sur  le  principe  du  lien  central , 
ni  sur  les  obligations  respectives  de  çhaqaa 
confédéré.  La  division  étoit  partout,  l'union 
nulle  part.  Au  milieu  de  ce  chaos  de  vue? 
et  de  pi^tentioDs  divergentes,  il  se  formel 
deux  principaux  partis. 

Celui  des  Cantons  qai  l'edemandoienl:  l'an-r 
cienne  confédération  presque  sans  modifioa-t 
tion  réuni  à  ceux  qui  tout  en  plaidant  la  cause 
du  fédéralisme ,  consentoient  cependant  à 
faire  à  l'union  centrale  la  part  que  comman- 
doient  les  circonstances  et  les  vrais  intérêts 
de  la  patrie  ;  et  celui  de  tous  les  républi- 
cains unitaires  joints  à  tous  les  plus  chauds 
partisans  de  la  révolution ,  qui  désiroient 
une  organisation  aussi  éloignée  que  possjble 
de  l'ancienne.  On  comptoit  dans  le  premier 
i3  * 
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parti  les  représentans  des  Petits  -Cantons  er  de 
}a  plupart  des  anciennes  anslocraties;  eE 
dans  le  second  ceux  des  nouveaux  Cantons 
et  les  députés  révolutionnaires  de  toute  la 
Suisse.  Pour  mettre  un  tevme  aux  discus- 
sion» que  devoit  entraîner  le  choc  d'opinions 
aussi  diverses,  le  ppemif^r  consul  ordonna  que 
ces  deux  partis  nommassent  chacun  dans  leur 
sein,  une  commission  de  cinq  memhres,  les- 
quels seroient  chargés  de  conférer  avec  les 
sénateurs  François  qu'il  désignoil  à  cet  efiet. 
Ce  fut  d'après  cet  ordre  formel  que  chaque 
Canton  dut  plaider  sa  cause  devant  ce  grand 
médiateur  (').  Mais  afin  de  s'assurer  de  la 
soumission  de  chaque  parti,  il  les  avoit  fait 
menacer  sous  maîn  d'un  sort  bien  pire  que 
celui  qu'il  leur  préparoit;  en  sorte  qu'après 
une  attente  longue,  pénible  et  angoissante, 

('■)  Voyeï  pièce  iuslîficaliïe  N".  u. 

Conférence  que  les  dix  dépiMt  luisies,  nontmét 
par  let  deux  partU  ,  ont  eue  avec  le  premier  consul 
le  33  Janvier  i$o3 ,  depuis  une  heure  après  midi  jus- 
qu'à huit  heures  du  soir. 

Ce  document  curiuus,  parfuiteinent  authentique, 
démontre  cluirenleitt  que  lluonaparte  vouloit  prouver 
aux  Suisses  que  leur  uraie  politique  deroit  être  de 
•'atlacber  eiclusivement  &  la  France. 
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lorsque  l'acte  de  médtâlian  paiiit ,  olFiunt 
à  chaque  Canton,bpaucoup  plus  qu'on  n'avoît 
osé  espérer,  il  fut  accueilli  avec  transport 
et  reconnoissance.  Cet  acte  de  sa  médiation^ 
ou  plutôt  de  sa  toute  puissance,  rendit  à 
rHelvétie,  si  non  le  bonbeur  dont  éJle  avoit 
joui  pendant  dés  siècles  du  moins  la  tran- 
quillité pendant  dix  ans.  Il  fut  présenté  le 
3n  Janvier  i8o3,  de  la  part  du  premier  con- 
sul,aux  deux  commîsMons  de  la  consulta  hel- 
vétique. Les  organisations  cantonales  étoient 
rangées  en  trois  catégories  : 

1*.  Les  Cantons  d'Urî,  deScbwîtz  et  d'Un- ■ 
derwalden,  deZoug,de  GlarJs,  d'Appenzelet 
des  Grisons  en  rentrant  dans  leurs  anciennes 
limites,  sauf  les  pays  sujets  qui  en  étoient 
détachés,  reprenoient  leur  ancienne  foi-me 
de  gouvernement. 

2°.  Les  septCantonsaristocratiquee  de  Berne, 
Zurich,  Lucerne,  Fribourg,  Soleure,  Bâie 
et  Schatfhouse, dépouillés  de  leurs  pays  sujets, 
reçurent  des  constitutions  qui  rappeloient  tes 
anciennes  ,  plus  ,  par  les  formes  que  par  le 
fond;  abolissant  toute  prérogative  personnelle 
ou  héréditaire,  établissant  un  grand  conseil 
représentatif ,  dans  lequel  un  certain  nombre 
de  députés  de    ta  campagne  étoient  admis 
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dans  une  proportion  fix^e  par  l'acte  cons- 
titHlionnel. 

3**.  Enfin  les  cinq  nouveaux  Cantons  for- 
més de  provinces  auparavant  sujettes,  savoir  : 
Les  Cantons  de  Vaud ,  à'Jrgovie,  de  Thur- 
govîe ,  de  Si-Gall  et  du  Tessin  recevoient 
des  coDStilutions  démocratiques  modérées; 
ayant  un  grand  conseil  représentatif,  élu 
par  des  citoyens  propriétaires,  lequel  nom- 
moit  un  petit  conseil  exécutif  chargé  de  la 
haute  police,  de  l'administration  ,  de  la  pro- 
position des  impôts  et  d&  l'initiative  des  lois 
nouvelles. 

Les  bases  du  pacte  fédéra!  étoïent  les  sui- 
vantes :  Les  Cantons  se  garaotissoient  récî'- 
■proqueraent  leur  constitution  particulière , 
leur  territoire,  leur  liberté,  et  leur  indé- 
pendance. Les  contingens  en  hommes  et  en 
argeht,  dévoient  être  fournis  par  chaque 
Canton  dans  une  proportion  déterminée.  Les 
propriétés  cantonales  devenues  nationales  sous 
la  constitution  unitaire,  étoient  rendues  â 
chaqoe  co-état  respoctivement  1]  ne  devoit 
plus  exister  en  Suisse  de  pays  sujets,  nï  de 
privilèges  de  localité  ou  de  naissance.  Au- 
cun Canton  membre  de  la  confédération 
ne  pouvoit   conclure   des  alliances  particu- 
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lières  avec  un  autre  Canton  ou  une  puis- 
sance étrangère.  I^a  Diète  générale  devoit 
s'a$sembl«r  annuellement  et  altenialîvenient 
dans  les  villes  de  Fribaurg,  Berne,  Soleure, 
Bâle,  Zurich  et  Lucerne. 

Telles  étoient  les  principales  bases  descon^ 
titutions  cantonales  et  du  lien  fédéral.  L* 
république  helvétique  avoit  fait  détester  si 
généralement  le  système  de  Tunité ,  qu'il 
ne  fut  pas  difficile  de  lui  faire  préférer  l'acte 
de  médiation. 

Les  Petits-Cantons  tout  en  cédant  quelques 
portions  de  leur  territoire ,  déjà  détachées 
depuis  la  révolution,  ne  croyoient  pas  payer 
trop  chèrement  par  ce  sacrifice,  l«  retour 
à  la  tranquillité  et  à  leur  ancienne  démo- 
cratie. Les  Cantons  aristocratiques  y  sur  les- 
quels la  révolution  avoit  pesé  le  plus  >  n'ayant 
aucun  espoir  de  recouvrer  tout  ce  qu'ils  avoient 
.petdu ,  bornoient  leur  ambition  à  conserver 
ce  qui  leur  restoit  encore,  â  en  jouir  ea 
paix  et  à  i-éparer  par  Tordre,  l'économie  et 
une  sage  administration  les  plaies  de  cette 
cruelle  invasion.  Enfin  les  nouveaux  Cantons 
qui  ne  demandoEent  que  de  voir  leur  éman- 
cipation consolidée  par  la  reconnoîssance  du 
reste  de    la  Suisse,  olrtenant    une  étendue 
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de  pouvoir  et  d'indépendance  beaucoup  plus 
grande  par  la  constitution  fédérale  que  par 
celle  de  la  République  Une  et  indivisible 
ne  la  regrettoient  nullement.  Chacun  étoit 
donc  plus  ou  moins  satisfait  ^  d'ailleurs  la 
promesse  formelle  que  toutes  les  troupes  fran- 
çoisfs  quitterotent  le  territoire  helvétique, 
aussitôt  que  l'acte  de  médiation  seroit  ac- 
cepté, auroit  seule  suffi  pour  le  faire  rece- 
voir par  toute  la  Suisse  avec  reconnoissance. 
Ce  fut  ainsi  que  Buonaparte  en  débarrassant 
les  Suisses  d'une  constitution  qu'ils  avoîent 
en  horreur  et  en  leur  donnant  un  ordre 
de  choses  plus  rapproché  de  l'ancien  sut  les 
calmer,  les  contenter  et  les. mettre  sous  sa 
dépendance. 

Cette  confédération  ,  forcée ,  ne  ressembloit 
plus  à  ce  qu'elle  étoit  dans  son  origine , 
avant  que  la  révolution  eût  Jeté  au  milieu 
d'elle  des  brandons  de  haine  et  de  discorde; 
car  pour  lui  redonner  quelque  force  il  auroit 
fallu  appuyer  l'indépendance  cantonale  de 
toute  la  puissance  nationale,  par  la  création 
d'intérêts  généraux  communs  à  tous  les  Can- 
tons, et  par  l'inst  tution  d'un  pouvoir  cen- 
tral auquel  toutes  les  volontés  et  toutes 
les  prétentions  particulières  auroient  dû  être 
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subordonnées.  Mais  Buonaparte  ne  le  vou- 
loil  pas;  car  bien  convaincu  que  les  Suisses 
pouiToient  devenir  dangereux  à  ses  projets, 
s'ils  forrooient  une  seule  nation  forte  et  unie^ 
il  ne  voulut  leur  donner  par  son  acte  de 
médiation  que  l'ombre  d'un  lien  fédéral.  Ce 
fut  aussi  dans  ce  but  qu'il  conçut  ta  bizarre 
pensée  d'établir  une  Diète  ambulante  qui 
devoit  se  transporter  successivement  dans  six 
capitales  ou  chefs-lieux  de  differens  Cantons. 
Il  vouloit  ainsi  paralyser  ce  corps  politique, 
lui  ôter  toute  unité,  tout  ensemble,  toute- 
rapidité  ,  être  plus  facilement  informé  de 
tout  ce  qui  se  passoit  dans  son  intérieur  et 
marquer  ce  pacte  fédéral  du  sceau  de  la 
foiblesse  et  du  manque  d'union. 

Malheureusement  à  cette  époque  tous  les 
Suisses  fatigués  de  malheurs,  ne  soupiroient 
qu'après  la  tranquillité,  et  abattus  par  l'ad- 
versité  ils  ne  pensoient  plus  à  la  gloire  na- 
tionale. 

Les  députations  helvétiques  reçurent  donc 
à  Paris  avec  une  apathique  soumission ,  le 
pacte  que  le  premier  consul  leur.avoit  pré- 
paré ,  et  entendirent  avec  une  silencieuse 
résignation,  dans  la  dernière  audience  qu'il 
leur  accorda ,  ces    paroles  menaçantes  par 
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lesquelles  il  termina  son  discours.  *  Ma  mé- 
■n  diatioD  est  pour  vous  ce  que  le  gouvernail 
»  est  à  un  vaisseau  en  danger' de  naufrage. 
^  Je  vous  k  donne;  ne  l'abandonnez  pas, 
V  autrement  il  ne  me  restera  que  de  con- 
»  tenir  la  Suisse  par  les  ai'mes  y  ou  de  la 
»  réunir  à  la  France  !  » 
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CHAPITRE  XV. 


Abolition  définitive  des  droitarea  féodales  diins  le  Can- 
ton de  Vaud.  —  Venle  des  propriétés  funcièrts 
cnntonales.  —Mise  eo  activité  de  t'acle  de  laédîjlioo. 
Restitution  aui  divers  Cantons  de  leurs  armes,  qui 
avoient  été  transportées  dans  celui  de  Vaud.  —  Cn- 
pitalatioa  avec  ta  France  pour  un  corps  de  16,000 
booimes.  —  Insurrectioa  dans  le  Canton  de  Zarich, 
terminée  pai-  lu  punition  des  principanx  cqupble^. 
Réclamation  dans  le  Canton  de  Vaud  contre  l'alio- 
lition  des  lods  sans  indemnité.  —  Condamnation  des 
pélitionnaires.  —  Buonnparte  élu  empereur  desFran- 
çois. —  Guerre  entre  l'Autriche  et  la  France.  — 
Pais  de  Presbourg.  —  ProUtbillon  des  mai  chacdisës 
anglotses  en  Suisse.  —  Guerre  contre  U  Prusse.  — 
Paix  de  TÎIsit.  —  Succès  immenses  de  Uuo  nu  parle. 
—  CoDstruction  de  ta  roule  du  Sïmplon.  ~-  Nouvelle 
route  de  Pariai^  Grnève.  —  Seconde  guerre  et  se- 
conde paix  avec  l'Autriche.  —  Le  personnel  du  gou- 
vernement du  Canton  de  Vaad  adopte  dans  son 
■doiinîatrartioa  vb  sjstéme  aristocratique.  —  Le  pou- 
voir  de  Napoléon  devient  colossal;  il  £tit  trembler 
l'Europe  entière  ,  et  fait  craindre  à  la  Suisse  sa  réu- 
nion à  l'empire  François.  Nouveaux  décrets  rendus 
contre  les  marcliandises  angloises  et  contre  les  mi- 
litaires suisses  servant   en  Angleterre.  —  Gnerro 
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contre  la  Russie.  —  La  Prusae  el  l'Autriolie  te  décla- 
rent contre  la  France.  —  La  Suisse  se  met  en  mesure 
de  mBiatenlr  m  neutralité  h  main  arni«fe> 


1  endant  que  la  grande  affaire  de  l'acte  de 
médiation  se  trailoit  à  Paris, des  symptômes 
d'inquiétude  et  de  mécontentement  fermen- 
toieot  encore  sur  divers  points  de  la  Suisse, 
malgré  la  présence  des  troupes  fran^oises  et 
le  désarmement  qui  s'opéfoit  dans  tous  les 
Cantons,  excepté  dans  celui  de  Vaud  devenu 
au  contraire  l'entrepôt  général  des  armes 
enlevées  à  toute  l'Helvétle.  Dans  les  Petits- 
Cantons,  la  chute  des  manufactures,  l'anéan- 
tissement du  commerce,  la  honte  de  l'avi- 
lissement national  dans  lequel  on  étoît  tombé, 
faisoient  naître  le  dégoût  de  ta  patrie  et  le 
désir  d'en  chercher  une  autre.  Des  émigra- 
tions considérables  eurent  lieu  pour  t'Aipé- 
l'ique  malgré  les  efforts  qu'on  fit  pour  les 
empêcher.  En  Argovie  le  peuple  regrettoît 
ouvertement  l'ancien  gouvernement  ;  dans 
le  Canton  de  Zurich  un  grand  nombre  de 
communes  manufacturières  s'assemblèrent  tu- 
multueusement  et  se  révoltèrent  contre  les 
autorités.    L'obéissance  ne   fut  rétablie  que- 
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par  la  force  armée;  et  tandis  que  le  Canton 
dfc  Berne,  qui  avoit  le  plus  souffert  de  la 
révolution,  étoït  tranquille,  le  Pays  de  Vaud, 
pour  qui  on  l'avoit  faîte,  murtnuroit  hau- 
tement de  ce  que  l'abolition  des  droitures 
féodaTes  n'avoit  pas  encore  été  effectuée. 

On  a  vu  que  dès  le  principe  les  nouveaux 
chefs  de  ce  dernier  Canton  l'avoientsans  cesse 
promise  ;  mais  on  a  vu  aussi  que  dans  les 
conseils  helvétiques ,  la  majorité  l'avoit  cons- 
tamment ajournée  ,  dans  l'espoir  d'arriver 
à  une  époque  où  l'on  pourroit,  avec  plus  de 
calme  et  d'équité,  concilier  et  régler  des  inté- 
rêts aussi  compliqués. 

Cependant  lorsqu'après  la  levée  en  masse 
de  toute  la  Suisse  en  i8o3,  le  gouvernement 
helvétique  se  fut  réfugié  à  Laussanne  et  eut 
investi  le  préfet  national  Monod  des  pouvoirs 
les  plus  illimités;  celui-ci  dans  la  position 
critique  où  il  se  trouvoit,  sentit  qu'il  ne  de* 
voit  pas  employer  des  demi -mesures  pour 
sauver  son  parti.  Alors  il  se  décida  à  terminer 
enfin  la  grande  affaire  de  l'abolition  des 
droitures  féodales. 

En  conséquence  11  fit  rendre,  le  22    Sep-  , 
.tembre  1 802,  un  décret  qui  ordonnoit  que  les 
dimes  et  les  censés  appartenant  auxcommu- 
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Hautes,  aux  eorporations  et  aux  parliciiliers 
seroient  racbetées  à  raison  de  vingt  fois  le 
produit  annuel  C')' 

Ce  rachat  devoit  s'c^iérer  par  les  autorités 
centrales  du  Canton  en  y  appliquant  le  pro^ 
duit  de  la  vente  de  la  plus  grande  partie  des 
biens-fonds- cantonaux  et  s'ils  ne  sufSsoient 
pas  on  devoit,  pour  y  supléer,  faire  uoa 
répartition  sur  les  ioiaieubles  assujettis  à  la 
^Imeet  à  la  censé.  Mais  comme  malgré  la 
promulgation  de  ce  décret  il  régnoit  encore 
beaucoup  de  fermentation  dans  le  Pays  de 
Vaud,  le  préfet  Monod  jugea  nécessaire  de 
le  mettre  sans  délai  à  exécution  et  il  traça 
le  27  Septembre  à  la  chambre  administrative 
la  marche  qu'elle. devoit  suivre. 

La  première  opération  fut  la  vente  des 
domaines  cantonaux  ,  qui  se  fit  assez  rapi- 
dement Toutefois,  comme  elle  eut  lieu  dans 
un  moment  de  troubles,  de  craintes  et  da 
discrédit;  les  mises  de  chaque  objet  allèrent 
fort  au  dessous  de  leur  valeur  réelle ,  en  sorte 

(')  Le  produit  annuel  de«  dîmes  et  cences  dues  aux 
communes  et  aux.  particuliers  dans  le  Cunton  «Je  Vaud 
éloit  de  L.  284,000 ,  or  le  rachat  k  raison  de  \lngt  fois 
le  produit  formoit  la  somme  de  L.  5,696,000  de  Suis»». 

Mémoires  d'Henri  Monod  ,  to).  I  p.  33. 
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que  le  Cantcm  fit  une  perte  énorme  qui  n» 
servit  qu'à    enrichir  quelques    spéculateurs, 
soi-disant  patriotes. 

Qu'il  me  soit  permis  de  saisir  cette  occa- 
sion pour  relever  et  combattre  encore  une  fois 
les  fausses  notions ,  généralement  répandues , 
sur  l'origine  et  la  nature  des  redevances  féo- 
dales dans  le  Pays  de  Vaud. 

Je  dirai  d'abord  que  quoique  de  semblables 
droits  y  existassent  encore  à  l'époque  de  la  ré- 
volution en  1798,  ce  n'étoit  point  de  la  féoda-* 
lité  proprement  dlte,caril  n'y  avoit  déjà  plus 
de  privilèges  de  naissance  ou  de  personne. 
Chacun,  il  est  vrai,  étoit  libre  de  porter  le 
nom  de  sa  famille  ou  celui  d«  sa  terre,  mais 
on  étoit  tous  égaux  de  droit  et  de  fait,  puis-* 
que  chacun  pouvolt  Jt  son  gré,  vendre  ou 
acheter  une  baronnîe ,  une  simple  seigneurie , 
ou  tout  autre  bien-fonds.  Il  n'existoit  dond 
réellement  ni  noblesse  privilégiée,  ni  droits - 
exdnsifs^  par  conséquent  point  de  féodalité* 
La  dîme,  ou  la  censé  due  par  la  plupart 
des  fonds  ruraux^  n'étoit  point  une  servitude; 
c'étoi  t  une  dette ,  tout  comme  nne  autre ,  puis- 
qu'elle  provenoit  d'un  contrat  synallagmatî- 
que.  Ainsi  donc  ceux  qui  avoient  acheté  des 
propriétés  foncières,  devant  la  dtme   ou    la 
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censé  ou  qui  conservoient  celles  qu'ils  avoîent 
héritées,  n'avoïent  aucun  droit  de  se  plaindre 
des  conditions  auxquelles  ils  les  possédoient, 
ne  les  conservant  d'ailleurs  que  parce  qu'ils 
y  trouvoient  leur  convenance. 
,  Il  n'en  étoït  pas  de  même  dans  le  temps 
du  régime  féodal  sous  les  ducs  de  Savoie. 
Alors  les  fiefs  ne  pouvoient  être  possédés  que 
par  des  familles  nobles  et  privilégiées.  Alors 
le  servage  existoit  encore;  mais  depuis  la 
conquête  de  la  baronnie  de  Vaud  par  l'état 
de  Berne,  la  noblesse  avoit  perdu  ce  privi- 
lège exclusif  et  les  terres  étoient  librement 
acquises  et  librement  possédées  par  tous  les 
citoyens  sans  distinction.  On  voyoit  inêmè 
fréquemment,  avant  la  révolution,  des  pro- 
priétaires de  franc-alleux  les  assujettir  volon- 
tairement contre  un  capital  proportionnel  que 
le  seigneur  de  fief  leur  payoit.  Si  donc  dans 
ce  cas  le  seigneur  ayoit  le  droit  inconte»- 
table  de  lever  la  dlme  ou  la  cen^e ,  pour 
l'intérêt  de  la  somme  payée,  toute  autre 
redevance  de  même  nature,  quoique  d'une 
date  plus  ancienne,  n'étoit-elle  pas  tout  aussi 
légitime  et  tout  aussi  sacrée? 

Mais  il  falloit  aux  promoteurs  de  la  révor 
lution  un  moyen  pour  la.  rendre  populaire  e| 
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ils  n'en  trouvèrent  pas  de  plus  efficace  que 
celui  de  l'abolition  de  ces  redevances.  On  a 
dit  pour  l'excuser  qu'on  y  fut  forcé  par  la 
■puissance  irrésistible  des  événemens,  et  que 
cette  mesure  étoit  devenue  d'une  absolue 
nécessité  parce  que  le  peuple  du  Canton  de 
Vaud  avoit  eu  de  telles  charges  à  supporter 
durant  le  cours  de  la  révolution ,  qu'il  étoit 
impossible  de  laisser  subsister  ces  redevances 
sur  les  propriétés  foncières  avec  les  nou- 
veaux impôts.  Nous  sommes  bien  de  cet  avis, 
car  le  peuple  avoit  beaucoup  souffert;  il  étoit 
fort  à  plaindre  et  nous  convenons  même  fran- 
chement qu'entraîné  par  des  démagogues  sans 
principes,  il  fut  en  quelque  sorte 4)3 rdonnable 
pour  les  excès  qu'on  lui  fit  commettre  lors 
de  la  destruction  des  titres  féodaux  en  1802. 
Mais  le  gouvernement  n'avoit-il  point  d'autre 
moyen  de  le  soulager  qu'en  sanctionnant  cet 
acte  spoliateur  ?  C'est  ce  que  nous  allons  rapi- 
dement examiner. 

Lorsqu'en  1798  la  constitution  de  Pierre 
Ochs  et  de  F.  C.  Laharpe  eut  bouleversé  la 
Suisse  en  confondant,  dans  la  chimère  de 
l'uiiité  absolue  ,  la  fortune  de  chaque  Canton, 
pour  la  mettre  à  la  disposition  du  Directoire; 
lorsqu'il  fallut  ajouter  au  paiement  de  ce 
T.  II.       .  1 4 
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qu'on  devoit  Uigilimement,  ce  qu'on  exigeoit 
pat  ta  force  des  bafonnettes  étrangères  ;  alors 
sans  doute  il  devint  impossible  au  malheu* 
Teux  af^riculteor  de  suffire  A  tout  j  car   si  le 
monstre  dévoiant  de  la  république  ané  et 
inâtiiUlUe  avoit  doré  encore  quelque  temps, 
l'abolition ,  sans  indemnité,  desdroitures  féo- 
dales,   seroit    peut-être   devenue    un    crime 
d'état   commandé  par   la    nécessité  la   plus 
absolue;  tout  comme  la  banqueroute  de  la 
France  en  fut  un  sous  le  régime  de  la  terreur. 
Mais  lorsque  le  soulèvement  général  et  vrai- 
ment national  de  1802  eut  détnootré  que  si  les 
Suisses  étoient  divisés  à  certains  égards,  ils 
«tolent  unanimes  à  ne  pas  vouloir  de  la  consti- 
tution unitaire  ;  et  lorsque  Buonaparle  eut 
senti  que ,  sans  négliger  ses  propres  intérêts,  il 
lui  imjjortoit  de  calmer  celte  nation  en  1  uLren- 
dant,  en  partie,  son  ancienne  constitution, 
lorsqu'en  on  mol  il  eut  offert  à  la  Suisse  l'acte 
de  médiation  par  lequel  chaque  co-état  ren- 
troit  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif  et 
en  possession  de  sa  fortune  particulière ,  alors 
la  superbe  position  dans  laquelle  se  trouvoit 
le  Canton  de  Vaud  ,  offroit  â  ceux  qui  étoient 
à  la    tête   de  son    gouvernement,    tous   les 
moyens  d'assurer  sa  prospérité  présente  el 
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future ,  sans  la  baser  sur  ud  acte  aussi  injuste 
qu'illégitime.  Ils  le  pouvoîent  d'autant  pju» 
aîsémeat  que  quoiquedurant  l'existence  ^>hé- 
méve  de  la  réf)ublique  helvétique  ,  jquejques 
}>ropriétés  cantonales  eussent  été  dis,<;if>ée5,  ce- 
pendant, en  1802,  le  Canton  de  Vaud  possér 
doit -encore environ  L.  .i,5oo,ooode  Suisse  de 
revenus  en  biens  fonds ,  créances ,  redevaDce3 
féodales ,  péages ,  bénéfice  sur  le  sel  étranger, 
sur  le  produit  des  postes  et  des  salines  ;  reverr 
nus  dontle  nouveau  gouvernement  étolt  ei^tré 
£n  possession  en  succédant  à  celui  de  Berne^' J. 
'  Or  cette  belle  fortune  cantonale  pouvoit 
abondamment  fournir  non-seulement  à  toutes 
les  dépenses  administratives  ,  mais  aussi  à  la 
fondation  de  nouveaux  établissemens  et  à  àcs 
-économies  .considérables.  Si  donc'  on  n'eût 
'pas  promis  au  peuple  llabolition  des  rede- 
vances féodales  et  si  l'on  n«  s'étoit  pas  cru 
vbligé  y  pour  lui  complaire,  d'accomplir  œtte 
-téméraire  promesse,  on  auroit  pu  lui  dire 
«n  sortant  de  la  crise  qui  valoit  au  Caiv 
'ton  son  indépendance  :'«  Nous  allons  être 

(■)  Voycï  M^oïoires  d'Henr!  Moood,  voub  j  Irou- 
'verez  r^numëratioa  d^Uiil^t  de  tous  ce>  revaaiis.  V. 
J.,  paeei  3t ,  3a  et  33. 
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»  rendus  à  la  paixj  à  la  concorde,  au  boa- 
»  heur  et  notre  Canton  va  être  élevé  au  rang 
»  honorable  d'état  souverain  dans  la  nou- 
»  velle  confédération.  Des  avantages  aussi 
i>  grands,  aussi  précieux  doivent  être  achetés 
1»  par  quelques  sacrifices.  Que  les  seigneurs 
B  de  fiefs,  ou  plutôt, que  les  possesseurs  de 
»  redevances  féodales  fassent  gratuitement 
»  l'abandon  de  quelques-uns  de  leurs  droits 
»  honorifiques  ou  personnels  ;  mais  aussi  que 
»  chaque  propriétaire  de  fonds  de  terre  s'em- 
t>  presse  à  payer  comme  autrefois  les  censés, 
»  les  dîmes  et  les  lods,qui  sont  une  dette 
»  légitime  et  sacrée.  Nous  n'aurons  plus  désor- 
n  mais  de  troupes  étrangères  à  loger,  ni 
»  d'impôts  directs  ou  indirects  à  payer.  La 
w  fortune  publique,  dont  les  revenus  ne  sor- 
»  tiront  plus  du  Canton ,  suffira  à  tous  nos 
»  besoins  et  deviendra  une  source  féconde  de 
>  prospérité;  étant  exclusivement  employée 
y  à  l'entretien  du  culte,  aux  dépenses  raO- 
»  dérées  de  l'administration,  au  soulage- 
i>  ment  du  peuple  et  aux  améliorations  en 
>>  tout  genre  que  réclame  le  progrès  des 
M  lumières  etc,  etc.  » 

Une  adresse  faite  au  peuple,  dans  ce  sens» 
auroit    vraisemblablement   rallié  toutes  les 
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Opinions  ,  réuni  tous  les  suffrages  et  salisFaît 
tous  les  intérêts,  surtout,  si  comme  dans  là 
plupart  des  autres  Cantons ,  on  avoit  établi 
un  mode  équitable  d'après  lequel  on  auroit 
eu  la  faculté  d'affiancbir  ses  fonds  de  teire 
de  toute  redevance. 

De  cette  manière  on  pouvoit  cicatriser  les 
plaies  de  la  révolution,  sans  appauvrir  par 
l'abolition  forcée  des  droits  féodeaux  un 
grand  nombre  de  familles  et  de  communes 
dont  c'étoit  le  principal  ■  revenu  ,  sans  léser 
cette  autre  classe  de  propriétaires  dont  les 
biens-fonds  étoient  francs  de  toute  rede- 
vance et  qui  paient  maintenant  FimpAt  terri- 
torial et  tous  les  impôts  indirects  et  enfin  sans 
vendre,  comme  on  l'a  fait  à  vil  prix,  la 
fortune  publique  sous  prétexte  de  soulager 
le  peuple. 

On  a  chercbé  à  pallier  celte  désastreuse 
mesui-e  en  disant  qu'à  ta  suite  d'une  révo- 
lution on  ne  petit  pas  concilier  tous  les 
intérêts,  ni  éviter  certains  froissemens  ;  mais 
cet  acte  attentatoire  au  droit  de  propriété  et 
à  la  prospérité  générale,  n'étoit  pas  ,  comme 
nous  venons  de  le  démontrer,  commandé  par 
la  loi  impérieuse  de  la  nécessité;  il  n'avoit 
point  d'aillelirs,    en    réalité,  les    avantages 
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qu'on  se  plaisolt  à  lui  supposer;  enfin  il  devoit 
ÎDévitablem^nt,  porter  un  coup  fuhesie  à  la 
morale  publique  et  perpétuer  cet  esprit  da 
parti,  qui  trouble  encore  rbarmonie  et  le  bien 
être  du  {"orps  social. 

En  effet  dès  l'origine  de  l'insurrection  des 
paysans  en  1801  ,  deux  opinions  s'étoienl 
fortement  prononcées  dans  le  Canton  :  Tune 
en  faveur  des  insurgés,  vulgairement  nomnsés 
brûle-pnpiers;  l'autre  en  faveur  du  droit  de 
propriété ,  et  du  respect  pour  l'ordre  et  la  jus- 
tice: Celui-ci  fut  improprement  nomnlé  le  parti 
bernois  ou  aristocratique  dans  le  but  dé  dépo- 
piilariser  ceux  qui  le  composoient.  Le  fana- 
tisme révolutionnaire  rangeoit  dans  r'e  dérnief 
parti,  non-seulement  le  petit  nombre  de  ceux 
qui  étoient,en  eSet ,  demeurés  exclusivement 
attachés  à  l'ancien  gouvernement  de  Berne, 
mais  aussi  toutes  les  familles  qui  venoient 
d'être  dépouillées  d'une  partiç  de  leur  patri- 
moine par  la  suppression  des  redevances  féoda- 
les et  même  toutes  celles  qui  n'avoiént  d'autïù 
torts  que  celui  d'avoir  témoigné  quelqu'éloi- 
gnement  pour  les  maximes  révolutionnaires 
et  quelque  bienveillance  pour  les  anciens  ma- 
gistrats du  Canton. 

Comme   il  est  dans  la  nature  de  l'esprit 
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humain  dé  conserver  plus  longtems  un  seïJ- 
tiniQnt  de  haine  ou  de  laneuqe  envers  ceux 
qu'an  a  traités  injustement,  qu'epvers  ce»K 
dont  en  a  justement  à  se  plaindre,  il  fut  aisé 
ai]!(  meneurs  populaires  d'aigrir  le  crédqle 
habitant  de  la  campagne  contre  les  ci-deyanfc 
seigneurs  de  terres  et  les  ci-'devant  magis- 
trats, pour  les  écarter  du  gouvernement 
de  leur  pays.  Cette  tactique  a  si  bien  réussi 
que  ni  la  conduite  sage  et  modérée  du  part; 
eyclu ,  ni  leb  gages  irrécusables  qu'il  a  donnés , 
en  toute  occasion ,  de  son  attachement  i 
son  Canton  n'ont  pu,  jusqu'à  présent,  lui 
valoir  dans  la  chose  publique  la  part  qu'il 
n'a  jamais  oessé  de  mériter. 

Mais  il  est  temps  de  reprendre  le  récit  des 
événemons  que  cette  digression  n'a  déjà  que 
trop  longtemps  interrompu. 

Nous  avons  dit  que  l'acte  de  médiation, 
donné  par  Buonaparte  et  aecepté  par  les  dé- 
putés à  la  consulta  de  Paris,  fut  reçu  par 
toute  la  Suisse  comme  une  planche  de  salut 
dans  lé  naufrage. 

Fribourg  avoit  été  nommé  le  premier 
(knton  directeur  et  Monsieur  d'Afry  pre- 
mier  landammano  de  la  Suisse,  choix  qui 
eut  l'approbation  générale. 
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La  constitution  fut  mise  en  activité  dans 
chaque  Canton  par  des  commissions  élues  à 
Paris  et  composées  dans  le  sens  des  opinions 
politiques  qui  prévaloient  respectivement  dans 
chacun  d'eus.  Ainsi  dans  les  anciennes  aristo» 
craties  et  dans  les  Petits-Cantons  on  nommoit 
des  hommes  chers  à  la  patrie.  Des  Steiguer, 
des  de_  Walteville,  des  de  Mulinen ,  des  de 
Reinhard  ,  des  Pfiffer ,  des  de  Flue ,  des 
Zellweger ,  des  Réding,  et  tant  d'autres  di- 
gnes descendansde  l'ancienne  Helvétie  repa- 
roissoient  sur   la  scène  publique. 

Dans  les  nouveaux  Cantons,  au  contraire, 
les  commissions  organisatrices  étoient  en  ma- 
jeure partie  composées  des  plus  chauds  parti- 
sans de  la  révolution.  Dans  le  Canton  de 
Vaud  surtout ,  ce  parti  justement  envisagé 
par  le  gouvernement  françois  comme  lui 
étant  entièrement  dévoué ,  obtint  une  prépon- 
dérance exclusive  et  devint  complètement 
maitre  de  la  nouvelle  organisation.  Ces  com- 
missions étan  t  dans  chaque  Canton  la  boussole 
de  l'opinion  publique  ,  on  vît ,  dans  les  XIII 
anciens  Cantons  ,  les  anciens  magistrats  rap- 
pelés au  timon  des  affaires  parle-vœu  du  peu- 
ple ,  mais  ces  anciens  magistrats  voulant  con- 
cilier les  esprits  et  ne  pas  heurter  les  nou- 
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veaux  principes,  eurent  la  sagesse  de  s'asSocier 
des  collègues  pris  dans  tous  les  ordres  de 
l'état.  Dans  plusieurs  des  nouveaux  Cantons 
les  choix  se  firent  aussi  généralement  dans 
un  sens  modéré,  mais  dans  celui  de  Vaud  (') 
on  ne  cessoit  de  travailler  Vopinion,  par  plu- 
sieurs écrits,  pour  efirayer  le  peuple  sur  le 
danger  de  nomaier  aux  nouvelles  autorités 
des  hommes  qui,  dans  l'origine,  s'étoient  pro- 
noncés contre  la  révolution,  ou  qui  ayant 
perdu,  par  elle,  une  partie  de  leur  fortune 
ou  leurs  emplois, dévoient  lui  étrecontraires. 
Bans  ces  écrits  on  cherchoit  à  démonter  que 
nommer  d'anciens  magistrats,  des  ci-devant 
seigneurs  de  fiefs ,  ou  des  membres  des  an- 
ciennes familles  du  pays,  ce  seroit  remplacer 
l'aristocratie  bei*noïse  par  une  aristocratie 
vaudoisé  beaucoup  pire  que  la  première.  On 
disoit  au  paysan  qu'il  lui  falloit  des  magis- 
trats pris  parmi  les  citoyens  qui  avoient 
(')  Dans  les  tndmoires  d'Henr!  Monod  V.  Il  p.  90, 
on  lit  &  l'occasion  des  éleclionsqu!  eurent  lieu  à  cette 
ëpoqne,  le  passage  suiraot:  nOn  ne  peat  nterquel* 
»  parti  populaire  étant  très-prédominant  daos  le  Caa- 
»  ton  de  Vaud ,  il  ne  prédomine  dans  le  grand  conseil. 
«  De  ce  fuit  i^  résulte  que  le  grand  conseil  doit  âtre 
»  porté  h  accneiliir  tant  ce  qui  tend  à  accroître  l'in- 
»  flucnce  de  la  démocratie  dans  le  gourerDemenl. 
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donné  des  gâg«s  «ctift  en  faveur  de  ta  révolu* 
tion,  soit  en  combattant  contre  l'ancien  ordre 
de  choses,  soit  en  s'armanl  pour  l'abolition 
des  droits  féodaux.  De  pareilles  doctrines 
ne  pouvoient  manquer  d'entraîner  l'opinion 
du  grand  nombre;  en  conséquence  les  éleo 
lions  se  firent  exclusivemenk  dans  le  parti 
des  hommes ,  qui  pour  avoir  excité  les  pas-* 
sions  du  peuple  et  flatté  ses  intérêts  du  mo- 
ment se  vantoient  d'en  être  les  seuls  amis. 
Chaque  Canton  étant  ainsi  occupé  de  son 
organisation  particulière,  a'pprécioit  vivement 
le  bienfait  de  son  indépendance ,  et  se  trou-r 
voit  heureux  ,  comparativement  à  l'état  d'où 
il  sortoit.  Dailleurs  l'ascendant  toujours  crois- 
sant  que  Buonaparte  f^enoit  sur  tous  les  peu- 
pies  du  continent,  coniribuoit  Â  faire  sentir 
encore  plus  vivement,  à  tous  les  membres  de 
la  confédération ,  le  bonheur  d'avoir  échappé 
i  une  plus  grande  dépendance  ou  piëme  à  une 
réunion  à  la  Franco. 

Buonaparte  fixa  l'époque  à  laquelle  les 
constitutions  cantonales  et  centrales  dévoient 
être  en  activité  ;  il  fixa  aussi  le  terme  auquel 
les  autorités  de  la  République  helvétique  dé- 
voient résigner  leurs  pouvoirs,  et  son  as- 
cendant   étoit   tel   que  tout  fut  ponctgelle- 
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ment  exécuté  sans  opposition  quelconque  et 
sans  un  four  de  returil. 

Cefut  le  lo  Mars  i8o3  ,  que  le  gouverne* 
ment  central  helvétique  remit  les  archives  et 
«ea  pouvoirs  à  M.  d'Afiy,  nouveau  landam- 
nunn  de  la  Confédération.  Le  i5  Avril  sui-* 
vant,  les  constitutions  cantonales  furent  mises 
en  activité;  le  i'.  Juin ,  les  députés  de  chaque 
Canton  furent  nommés  et  le  i"  de  Juillet 
suivant,  ils  furent  réunisà  Frîboiirg en  Diète 
générale,  conformément  à  l'acte  de  média- 
tion. 

Nous  ne  nous  proposons  pas  d'entrer 
dans  le  détail  des  travaux  d'organisation 
de  chaque  Canton,  ni  de  parler  des  difficultés 
que  présenta  le  passage  du  cahoà  de  la  Ré- 
publique Une  et  indivisible  à  la  mise  en  acti- 
vité de  l'acte  de  médiation  ;  ni  de  la  classi- 
fication et  du  partage  de  toutes  les  propriétés 
publiques  et  particulières  ;  ni  de  la  liqui- 
dation de  la  dette  nationale,  contractée  sous 
la  République  helvétique  et  de  sa  répartition 
entre  les  divers  membres  de  la  nouvelle  cot}- 
fédération  ;  ni  même  des  prétentions  que 
formoient  les  nouveaux  Cantons  de  Vaud 
Et  d'Argovie  sur  l'arsenal  de  Berne  et  sur  les 
capitaux  placés  en  Angleterre  et  ailleurs. 
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Tous  ces  objets'  étoient  cependant  assez 
iraportaos  et  assez  complît^ués  pour  faire 
naître  et  alimenter  d'interminables  discus- 
sions entre  les  divers  Cantons  ;  mais  tout 
s'arrangea  amiablemeot,  parce  que  les  mena- 
çantes paroles  par  lesquelles  Buonaparte  avoit 
terminé  son  acte  de  médiation  avoient  com- 
primé et  soumis  toutes  les  volontés. 

Mettant  ainsi  de  c6té  les  événemens  d'un 
ordre  secondaire ,  nous  nous  bornerons  à 
faire  connoUre  ceux  qui  ofiVént  un  intérêt 
réel  et  général  pour  toute  la  Suisse,  pendant 
les  dix  années  qu'a  duré  l'acte  de  médiation. 

La  Diète  àvoit  été  installée  le  4  Juillet  par 
un'  discours  dans  lequel  le  landammann 
d'Afry  avoit  su  exprimer,  en  termes  tout  à  la 
fois  mesurés,  énergiques,  et  vrais  ce  qu'on 
devoit  au  passé  et  ce  qu'exigeoient  les  cir- 
constances impérieuses  du  présent.  «  Soyons 
»  fermes,  modérés  et  justes  »  disoit-il, 
«  ces  vertus  ne  se  séparent  point  dans  un 
»  bon  gouvernement.  I^  foiblesse  suit  tou- 
»  jours  l'injustice.  Les  actes  arbitraires  dé- 
»  cèlent  toujours  la  frayeur.  La  modération 
»  seule  peut  donner  à  la  magistrature  cette 
»  considération  qui  impose  sans  effrayer  et 
»  semble  écarter  chez  le  peuple,  jusqu'à  la 
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n  pensée  de  la  résistance.  Mais  si  la  rësis- 
i>  tanoe  existe  une  fois,  alors  que  toutes  les 
»  forces  se  réunissent  pour  la  vaincre  :  Le 
T>  magistrat  gui  s'abaisse  à  devenir  le  com- 
»  plaisant  du  peuple,  se  montre  par  là-même 
»  son  plus  grand  ennemi.  Connoissez ,  Mes- 
»  sieurs,  ma  profession  de  foi  politique.  Je 
»  dis  avec  franchise  au  gouvernement  des 
n  anciens  Cantons  :  Ne  cherchez  point  dans 
»  la  Suisse  d'aujourd'hui ,  cette  Suisse  que 
»  vous  regrettiez  à  juste  .titre  pendant  les 
»  années  de  la  révolution.  Je  dis  avec  la  même 
»  franchise  aux  gouvernemens  des  nouveaux 
»  Cantons  :  gardez-vous  d'y  trouver  quelque 
*  ressemblance  avec  la  Suisse  révolutionnaire; 
»  il  n'ien  existe  point.  Ce  seroit  une  marche 
»  peu  sùrede professer auxbordsdu  Léman ('), 
»  certaines  idées ,  de  choisir  exclusivement 
ff  certains  hommes,  tandis  qu'aux  bords  de 
»  la  Limath  et  de  l'Aar  on  s'efîbrceroit  de  les 
»  repousser  tout-à-fait,  etc,  etc.  » 

Les  maximes  an ti- révolutionnaires  que 
contenoit  ce  discours  prononcé  devant  tous 
les  députés  de    la    Suisse,  devant  tous  les 

{')  C'est-à-dire  le  Caotoo  de  Vaud. 
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mùiistfés  des  puissances  étrangères  et  en 
présence  du  général  Ney,  alors  ambassadeur 
de  France,  prouvent,  encore  une  fois,  com- 
bien te  Systems  du  premier  consul  difi^poît 
de  celui  du  Directoire  et  combien  ce  sys* 
lème  tendoit  au  rétablissement  de  l'ordre  et 
d'un  pouvoir  établi  sur  des  bases  stades. 
Quoique,  sans  doute,  la  médiation  de  Bao- 
naparte  eât  été  un  acte  forcé  et  que  le  pacte 
fédéral  fût  très-imparfait,  on  ne  peut  s'em- 
{)écher  d'y  reconDoltre  je  génie  qui  i-nsplra 
«t  guida  cet  homme  étonnant  dans  toutes 
ses  grandes  entreprises.  En  efîet ,  la  Suisse 
travaillée  depuis  1789  par  le  vea'm  de  la 
propagande  révolutionnaire,envalue  en  1796 
et  en  i799.par  trois  armées  étrangères,  dé- 
vastée pendant  cinq  ans  par  tous  lés  fléaux 
de  la  guerre  et  des  divisions  intestines,  étoit 
impatiente  de  secouer  le  joug  étranger  sous 
Jeque]  elle  gémisioit.  Animés  par  l'ardent 
amour  de  la  patrie,  ses  peuples  avï>»ent  roulu 
à  tout  prix  reconquéiir  leur  indépendance. 
A  cet  -elfet  ils  s'étoient  levés  en  niasse  en 
.1802,  et  marchant  à  ce  noble  faut  avec  en- 

(')  Par  l'acte  de  ntëdùitioa  ,  la  Suîsss  a  été  en  pais 
depuis  i8o3à  i8:3. 
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^ousiasme  ils  se  virent  tout-à-coup  -arrêtés 
par  la  volonté  d'an  seul  homme  qui,  par 
soD  inconcevable  ascendant  comprima  d'abord 
vet  élan  national ,  puis  le  paralysa ,  l'en- 
chatna  et  en&i  trouva  te  moy«]  de  calmer 
re  peuple  justement  irrité,  en  lui  donnant 
une  -constitution  et  -une  paix  jde  dix  ans. 
d'autant  plus  piféciense  au  milieu  de  l'état 
de  guerre  oi^  Be  trouvoit  tonte  l'Europe. 

Une  des  premières  résolutions  |»-ises  par 
ia  Diète  fut  d'ordonner  la  restitution  des 
nrmes , enlevées  aux  divers  Cantons, l'année 
précédente  .  par  la  despotique  volonté  de 
Bnonaparte.  Mais  cette  opération  ne  put  pas 
-être  effectuée  bien  équitablement;  ptrcequ'in- 
dépendàmment  du  désordre  inévitable,  dans 
l'exécution  d'une  pareiHe  mesure,  une  sCon- 
-daleuse  dilapidation  (■),  eu  plutôt  un  affreux 
désordre  avoit  eu  lieu  ,  lors  du  transport  de 

('}  Le  Journal  halT^tique  da  n  Jttnvier  i8o3,  p.  * 
aa  ,  art.  Lantanoe,  dît  :  ■  Dans  les  nombreaK  convois 
H  d-'artillerie  et  de  fusils,  provenant  du  désarmement 
»  des -Cantons  iosargës  et  qu'on  a  fiilt  conduire  cheK 
■  noas,  il  s'est  dit  une  dilapidation  très -considérable 
•>  malgré  qu'ils  fussent  sous  escorte  militaire.  Le  gé- 
H  lierai  en  ohef  Ne;  cn'ayMt^U  informé  ,  a  mand^ 
•  an  pré&t  ndtional  duCaolon  de  Vaud  ,  que  ii  dans 
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ces  divers  objets  dans  le  Canton  de  Vaud 
où  ils  furent  entassés  pêle-mêle  dans  les 
châteaux  de  Chillon  et  de  Morges. 

Cette  restitution  devint  cependant  le  pre- 
mier acte  de  réconciliation  entre'les  divers 
Cantons.  Le  second  fut  de  se  donner  réci- 
proquement commuoicatîoD  officielle  de  la 
mise  en  activité  de  leurs  constitutions  res- 
pectives. Dans  ces  premiers  momens  chaque 
co-'état  étoit  essentiellement  occupé  à  s'or- 
ganiser, à  réparer  tes  plaies  encote  saignan- 
tes de  la  révolution  et  à  se  donner  mutuel- 
lement des  témoignages  de  bienveillance  et 
d'estime ,  désirant  former  un  lien  fédéral 
fondé  sur  des  relations  d'amitié  et  de  con- 
fiance. 

'Buonaparte  de  son  côté,  voulant  établir 
son  empire  sur  des  bases  inébranlables  sen- 
toit  l'utilité  d'avoir  les  Suisses  pour  amis  » 
et  de  renouer  avec  eux  les  anciens  rapports 
militaires  ;  dans  ce  but  il  leur  oflPrit  de  prendre 
un  corps  de  seize  mille  hommes  à  sa  solde. 
Cette  proposition  fut  acceptée  et  la  capitu- 
lation signée  le  37  Septembre  i8o3,  entre 

»  dis  joars  cet  armes  a'étoienl  pas  retrouvées ,  il  m 
■  *eiToit  coQtraint  à  faire  désarmer  tout  le  Canton. 
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la  République  françoise  d'une  part  et  la  Con- 
fédécalioD  helvétique  de  l'autre.  Ce  corps 
d'auxiliaires  devoit  être  composé  de  quatre 
régimens  ,  chacun  de  quatre  mille  hommes. 
Mais  quoique  pour  complaire  aux  Suisses  , 
on  leur  rendit  l'uniforme  rouge  qu'ils  por-r- 
toient  sous  les  rois  de  France ,  et  quoique 
les  bataillons  de  troupes  helvétiques ,  qui 
avoient  servi  sous  la  république  unitaire  for- 
massent le  premier  noyau  de  ces  nouveaux  ré- 
gimens; cependant  le  peuple  Suisse  étoit  encore 
tellement  aigri  contre  la  France  que  malgré 
la  haute  prîme  d'engagement  accordée  aux 
recrues  par  le  gouvernement ,  on  ne  put  ja- 
mais porter  au  complet  ce  corps  de  seize 
-mille  hommes  :  circonstance  qui  faillit  sou- 
mettre la  Suisse  ^  l'atTreux  système  de 
la  conscription.  Il  est  même  très  certain  que 
sans  la  raisèreà  laquelle  le  peuple étoit  réduit, 
surtout  dans  les  Cantons  manufacturiers, 
cette  levée  d'hommes  auroit  été  bien  moins 
considérable  qu'elle  ne  le  fut.  Mats  on  ne 
peut  qu'applaudir  à  ce  sentiment,  bien  na- 
turel, de  répugnance,  et  l'on  doit  plaindre 
le  gouvernement  qui  étoit  obligé  d'encoura- 
ger et    même  de  forcer  les   enrôlemens  en 

T.   !I.  l5 
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faveur  d'une  puissance  dont  on  avoit  été 
si  cruellement  et  ai  injustement  traité. 

Buonaparte  assez  pénétrant  pour  com- 
prendre ce  sentiment  et  assez  juste  pour  le 
pardonner ,  tout  en  faisant  activer  le  recrn- 
tefoent,  fermoit  les  yeux  sur  son  imparfait 
résultat.  Les  quatre  régimens  capitules  fui- 
rent cependant  formés,  quoi^u'incomplète- 
ment  et  le  choix  des  officiers  supérieurs  , 
que  fit  le  premier  consul ,  ne  laissa  .plus  de 
doute  que  son  système  ne  fût  d'étouffer  les 
principes  révolutionnaires  et  de  n'en  conser- 
ver que  ce  qui  pouvott  «ervir  ses  desseinfc 
et  son  ambition  toujours  croissante. 

Tout  étoit  alors  tranquille  en  Suisse  et 
toutes  les  opinions  sembloîent  se  rallier  au* 
tour  de  l'acte  de  médiation,  lorsque  dans 
le  mois  de  Mars  i8o4  (dusieurs  commnneB 
riveraines  du  lac  de  Zurich,  bien  connues 
par  leur  exaltation  démagogique,  refusèrent 
de  se  soumettre  au  mode  décrété  dans  leur 
Cantoa,  :pour  le  racbat  des  dimes  et  censés. 
Le  premier  mouvement  d'insurrection  fut  à 
peine  calmé,  qu'il  en  éclata  de  plus  sérieuK 
dans  un  grand  nombre  de  communes.  An 
jour  fixé  pour  la  prestation  -du  serment  À 
la  nouvelle  constitution  et  aux  nouvelles  au- 
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torités ,  les  repi'ésentans  du  gouvernement 
cantonal  s'étant  cendus  A  Waedeoschwyll , 
et  ayant  ouvert  ia  séance  par  un  discours 
analogue  à  la  circonstance,  furent  interrom- 
pus par  des  clameurs  tumultueuses.  Toute 
l'assemblée,  qui  étoit  considérable,  refusa  de 
prêter  te  serment  demandé,  réclamant  la 
coDStitution  de  1798  et  l'abolition  des  droits 
féodaux.  Tous  les  efforts  des  représentans 
pour  ramener  l'oi-dre  dans  cette  assemblée, 
étant  inutiles,  ils  furent  obligés  de  se  retirer. 
Aussitôt  que  le  gouvernemert  de  Zurich  fut 
informé  de  ces  désordres,  il  prit  des  mesures 
pour  les  réprimer,  en  réclamant  le  secours 
de  fies  confédéi-és.  M.  de  Watteville ,  alors 
lacdammann  en  charge  de  la  confédération, 
commença  par  adresser  aux  communes  in- 
surgées une  proclamation  aussi  paternelle 
qu'énergique,  par  laquelle  il  leur  déclaroit 
que  si  elles  ne  reconnoissoient  pas  leurs  torts 
et  ne  rentraient  pas  immédiatement  sous  l'o' 
béissance  de  la  loi,  la  force  seroit  employée 
pour  les  punir  sévèrement.  Cette  proclama- 
tion n'ayant  pas  produit  l'effet  qu'on  devoît 
en  espérer ,  et  l'insurrection  prenant  un  carac- 
tère plus  grave,  le  landammann ,  sans  perdre 
de  temps,  ordonna  le  départ  en  poste  pour  Zu- 
i5  * 
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lîch  de  plusiears  bataillons  de  milices  de  divers 
Cantons,  qui  à  leur  passage  à  Berne  fu- 
rent haranguées  par  lui.  M  leur  recomman- 
doit  de  se  conduire  en  vrais  Suisses  pour 
ramener  la  tranquillité  publique,  qui  venoit 
d'être  troublée  par  des  agitateurs  égarés. 

Loi-sque  les  premiers  confédérés  arrivèrent 
à  Zurich,  l'insurrection  n'avoit  fait  que  s'é- 
tendre davantage  par  l'audace  des  principaux 
chefs  qui  avoient  empêché  la  prestation  du 
serment  dans  une  cinquantaine  de  commu- 
nes. Plusieurs  députés  ayant  été  insultés  et 
le  château  de  Waedenscbwyl  ayant  été  brûlé, 
le  landammann  voyant  son  autorité  comprO' 
mise  et  le  repos  de  la  Suisse  entière  de  nouveau 
menacé ,  si  l'on  n'einployoit  pas  d'actifs  et 
énergiques  moyen»,  ordonna  une  nouvelle 
levée  des  contingens  de  Berne,  Fribourg, 
Argovie  ,  Bâie,  Soleure ,  St-Gall  ,  Schaf- 
iliouse  et  Schwitz.  Toutes  les  milices  requises 
dans  cette  occasion ,  animées  du  meilleur 
esprit,  marchèrent  ayec  le  plus  grand  zèle; 
glorieuses  qu'elles  étoîent  de  pouvoir  de  nou- 
veau déployer  leurs  drapeaux ,  faire  acte  de 
leur  indépendance  et  montrer  une  volonté 
nationale  dégagée  de  l'intervention  des  trou- 
pes étrangères.  Les   premiers  bataillons  qui 
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entrèrent  à  Zurich  le  23  Mars  furent  suivis 
de  tous  ceux  qui  avoient  été  successivement 
appelés.  On  se  fl'attoit  encore  que  la  pré- 
sence d'une  force  militaiie  aussi  imposante 
."iotlmidei'oit  les  insurgés  et  les  engageroit 
à  rentrer  dans  l'ordre,  mais  cette  espérance 
s'évanouit  bientôt  en  apprenant  que  leur 
audace,  leur  licence  et  leuf  aveuglement 
alloient  toujours  en  croissant.  <^onduits  par 
leurs  chefs ,  ils  inarclioient  dane  les  cam- 
pagnes pour  forcer  les  babltans  â  se  joindre 
à  euxi  Alors  on  sentit  la  nécessité  de  sévîr 
vigoureusement,  mais  l'ordre  n'en  fut  donné 
qu'après -qu'on  eut  encore  tenté  l'effet  d'une 
proclamation,  par  laquelle  on  invituit  les  com- 
munes égarées  à  rentrei'  dans  la  soumis- 
sion,  sous  peine,  pour  ceux  qui  seroient 
pris  les  armes  à  la  main,  d'être  punis  comme 
traîtres  à  la  patrie.  Les  premiers  coups  se 
frappèrent  dans  les  environs  d'Horgen,  où 
plusieurs  engagemens  eurent  lieu  entre  les 
confédérés  et  les  insurgés.  Ceux-ci  eurent 
une  quarantaine  d'hommes  tués  et  un  nombre 
proportionné  de  blessés.  Parmi  ces  derniers 
étoit  Willy  principal  chef  de  l'insurrection, 
qui  cependant  parvint ,  après  la  bataille,  4 
ce  sauver  par  le  lac,  la  nuit  du  3o  au  3i 
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Mars,  avec  une  centaine  de  ses  sFBdés.  A 
la  suite  de  ce  premier  combat  <  qui  eut  lieu 
le  2S  Mars,  et  dans  lequel  les  insurgés  furent 
partout  battus ,  plusieurs  communes  firent 
âii  gouvernement  des  propositions  de  paix 
qui  ne  furent  pas  acceptées.  Ce  refus  irrita 
leur  audace  tellement  qu'ils  menacèrent  de 
cerner  et  de  prendte  la  capitale,  Willy  de 
son  côté,  quoique  blfssé,  n'étoit  pas  inacfif* 
Etant  passé  avec  sa  petite  troope  sur  la  rive 
droite  du  lac,  il  surprit  le  village  de  Rutti 
le  jour  de  Pâques,  pendant  qu'on  étoit  à 
l'église  et  après  avoir  maltraité  le  premier 
magistrat,  il  marcha  sur  Hinwyl  où  il  fut 
joint  par  une  autre  bande  qui  avoit  à  Sa 
tète  un  nommé  Hanhardt,  ci-devant  oflBcier 
dans  les  demi-brigades  auxiliaires  ,  levées 
sous  le  Directoire  de  France  au  commence- 
ment de  la  révolution.  Ces  deux  chefs  né 
pouvant  s'accorder  sur  leurs  plans  ultérieurs, 
se  séparèrent  et  le  dernier  ayant  été  arrêté 
pAr  des  paysans,  fut  conduit  prisonnier  à 
Zurich.  Sur  plusieurs  autreis  points,  divers 
engageiriens  eurent  lieu  ,  au  désavantage  des 
insurgés,  chez  lesquels,  comme  cela  arrive 
toujours  après  des  revers,  la  mésintelligence 
s'établit    tellement    qu'ils    en    vinrent  à  ae 
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battre  entr'eux.  Le  3  Avril  un  corps  con- 
sidérable fut  dirigé  sur  toutes  les  commune^ 
rebelles  le  long  du  lac  ;  leur  DQmbre  et  le 
découragement  des  insurgés  leur  permirent 
d'entrer  partoat,  sans  tirer  un  coup  de  fusil. 
Les  bourgs  de  Horgen ,  Stsefifa ,  M<ennedorf, 
Uettikon  et  Meilen  furent  occupés  sans  résis- 
tance du  4  ai|  7  Avril  et  désatmés.  On  stt 
saisit  de  plusieurs  chefs  qui  furent  conduit^ 
^  Zurich.  "Willy  n'étoît  pas  encore  arrêté, 
piais  comme  on  fut  informé  qu'il  devoit 
être  caché  dans  la  commune  de  StaeSa»  on 
fit  des  visites  doiniciliaires  et  on  le  trouva 
«n  effet  dans  ce  bourg  retenu  par  la  bles- 
sure qu'il  avc»t  reçue  à  la  jambe.  II  fut 
immédiatement  transféré  sous  bonne  escorte 
au  quartier  général. 

Toutes  les  comniunes,  au  nombre  de  qua? 
ranle  deux ,  d'où  le  mouvement  étoit  parti, 
furent  imposées  proportionnellement,  pour 
les  frais  de  t'armeiuent  ^  une  somme  de 
^3aooo florins  de  Zurich,  soit  trois  cent  soi- 
xante et  onze  mille  et  deux  cents  francs  de 
Suisse.  Un  conseil  de  guerre  féd4»'alfut  formé 
pour  juger  ceux  qui  s'étoient  rendus  cou- 
pables d'avoir  excité  l'insurrection.  Ce  conseil 
de  guerre  devoit  se  tenir  à  Zurich  et  juger 
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sana  appel  ceux  qui  avoient  été  pris  les 
armpR  à  la  main,  qui  avoient  arboré  l'éten- 
dart  dt-  la  révolte  en  contraignant  les  habi- 
tans  à  les  suivre,  ou  qui  avoient  conduit 
des  rorps  d'insurgés  contre  les  troupes  de 
la  confédération. 

Vingt-deux  fugitifs  furent  cités  à  compa- 
roitre  devant  la  commission  militaire ,  sous 
peine  d'être  jugés  par  contumace.  Neuf  autres 
principaux  chefs  ,  arrêtés  et  détenus  dans  les 
prisfins,  furent  condamnés  suivant  leur  plus 
ou  moins  grande  culpabilité  :  Willy ,  Sche- 
beli  et  HmherUng  à  la  peine  de  mort  ;  Han- 
hardt  et  Groh  ,  à  une  prison  perpétuelle  ; 
les  autres  à  des  détentioils  plus  ou  moins 
longues.  Aussitôt  que  ces  diverses  sentences 
eurent  été  mises  à  exécution  ,  le  landam- 
mann  déclara  les  fonctions  du  conseil  de 
guerre  de  la  confédération  terminées  et  sur 
la  représentation ,  que  la  force  armée  dans 
le -Canton  de  Zurich  pouvoit  être  diminuée 
sans  danger  pour  ta  tranquillité  publique  y 
il  ordonna  le  rappel  de  la  moitié  des  con- 
tingens.  Le  tribunal  de  Canton  fut  alors 
chargé  de  poursuivre  tous  les  citoyens  im- 
pliqués dans  l'insurrection  ,  qui  n'avoient  pas 
été  jugés  par  le  conseil  de  guerre  fédéral. 
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Plusieurs  sentences  furent  rendues  dont  quel- 
ques-unes à  mort  et  un  plus  grand  nombre 
à  des  emprisonnemens.  Grâces  aux  mesures 
vïgoureures  du  landammann  de  la  Suisse  et 
au  zèle  avec  lequel  elles  furent  secondées 
par  les  troupes  confédérées,  cette  dangereuse 
insurrection  fut  étouffée  en  punissant  les 
principaux  coupables  et  les  communes  qui 
y  avoient  pris  part. 

Buonaparte  en  applaudissant  publiquement 
à  ces  énergiques  mesures,  prouva  qu'il  seil- 
toit  le  besoin  de  réprimer,  par  la  rigueur, 
tout  esprit  de  révolte,  et  de  rétablir  l'ordre 
par  l'obéissance  absolue  à  la  loi. 

A  cette  occasion  on  ne  peut  s'empêcher 
d'observer  combien  ce  système  s'étoit  for- 
tifié chez  lui  ,  depuis  qu'il  s'étoit  affermi 
sur  le  trône  consulaire.  Car  lors  de  l'insur- 
rection qui  avoit  éclaté  dans  le  Canton  de 
Vaud ,  en  Février  1802 ,  des  châteaux  avoient 
été  attaqués,  des  villages  menacés  d'incendie, 
des  villes  envahies  par  des  milliers  de  paysans 
armés  ;  le  droit  de  propriété  avoit  été  violé, 
l'autorité  constituée ,  entièrement  méconnue, 
enfin  l'anarcbîe  la  plus  complète  pégulière- 
ment  organisée.  Pour  arrêter  d'aussi  grands 
désordres  le  gouvernement  helvétique  avoit 
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réclamé  l'appui  du  premier  codsuI  ;  des 
troupes  fraoçoises  avoient  marché  contre  les 
insurgés  qui  n'avoieot  pas  voulu  se  soumettre, 
ayant  à  leur  tête  unVaudoîs,  capitaine  aq 
■ervice  deFrancc,dont  ÎI  portoit  l'unirortne 
et  la  cocarde.  Eh  bien  !  au  lieu  de  punir  tous 
ces  délits, dont  nous  avons  rendu  un  compte 
détaillé,  et  qui  étoient  bien  plus  graves  que 
ceux  de  quelques  communes  dana  le  Canton 
de  Zurich,  on  avoit  traité  avecles  chefs  des 
révoltés,  on  leur  avolt  donné  le  temps  de 
s'échapper,  et  après  avoir,  pour  la  forme* 
rendu  quelques  sentences  contre  les  plus  cou- 
pables, on  les  avoit  annuUées  par  une  am- 
nistie générale,  on  avoit  ouvert  les  prisons 
aux  déténus  et  rappelé  les  fugitifs.  Conduite 
bien  différente  de  celle  adoptée  envei-s  lesZu- 
ricois  qui,  en  suivant  deux  ans  plus  tard 
l'exemple  des  Vaudois ,  furent  ciHidamnéa 
et  subirent  la  punition  due  à  leur  criminelle 
entrepriie.  Ainsi  la  balance  de  la  justice  placée 
dans  les  mains  de  Biwnaparte ,  premier  con- 
sul ,  n'étoit  pas  la  même  que  celle  de  Na~ 
poléon  Buvnaparte,  consul  à  vie- 

Quelles  que  soient  les  réflexions  que  ce 
rapprochement  fait  naître  sur  les  causes, 
qui,  en  politique,  décident  du  sort  des  indi- 
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vîdus  et  des  Etats;  ce  qu'il  y  a  de  certain 
c'est  que  la  punition  sévère  des  plus  grands 
coupables  dans  le  Canton  de  Zurich ,  y  ra- 
mena le  calme,  la  paix  et  le  r<;spect  dû  aux 
autorités.  Dès  lors  dans  toute  l'étendue  de 
la  confédération  la  tranquillité  ne  fut  plus 
troublée  pendant  la  durée  de  l'acte  de  mé- 
diation, et  cela  parce  qu'un  gouvernement 
ferme  avoit  succédé  en  France  à  la  mobile 
autorité  d'un  directoire  méprisé  et  parce  que, 
en  Suisse  le  pouvoir,  toujours  chancelant,  de 
la  république  unitaire  avoit  été  remplacé 
par  une  confédération  qui,  bien  qu'impar- 
faite, étoit  mieux  adaptée  aux  moeurs,  aux 
besoins,9uxhabitudesetau  vœu  de  ses  peuples. 

Les  périodes  les  plus  heureuses  pour  les 
nations  sont  incontestablement  celles  qui  ne 
fournissent  aucun  événement  à  l'histoire) 
et  la  Suisse  goûta  ce  bonheur  depuis  i8o3 
à  i8i3,  tandis  que,  tout  autour  d'elle,  l'in* 
satiable  ambition  d'un  seul  bomtne  boule- 
versoit  les  autres  Etats  de  l'Europe  conti- 
nentale. 

Mais  pour  remplir  ce  période  de  tranquil- 
lité, il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  ni  sans  uti- 
lité ,  au  but  que  je  me  suis  proposé,  de  suivre 
la  marche  du  gouvernemeat  du  Canton  de 
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Yaiid  dans  ses  nouveaux  rapports  politiques 
avec  ses  confédérés,  et  d'observer  les  piin' 
cipes  qui  le  dirigeoient  dans    son  adminis- 
tration intérieure. 

Nous  avons  dit,  plus  haut,  que  la  loi  sur 
l'aboUtion  des  droitures  féodales  avoit  fixé 
un  prix  de  rachat  pour  les  dîmes  et  les  censés, 
mais  aucune  indemnité  pour  les  lods ,  lesquels 
cependant  étoient  un  dt;s  plus  grands  revenus 
des  ci-devant  terres  seigneuriales. 
■  Deux  possesseurs  de  pareilles  redevances  (') 
espérant  qu'un  principe  de  justice  alloit  di- 
riger les  premières  autorités  du  Cantoiî,  cru- 
rent pouvoir  réclamer  contre  la  loi  qui  lés 
privoit  d'une  partie  aussi  essentielle  de  leur 
fortune.  Ils  adi'essèreot,  en  conséquence  ,  au 
petit  conseil  une  protestation  respectueuse, 
pour  ce  qui  les  concernojt ,  contre  l'article  de 
la  dite  loi,  relatif  à  l'abolition  des  lods  sans  in- 
demnité. Sur  quoi  lepouvoir  exécutif  fit  arrê- 
ter et  emprisonner  ces  deux  propriétaires,  or- 
donnant leurmiseen  accusation, commeayant 
fait  une  démarche  attentatoire  au  pouvoir 
établi  et  au  respect  dû  aux  lois  et  à  l'autorité; 
tandis  qu'ils   n'avoient  que  réclamé   contre 

{'}  MM.  Ami  RIgot  de  Degniaset  Ch.  A.  deMestral 
de  St.  Saphorio. 
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Une  injustice  manifeste,  en  s'adressant à  l'au- 
torité légale.  Ces  deux  citoyens  furent  donc 
arrêtas ,  mis  en  prison ,  malgré  la  garantie 
que  présentoient  leurs  propriétés  foncières 
dans  le  Canton,  et  après  une  fort  longue 
information,  jugés  en  première  instance  et 
en  appel  avec  les  formes  et  tout  l'appareil 
qu'on  auroit  pu  employer  pour  les  plus  grands 
coupables.  On  fut  d'autant  plus  révolté  dé 
cet  acte  d'autorité  et  de  cette  rigueur,  que  dans 
le  tribunal  d'appel  qui  devoit  juger  cette 
cause ,  siégeoient  des  hommes  qui ,  ayant 
été  en  1802  à  la  tèle  de  l'insurrection  contre 
les  propriétés  féodiles,  avoîent  été  traduits 
devant  ce  même  tribunal  comme  rebelles 
à  l'autorité  légitime,  coupables  de  haute 
trahison  et  condamnés  comme  tels. 

La  sentence  prononcée  contre  les  deuxrécla- 
mans  portoit  en  substance  :  «  Que  les  écrits 
»  des  citoyens  Ami  Rigot  de  Begnins ,  et 
"  Charles  -  Albert  de  Mestrai  A' Kuhonnfi , 
» ,  étoient  déclarés  attentatoires  aux  aUto- 
»  rites  légitimes  du  Canton  de  Vaud  et 
n  comme  tels ,  nuls  et  de  nul  effet.  Les  dits 
»  écrits  devant  être  remis  au  petit  conseil 
»  pour  être  par  lui  mis  à  néant.  Condamnant 
»  les  sus-nommés,  cuire  la  détention  qu'ils 
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K.  avoi^nt  déjà  subie,  à  la  peine  d'un  mois 
»  d'arrestalion  dans  leur  domicile  et  aux 
*  frais  de  la  procédure.  » 

C'est  ainsi  que  furent  traifés  deux  respec- 
tables pères  de  famille,  dont  le  seul  tort 
avoit  été  de  prolester  contre  la  spoliation 
violente  de  leur  propriété  (*j. 

Ce  jugement  força -au  silence  les  autres 
intéressés  dans  la  même  cause,  en  leur  mon- 
trant ce  qu'ils  avoient  à  redouter  s'ils  osoient 
hasarder  quelques  représentations  contre  la 
loi  du  3i  Mai  1804.  Ils  se  soumirent  donc 
Â  la  force,  ajournant  à  une  époque  plus  favo- 
rable le  moment  de  faire  valoir  leurs  droits 
et  d'obtenir  justice. 

Les  formes  employées  dans  cette  affaire 
et  le  jugement,  parurent  également  rigou- 
reux à  tous  les  hommes  impartiaux  du  Canton, 
mais  les  membr«s'du  gouvernement,  ayant 
les  masses  et  le  pouvoir  pour  eux ,  saisirent 
cette  circonstance  pour  signaler  de  nouveau 
à  l'agriculteur  tous    les  ci-devant  seigneurs 

(')  La  décision  du  congre*  d«  Vienne  sur  cette 
i|ueslioa,en  fixante  en  1814 )  une  indRmnité  en  faveur 
dfs  ci-devant  possesseurs  de  lods  dans  le  Canlon  de 
Vaud,  prouve  la  légitimité  de  la  r^clainntloo  que  fi- 
rent, en  1804,  MM.  de  Mestral  et  Rigot. 
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de  terres  et  leurs  adhérens  comme  autant 
d'ennemis  ,  qu'il  Falloit  soigneusement  écarter 
de  la  (^se  publique.  Moyen  aussi  injuste 
que  déloyal  dont  on  s'est  constamment  servi 
pour  accaparer  tous  les  emplois ,  empêcber 
toute  réconciliation  et  consolider  toujoiirs 
davantage  le  systtoie  d'exdusion  qui  a  pré- 
valu dans  le  Canton  de  Vaod. 

Cependant  la  nation  Suisse  étoit  tranquille 
et  paroissoit  satisfaite  de  son  sort.  Elle  sentoit 
d'ailleurs  la  nécessité  de  se  prononcer  en  fa- 
veur de  la  politique  toute  puissante  du  nouvel 
Empereur.  Car  Napoléon  Buonaparte  venort 
d'être  levètu  de  cette  éminente  dignité,  par 
le  veeu  appsren^t  -de  la  nation  Françoise. 

Déjà  plusieurs  puissances  du  premier  ordre 
l'a  voient  reconnu  en  cette  qualité,  et  laSuisse, 
dont  il  étoit  te  médiateur  ,  ne  pouvoit  4>as 
être  la  dernière  à  aller  déposer  au  pied  de 
«on  trône  ,  l*bommage  de  son  respect  et  l'ex- 
pression de  son  dévouement.  Une  députation 
fut  en  effet  nommée  pour  remplir  cette  nns- 
ston  à  Paris.  Elle  fut  parfaitement  reçue  par  le 
■pouvei  Empereur,  qui  déclara  aux  députés 
■que  sa  ferme  volonté  étoit  de  maintenir  l'acte 
de  médiation  dans  toutes  ses  dispositions 
sans  exception  quelconque. 
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«  Comme  chef  de  l'Empire,  dlt-il  aux  dé- 
w  pûtes  helvétiques  ,  je  suis  prolecteur  de  la 
»  Suisse,  et  comme  médiateur  je  suis  son  ami. 
»  Ce  n'est  qu'en  se  conformant  exactement 
»  à  l'acte  de  médiation  que  l'Helvétie  peut 
w  assurer  son  repos  et  son  bonheur.  Ce  fut  là 
»  le  but  de  lâ  médiation ,  et  jamais  aucune 
»  faction  née  en  Suisse  ne  trouvera  la  moindre 
■  protection  dans  son  médiateur.  La  France 
y>  a  cru  inutile  de  fortifier  ses  frontières  vers 
n  la  Suisse;  elle  ne  veut  là  d'autres  bouIe~ 
»  vards  que  la  fidélité  et  l'attachement  de 
»  ses  citoyens.  La  France  a  cru  avantageux 
a  pour  elle  de  s'allier  avec  l'Helvétie,  parce 
y  qu'elle  est  persuadée  que  ses  halntans  ont 
»  hérité  de  la  loyauté  de  leurs  ancêtres  et 
«de  leur  attachement  pour  la  nation  frao- 
»  çoise  etc ,  etc ,  etc.  » 

Cette  déclaration  satisfit  la  grande  majorité 
de  la  Suisse;  nous  disons  la  grande  majorité, 
car  çà  et  là  quelques  plaintes  se  faisoient  encore 
entendre,  mais  la  Diète  centrale  écartoit  de 
ses  délibérations  tout  ce  qui  auroit  pu  devenir 
une  pomme  de  discorde.  Ainsi,  par  exemple, 
le  prince  Abbé  de  St.  Gall  dépossédé  par  la 
révolution  et  réfugié  en  Allemagne,  reven- 
diquoit  la    totalité   de  ses  droits  temporel» 


D,gn,-.rihyGOOg[e 


(  =4i  ) 

et  spirituels  ;.  quelques  particuliers  bernois 
possesseurs  de  Lods  dans  le  Pays  de  Vaud 
s'adressèrent  aussi  à  la  Diète  pour  obtenir 
par  son  appui  la  juste  indemnité  qui  leur 
étoit  due.  Le  premier  objet  constamment 
ajourné  par  la  Dïète  fut  un  sujet  intermi-, 
nable  de  réclamations  et  de  refus.  Quant  au 
second  ,  on  le  prit  d'abord  en  considération, 
mais  chaque  Canton  trop  jaloux  de  sa  sou- 
veraineté pour  attaquer  celle  d'un  autre  con- 
fédéré, ne  voulut  pas  prononcer  sur  cette 
questiondedroitnationaljCt  l'on  se  borna  dans 
la  séance  du  i5  Juillet  i8o5  à  recommander 
chaudement  cette  affaire  au  gouvernement 
du  Canton  de  Vaud ,  qui  n'y  fit  aucune 
attention. 

A  peine  la  dépulation,  qui  étoit  allé  com- 
plimenter iVapo/eon  /.  empereur  des  François 
étoit  elle  de  retour,  qu'il  falluken  nommer 
une  seconde  pour  lui  présenter  de  nouveaux 
hommages  et  de  nouveaux  vœux  à  Chatobéry, 
où  il  devoit  passer  en  se  rendant  à  Milan  pour 
y  faire  placer  sur  sa  tète  la  couronne  de  fer 
du  royaume  de  Lombardie.  Ebloui  par  tant 
de  succès ,  son  ambition  n'avoit  plus  de 
bornes.  Il  luisemhloît  que  tout  devoit  obéir 
à  son  altière  volonté.  Les  grands  états  euro- 
T.  !l,  16 
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pëens  justement  alarmés  de  cette  puissance 
colossale,  mats  divisés  dans  leurs  vues,  ne 
savoient  pas  s'entendre  et  se  réunir  pour  la 
combattre  :  ils  suivoient  au  contraire  la  fausse 
politique  d'isoler  leurs  intérêts  et  de  se  pré- 
senter successivement  seuls  dans  l'arène.  L'Au- 
triche fui  ta  première  à  essayer  ses  forces 
contre  le  nouvel  empereur  et  roi. 

Les  armemens  considérables  qu'elle  fit  sur 
les  frontières  de  la  Souabe,  de  la  Bavière  et 
de  la  Suisse  donnèrent  l'éveil  au  génie  clair- 
voyant de  Napoléon.  Dirigeant,  en  apparence 
tous  ses  efforts  contre  l'Angleterre,  il  demanda, 
^  la  cour  devienne  le  motifde  ces  armemens; 
mais  i^'ay^nt  reçu  que  des  réponses  évasives, 
il  fit  déclarer  à  l'empereur  d'Autriche,  que 
si  il  n'ordonnoit  pas  la  retraite  des  corps  de 
troupes  considérables  qui  menaçoient  les  fron- 
tières de  la  «Bavière ,  de  la  Souabe  et  de  la 
Suisse,  il  envisageroit  la  prolongation  de  leur 
séjour  dans  ces  contrées,  comme  une  dé- 
marche hostile.  Dans  ces  circonstances,  qui 
ne  laissoient  plus  de  doute  sur  une  nouvelle 
guerre  continentale,  le landammann  en  charge 
crut  devoir  convoquer  une  diète  extraordi- 
naire pour  aviser  aux;  moyens  d'assurer  la 
neutralité  de  la  Suisse.  Tous  les  députés  fu- 
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rent  réunis  à  Soleure  le  vendredi  20  Septem- 
bre i'8o5.  Ils  décidèrent  unanimement  de 
faire  connoitre  par  on  maDifeste  leur  ferme 
volonté  de  demeurer  neutres  dans  la  guerre 
qui  paroissoit  prête  à  éclater,  et  de  faire 
observer  leur  neutralité  par  tous  les  membre» 
de  la  confédération,  avec  loyauté  et  impartia- 
lité ,  envers  chacune  des  puissances  belligé- 
rantes; en  ajoutant  que  la  diète  s'étoit  déter-> 
minée  à  faire  marcher  sur  les  frontières 
quelques  troupes ,  afîn  de  garantir  la  stïreté 
et  l'inviolabilité  de  sod  territoire.  Les  eon- 
tingens  de  chaque  çrnifédéré  furent  mis  sur 
pied  et  marchèrent.  Le  Canton  de  Vaud  l'un 
des  plus  intéressés  au  maintien  du  nouvel 
ordre  de  choses,  ne  demeura  pas  en  an'ière 
et  mit  dans  cette  circonstance  un  zèle  et  une 
activité  qui  lui  firent  grand  honneur.  Non- 
seulement  ses  plus  belles  milices  se  présen~ 
tèrent  avec  empressement  et  arrivèrent  deSi 
premièi-es  au  poste  qui  leur  fut  assigné ,  mais 
el^les  se  conduisirent  partout  de  manière  à  se 
faire  estimer  de  leurs  frères  d'armes  et  des 
habitans  des  pays  où  elles  furent  cantonnées. 
Cet  armement  et  les  dépenses  considérables 
qu'il    occasïooa    forcèrent    le  gouvernement 
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du  Canton  de  Vaud  à  lever  des  impôts  extra- 
ordinaires {'). 

L'ancien  landammann  Rodolphe  de  Wat-. 
teville  avoit  été  nommé  général  en  chef  des 
troupes  fédérales  et  toutes  les  milices  avoîent 
été  placées  en  corps  d'observation  ,  sur  les 
frontières  septentrionales  et  orientales  de  la 
Suisse  jusque  dans  le  Tessin  }  ce  qui  mon- 
troit  évidemment,  malgré  la  profession  de 
foi  de  neutralité  parfaite ,  qu'on  ne  se  met- 
'toit  réellement  en  défense  que  du  côté  de 
l'Autriche,  laissant  toute  la  frontière  occi- 
dentale ouverte  du  côté    de  la  France  sans 

(')  Dans  la  se'nnce  3\i  grand  conseil  du  i8  Septem- 
bre, il  fut  décrète  qu'on  lëveroilr 

1°.  Va  subside  extraordinaire  de  guerre  ,  du  deux 
pour  mille  de  h  valeur  en  capital  sur  les  biens-fonds 
nppartenaDls  aux  particuliers,  et  du  dix  pour  mille 
sur  ceux  apparteuant  aux  communes,  corporntions, 
ou  confréries. 

a".  Un  impât  de  4  L,  de  Suisse  pour  chaque  che- 
minée de  chambre  on  de  cabinet,  ^ue  la  maison/ut 
habitée  ou   non. 

Ce  dernier  impôt  vraiment  iiJ:lraordinaire  donnn 
lieu  à  maintes  vexations  et  à  bien  des  réclnro.itions 
mais  In  force  commandoit,  il  fallut  obéir  sans  avoir 
pn  obtenir  justice  contre  les  formes  arbitraires  avec 
lesquelles  on  exécutoit  ce  ddcrêt. 
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y  placer  une  seule  sentinelle.  Aussi  Buonaparte 
respecta-t-îl ,  dans  cette  occasion,  la  neutralité 
qu'il  avoit  reconnue,  et  ses  rapides  victoires 
justifièrent  assez  la  politique  que  la  Diète  hel- 
vétique avoit  adoptée  ;  car  l'étonnante  red- 
dition d'Ulra  et  la  marche  triomphale  de 
l'armée  françoise  jusque  dans  la  capitale  de 
l'empire  d'Autriche  terminèrent  cette  guerre 
en  quelques  semaines,  par  le  traité  conclu 
à  Presbourg  le  26  Décepibre  l8o5.  Dans  ce 
traité  l'indépendance  de  la  République  hel- 
vétique, régie  par  l'acte  de  médiation,  fut 
reconnue  par  les  hautes  puissances  contrac- 
tantes. 

Aussitôt  que  cette  nouvelle  fut  officielle- 
ment annoncée,  le  landammann  de  la  Suisse 
fil  licencier  l'armée  confédérée  ,  à  l'excep- 
tion de  quelques  compagnies  qui  demeurè- 
rent sur  pied  pour  la  police  des  frontières. 

Le  général  en  chef  en  quittant  le  com- 
mandement adressa  à  ses  troupes  des  remer- 
ciemens  sur  leur  bonne  conduite  et  le  bon 
esprit  qui  les  avoit  animées.  Malgré  ces  dé- 
monstrations de  confi^ce  en  la  loyauté  du 
nouvel  empereur,on  ne  laissoit  pas,  dausplu- 
sieui-s  parties  de  la  Suisse, que ^'avoir  de  se- 
crètes apréhensîons.  Les  couronnes  de  Naples, 
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'  de  Hollande  et  de  Lombardie  placées  par  Buo- 
naparte  sur  la  tête  de  ses  frères  et  de  son 
fils  adoptif ,  Eugène  Bauharnats  i  la  réunion 
de  la  principauté  de  Neuchâtel  à  l'empire 
françois  en  1806,  et  le  bruit  de  nouveaux 
projets  d'agrandissement,  ne  jfistifioient  que 
trop  les  craintes  qu'on  pouvoit  avoir  et  mo- 
tivoient  la  déférence  de  la  Suisse  à  toutes 
les  volontés  du  maître  de  l'Europe  conti- 
nentale. Ce  fut  aussi  pour  lui  complaire  que 
sous  la  date  du  3o  Avril  1806  le  gouver- 
nement du  Canton  de  Vaud  prohiba  les  mar- 
chandises angloises,  et  que  le  5  Juillet  sui- 
vant ,  la  Diète  générale  rendit  un  décret 
sur  le  même  objet,  qui  devint  obligatoire 
pour  tous  les  membres  de  la  confédération, 
prononçant  les  punitions  les  plus  sévères 
contre  les  conlrevenaos.  Des  saisies  congi» 
xlérables  de  marchandises  angloises  furent 
faites  à  l'entrée  des  François  à  Neuchâtel, 
et  la  vente  s'en  fit  publiquement  par  ordre 
du  maréchal  Ondinot. 

Un  autre  témoignage  de  dévouement  que 
la  Suisse  donna  à  Buonaparte,  à  cette  épo- 
que, fut  les  sacrifices  de  tout  genre  qu'elle 
fit  pour  activer  le  complètement  des  régï- 
mens    capitules.    La    Diète   comme    pouvoir 
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central  fit  divers  appels  dans  ce  but ,  et 
chaque  gouvernement  cantonal  s'empvpssa 
d'y  répondre  en  stimulant  ses  ressortissans 
par  tous  les  moyens  qui  étoient  en  son  pou- 
voir; enfin  chaque  commune  accordoit  même 
des  primes  plus  ou  moins  considérables  pour 
prévenir ,  par  le  recrutement,  Taffretise  me- 
sure de  la  conscription  dont  on  étoit  menacé. 
Cette  charge  devenoit  de  plus  en  plus  lourde 
pour  la  Suisse,  parce  qu'une  guerre  succé- 
dant sans  interruption  à  une  autre  guerre, 
la  consommation  des  hommes  étoit  effrayante 
et  la  difficulté  d'en  trouver,  ainsi  que  de 
l'argent  pour  les  payer,  augmentoient  avec 
l'ambition  du  nouveau  Charlemagne ,  dont 
les  armées  couvroient  la  presque  totalité  du 
continent  européen, 

L'Autriche,  il  est  vrai^  avoit  fait  sa  paix; 
maïs,  aussitôt  après,  la  Prusse  fut  attaquée, 
envahie  et  soumise;  enfin  les  armées  qu'A- 
lexandre avoit  envoyées  à  son  secours,  ayant 
été  battues  et  repoussées,  Napoléon  termina 
promptement  cette  guerre  par  le  traité  de 
Tilsit. 

Une  paix  générale  sembloit  devoir  être 
le  résultat  de  tant  de  victoires  éclatantes, 
mais  l'Angleterre  n'étoit  pas  encore  humiliée 
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et  tant  qu'elle  étolt  forte  et  florissante, l'am- 
bition de  Buonaparte  n'étoit  pas  satisfaite. 
Ne  pouvant  pas  l'atteindre  chez  elle ,  il  est 
vraisemblable  qu'il  porta  le  théâtre  de  la 
guerre  en  Portugal  et  en  Espagne  afin  d'y 
attirer  les  Anglois.  Cette  nouvelle  expédition 
exigeoit  une  nombreuse  armée  et  les  Suisses 
ne  furent  pas  oubliés. 

»  J'espère  qu'incessamment,  écrivoit-il  au 
landammann  de  la  Suisse  du  quartier-gé- 
néral de  Finkenstein,  en  Mai  18P7.  «  J'es- 
»  père  qu'Incessamment  les  quatre  régimens 
y>  seront  èomplets  et  que  les  Suisses  de  nos 
»  jours,  comme  leurs  pères  paroîtront  avec 
»  gloire  sur  le  champ  d'honneur.  Je  fais 
»  cas  de  la  bravoure,  de  la  fidélité  et  de 
»  la  loyauté  des  Suisses.  C'est  ce  sentimeni 
»  qui  m'a  porté  à  décider  que  tous  les  ré- 
»  gïmens  seroient  formés  de  citoyens  du 
»  pays,  sans  aucun  -  mélange  de  déserteurs 
»  ou  d'hommes  étrangers;  car  ce  n'est  pas 
y>  te  nombre  des  soldats  qui  fait  la  force 
»  des  armées ,  mais  leur  fidélité  et  leur 
»  bonne  disposition.  » 

11  ajôutoit  ensuite...  «  S!  j'avois  un  désir 
»  à  former  ce  seroit  que  les  Suisses  ne  per- 
x  missent  le  recrutement  dans  le  pays  à  au- 
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»  cune  puissance  étrangère ,  qu'aux  états  dont 
»  le  système  est  lié  au  mien.  Je  désirerois 
»  d'autant  plus  que  cette  proposition  passât  en 
»  loi,  que  tous  les  hommes  éclairés  ne  peu- 
»  vent  voir  qu'avec  douleur ,  le  frère  com- 
«  battre  contre  le  frère.  Si  vous  soumettez 
»  cette  pensée  à  la  prochaine  dîète ,  une 
B  décision  sur  cet  objet  me  seroit  agréable , 
»  parce  qu'elle  seroit  conforme  à  la  dignité 
»  et  à   l'honneur  des  Suisses.  » 

Cette  demande  faite  avec  toute  l'adresse 
que  le  génie  de  cet  homme  savoit  si  bien  em- 
ployer pour  la  réussite  de  ses  projets  ;  ap- 
puyée d'ailleurs  de  son  ii'résistible  ascendant, 
fut  si  bien,  comprise  par  la  Diète  helvétique, 
que  dans  sa  séance  du  z  Juillet  elle  adopta 
à  l'unanimité  la  réponse  qui  devoit  être  adres- 
sée à  l'empereur  des  François ,  et  le  décret 
qui  devoit  en  être  la  conséquence.  Ce  décret 
interdisoit  tout  recrutement  en  Suisse  qui 
seroit  contraire  au  sens  de  l'article  7  du 
traité  d'alUance  avec  la  France,  ou  qui  seroit 
fait  pour  le  service  non  avoué  d'une  puis- 
sance étrangère.  Il  enjoîgnoit  à  chaque  Can- 
ton de  le  faire  exécuter  avec  la  plus  grande 
sévérité  et  de  fixer  dans  le  plus  bref  délai 
les  peines  qu'encourroient  tes  contrevenans, 
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lesquelles  ne  pourroïent  pas  être  moindres 
que  la  perte  du  droit  de  cité  et  du  droit  de 
bourgeoisie. 

Dans  ces  entrefaites  les  événeniens  les  plus 
inouis  avoient  eu  lieu  avec  une  rapidité  dont 
l'histoire  n'offre  aucun  exemple.  Buonaparte 
par  sa  seule  volonté  avoît  créé  le  royaume 
de  Westphalie  pour  l'un  de  ses  frères,  ses 
légions  étoient  entrées,  sans  opposition,  dans- 
l'élat  de  l'Eglise ,  il  en  avoit  pris  possession 
le  i".  Février  1808  et  en  avoit  formé  une 
province  de  l'Empire  françois.  De  sembla- 
bles événemens  étoient  bien  fait  pour  ef- 
frayer la  foible  Helvétie  et  la  disposer  à 
toute  espèce  de  sacrifice  pour  assurer  sa 
tranquillité  et  sauver  son  existence.  Aussi 
n'bésita-t-elie  pas  an  seul  instant  à  céder 
là  petite  vallée  des  Dappes ,  située  au  pied 
du  Jura,  dont  Napoléon  avoit  besoin  pour 
établir  une  route  de  comm-unicatton  directe 
entre  Paris  et  Genève  devenue  chef-  lieu 
d'un  département  de  la  France.  Cette  cession 
accordée  par  le  Canton  de  Vaud  ,  de  qui  cette 
vallée  dépendoit ,  fut  ratifiée  par  la  Diète  gé- 
nérale dans  sa  séance  du  19  Juillet  1808. 
Ce  fut-  aussi  vers  la  même  époque  que  Buo- 
naparte commença  la  construction  de  la  mer- 
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veilleuse  route  du  Sîmplon,  qui  lui  assuroit 
un  accès  facile  en  Italie. 

Plusieurs  états  de  la  vieille  Europe,  ayant 
subi  le  joug  du  vainqueur ,  avoient  gi-ossi 
l'empire  de  Napoléon,  ou  s'étoienl  rangés  sous 
sa  bannière.  Mais  l'Autriche,  trop  grande , 
trop  forte,  trop  puissante  encore,  pour  sa 
soumettre,  n'aCtendoit  que  de  s'être  un  peu 
restaurée  pour  se  mesurer  de  nouveau  avec 
l'empereur  des  François. 

Les  peuples  de  l'Espagne,  poussés  au  dé- 
sespoir par  l'enlèvement  de  leur  famille  royale, 
s'étoient  levés  en  masse,  et  soutenus  parTar* 
gent  et  les  troupes  de  la  Grande-Bretagne, 
détruisoient  partiellement  les  armées  que  le 
chef  de  la  France  destlnoit  k  cette  cruelle 
boucherie. 

I/Autriche  jugea  ce  moment-favorable  pour 
rentrer  en  lice,  mais  elle  fut  battue  et  les  ar- 
mées de  l'empereur  Napoléon  entrèrent  une 
seconde  fois  victorieuses,  le  loMaî  i8og,  dans  ' 
la  capitale  de  ta  monarchie  autrichienne.  Un 
nouveau  traité  de  paix  entre  la  France  et 
l'Autriche,  signé  le  i4  Octobre  1809,  don- 
nant à  la  Suisse  une  nouvelle  garantie  de 
tranquillité,  chaque  Canton  se  livra  avec 
d'autant  plus  de  confiance  au  perfectionne^ 
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ment  de  son    administration  intérieure,  et 
de  ses  institutions  sociales. 

Daps  le  Canton  de  Vaud  -,  le  gouverne- 
ment se  sentant  toujours  plus  solidement 
établi ,  ses  chefs ,  après  avoir  proclamé  les 
principes  d'ime  égalité  et  d'une  liberté  abso- 
lues, commençoient  à  s'essayer  dans  le  sys- 
tème aristocratique.  Dans  les  dernières  élec- 
tions le  persnnoel  des  autorités  n'avoît  point 
changé,  parce  qu'il  avoit  été  nommé  sous  l'in- 
fluence des  mêmes  préventions  et  des  mêmes 
hommes  qui  n'admettoient  ni  amalgame,  ni 
partage,  voulant  exclusivement  conserver  le 
pouvoir.  Alors  un  citoyen  (') ,  zélé  partisan 
de  l'indépendance  cantonale,  homme  juste  et 
loyal ,  dont  le  patriotisme  et  l'amour  de  la 
vraie  liberté  ne  pouvoient  être  contestés,  pu- 
blia en  1808,  à  l'occasion  du  renouvellement 
du  grand  conseil ,  une  petite  brochure  dans 
le  but  d'éclairer  l'opinion  publique,  afin  d'ob- 
tenir les  meilleurs  choix  possibles.  Cette  dé- 
marche dictée  par  le  motif  le  plus  louable 
fut  envisagée  comme  un  crime  d'Etat,  par  le 
petit  conseil ,  qui  ordonna  aux  tribuunaux 
de  mettre  en  jugement  l'auteur  de  cette  bro- 

C)  M.  Roguin  de  Oods. 


D,gn,-.rihyGOOg[e 


(  =53  ) 
chure.  II  fut  en  effet  poursuivi  au  criminel, 
jugé  et  condamné  à  une  amende  et  à  garder 
les  arrêts  chez  lui  pendant  un  certain  temps. 

C'est  ainsi  que  les  premiers  magistrats  de 
ce  nouveau  gouvernement,  jaloux  de  leur  au- 
torité, réalisoient  le.  règne  de  l'égalité,  qu'ils 
avoient  si  énergiquement  prêché.  Cependant 
comme  on  comploit  parmi  eux  des  hommes 
à  talens  et  comme  ils  avoient  un  double 
intérêt  à  marquer  leur  début  dans  l'admi- 
nistration ,  par  des  améliorations  qui  fissent 
oublier  une  partie  des  plaies  de  la  révolu- 
tion, ils  se  hâtèrent  de  faire  divers  chan- 
gemens  avantageux.  On  perfectionna  l'or- 
ganisation des  écoles  primaires  et  de  l'aca- 
démie. On  s'occupa  du  travail  d'un  nouveau 
code  civil ,  devenu  indispensable  pour  régir 
le  Canton  uniformément. 

Le  bâtiment  de  ï'hôpital  appartenant  à  la 
ville  de  Lausanne  fut  acheté  pour  y  fonder 
un  hospice  cantonal  et  une  maison  de  force, 
enfin  le  petit  conseil  ayant  l'initiative  des 
lois,  proposa  au  grand  conseil,  toutes  celles 
que  nécessitoit  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Tous  les  autres'nouveaux  Cantons  sui- 
voient  plus  ou  moins  la  même  marche  : 
mais  tandis  que  l'exercice  de  la  souveraineté 
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cantonale  flattoît  l'amour -propre  des  gou- 
vernans  de  chaque  co-état ,  l'indépendance 
et  la  souveraineté  nationale  étoient  oubliées 
ou  sacrifiées.  Aussi  la  France  ne  se  faisoit 
aucun  scrupule  d'enfreindi-e  la  Deutralité 
lorsque  cela  convenoit  i  ses  propres  intérêts. 
Ainsi  en  Décembre  t8og,  les  ai'mées  fran- 
çoises  revenant  victorieuses  de  U  seconde 
campagne  contre  l'Autriche»  pour  se  rendre  en 
Espagne,  traversèrent  divers  Cantons  de  la 
Suisse,  sans  en  faire  seulement  la  demande,  et 
sans  avis  préalable  ;  se  logeant  chez  le  bour- 
geois et  vivant  à  ses  dépena(').  Mais  qu'étoit, 

(')  La  Diète  géoérale  aioU  reatlu  U  5  Juillet  1809  , 
un  décret  &  l'unanimité  ,  par  lequel  elle  proclamoit 
sa  Dcutralité  armée.  Ce  décret  portoit  cntr'autres 
ctioses  :  «  Qu'elle  adhéroit  au  sj^stème  de  neutralité  et 
d'inviolabilité  lia  territoire,  adopté  par  la  diète  ex- 
traordioaire;  elle  ctiargeoît  le-  landammann  êe    faire 

toutes  les  démarcbes  nécessaires  pour  leur  jaainlien 

Lei  fjouveritenieDS  canloinaus  étaient  invités  i  «Lfrcec 
N ne  police  active  dans  L'intérieur,  et  à  ne  rien  per- 
mettre *}ui  pût  coin  promettre  la  neutralité  de  la  Suisse 
etc. ,  etc.  »  Malgré  cela  ,  en  Décembre  de  la  mânie 
année,  les  armées  françoises  (raversoient  le  territoire 
Iielvélique  sans  opposition  et  sans  qu'oc  eilt  seulement 
l'air  d'en  £tre  surpris..»  PcuiEquoi  dane  ,  en  i8i3,  a- 
t-ou  été  si  scandittisé  de  ce  qu'on  a  fait  la  mën»  cbose 
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il  est  vrai ,  cette  violation  de  territoire  au- 
près de  tout  ce  qui  se  passoit  ailleurs?  Ne 
vit-on  pas  alors  Napoléon  réunir  à  son  em- 
pire, par  sa  seule  volonté,  les  villes  Anséa- 
tiques ,  créer  des  raajorats ,  des  duchés  et 
des  royaumes  en  faveur  de  membres  de  sa 
famille  et  de  ses  généraux.  Ne  vit-on  pas 
Murât ,  d'abord  élevé  à  la  dignité  de  grand 
duc  de  Berg,  recevoir  la  couronne  de  Naple» 
et  Joseph  Buonapacte  en  la  cédant  accepter» 
celle  d'Espagne,  pour  obéir  aux  ordres  ab- 
solus de  son  frère  ? 

Un  ascendant  si  colossal  et  si  facilement 
exercé  rendoit  celui  qui  s'en  étoit  emparé 
insatiable  de  gloire  et  de  pouvoir.  It  sentoit 
cependant,  du  haut  de  son  élévation ,  qu'un 
élément  de  stabilité  manquoit  encore  à  sa 
toute  puissaoce.  Il  n'avoit  point  d'enfant, 
il  vouloit  un  héritier,  il  lui  falloit  un  fils. 
Devenu  en  quelque  sorte  chef  suprême  de 

CD  faveur  des  puissances  alliées  ?  I]  faut  enfin  recoa^ 
nailre  et  avouer  cetle  triste  rérilé;  que  les  petits  étals 
fëdérés  seront  toujours  les  jouets  et  les  victimes  des 
circonstances  de  la  politique  européenne,  tant  qu'une 
étroite  union  entr'eus  ne  lenr  donnera  pas  les  moyens 
d'opposer,  arec  qaelqae  chance  de  succès ,  la  force  à 
l'injustice. 


D,gn,-.rihyGOOg[e 


(  356  ) 
l'Eglise  il  prouva  que  son  divorce  étoil  né- 
cessaire au  bonheur  du  monde,  et  son  di- 
vorce eut  lieu.  Cet  acte  éloit  à  peine  pro- 
clamé que  déjà  son  mariage  avec  l'ai'chï  ■ 
duchesse  Marie-Louise  d'Autriche  étoit  arrêté. 
Cette  brillante  alliance,  qui  sembloit  devoir 
mettre  le  comble  à  ses  vœux,  ne  fit  qu'aug- 
menter son  orgueilleuse  ambition  et  étendre 
ses  prétentions.  Sa  pensée  prédominante  étoit 
alors  la  destruction  de  sa  dangereuse  rivale 
l'Angleterre.  Ne  pouvant  l'atteindre  ni  l'atta- 
quer directement  il  espéroît  la  renverser  en 
ruinant  son  commerce.  Tel  fut  le  but  de 
tous  ses  efforts  et  le  motif  du  blocus  conti- 
nental, qui  pour  être  efficace  devoit  être 
générai.  En  conséquence  la  Hollande  offrant 
aux  Anglois  le  plus  de  facilité  pour  l'écou- 
lement de  leurs  marchandises,  et  Louis  Buo> 
naparte  qui  en  étoit  devenu  roi,  ayant  voulu 
en  défendre  ies  véritables  intérêts,  contre  la 
volonté  tyrannique  de  Napoléon,  celui-ci  lui 
enleva  la  couronne  qu'il  lui  avoit  donnée 
pour  la  réunir  à  celle  de  l'empire  françois, 
•  Dans  les  Etats  d'Allemagne  ies  mesures 
les  plus  despotiques  étoient  exécutées  pour 
complaire  à  son  inflexible  volonté.  Tous  les 
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Cantons  de  la  Suisse  s'empressoïent  aussi 
d'obéir  à  ses  ordres ,  quoiqu'ils  ruinassent 
de  fond  en  comble  leur  commerce  et  leur 
industrie.  Dans  celui  de  Vaud  il  fut  défendu 
d'introduire,  sans  un  permis  spécial,  dans 
aucune  commune  voisine  de  la  France,  des 
denrées  coloniales,  ou  autres  marchandises 
réputées  angloises,  sous  peine  de  confisca- 
tion f')- 

Plus  tard  cette  mesure  fut  appliquée  à  tout 
le  Canton.  Enfin  des  visites  domiciliaires 
eurent  lieu  chez  tous  tes  négocians,  mar- 
chands ,  ou  particuliers ,  soupçonnés  d'être 
détenteurs  de  ces  denrées,  ou  marchandises. 
La  déclaration  de  ce  qu'on  en  possédoit  de- 
voit  être  faite  sous  serment;  l'inventaire  levé 
juridiquement  et  chaque  genre  frappé  d'un 
droit  de  consommation  équivalant  i  la  va- 
leur totale  de  l'objet. 

Tel  étoit  le  genre  de  liberté  et  d'indé- 
pendance que  valoit  à  la  Suisse  la  média- 
tion de  ce  héros  du  siècle,  au  scq)tre  de 
fer,  que  les  révolutionnaires  encensoient  en- 


C)  Voyeidans  les  Bulletios  l'arrêlé  dn  i5   Octobre 
1810. 

T.  II.  ,17 
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core  comme  leur  idole  et  le  restaurateur  des 
droits  de  l'homme. 

Cependant  dans  le  Canton  de  Vaud ,  on 
ne  fit  pas  exécuter  ses  tyranniques  ordon- 
nances plus  rigoureusement  que  dans  'les 
autres  contrées  de  la  confédération  ;  sans 
doute  ,  parce  qu'il  importoit  aux  hommes 
qui  étoient  à  la  tète  du  gouvernement  d'a- 
doucir autant  que  possible  ces  cruelles  me- 
surts.  Au  reste,  encore  à  cet  égard  ,  la  Suisse 
fut  moins  maltraitée  par  Buonaparte  que 
les  autres  états  du  continent,  carce-fut  le  seul 
pays  allié  à  la  France ,  dans  lequel  des  auto~ 
da-fé  de  marchandises  n'eurent  pas  lieu.  A 
Neuchâtel  il  en  fut  brûlé  publiquement  pour 
une  somme  assez  considérable ,  et  la  pre- 
mière exécution  de  ce  genre  faite  à  Genève 
le  9  Décembre  iSjoconsistoit  en  4399  pièces 
de  toiles  de  coton,  1007  pièces  de  mousselines, 
J742  mouchoirs  de  percale  ou  toile  peinte, 
90  pièces  de  bazin,  986  kilog.  de  coton 
filé  et  II 20  kilog.  de  cuirs  tannés  (')• 

Si  les  marchandises  angloises  ne  furent 
pas  brûlées  en  Suisse  comme  ailleurs,  ce  fut 
grâces  à  l'opposition  énergique  de  M.  de  Wat- 

(')  Voyei  Journal  Suisse  du  t'.  Janiier  181 1. 
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levîUe  alors  landammann ,  car   cette  mesure 
avoit  été  demandée  par  Buonaparte. 

Mais  ces  actes  du  despotisme  le  plus  inouï 
ré^eilloient  en  Helvétie  la  crainte  d'un  dé- 
membrement,  ou  de  sa  réunion  au  colosse 
de  l'empire  François.  Les  hommes  d'état  les 
mieux  informés  savoient  qu'un  nouveau  pro- 
jet de  ce  genre  avoit  été  soumis  à  l'empe- 
reur Napoléon ,  et  comme  il  venoit  d'in- 
corporer la  Hollande  ,  pour  en  former  une 
province  françoîse,  et  de  créer  un  départe- 
ment de  la  république  du  Valais,  les  craintes 
qu'on  avoit  n'éloient  que  trop  bien  justifiées. 
On  ne  peut  même  douter  que^  sans  les  em- 
barras que  lui  suscita  la  guerre  d'Espagne, 
le  démembrement  du  corps  helvétique  n'eût 
été  exécuté. 

La  réunion  du  Valais  à  la  France  fut  pro- 
clamée le  i5  Novembre  1810  par  le  conseil 
d'Etat  valafsan  ;  cette  proclamation  com- 
mençolt  en  ces  termes  :  «  Les  circonstances 
»  politiques  et  la  position  topogcaphique  des 
»  pays  qui  décident  du  sort  des  peuples 
»  et  qui  ont  changé  la  destinée  de  tant 
»  d'Etats  en  Europe,  ont  amené  la  réunion 
»  du  nôtre  à  l'empire  françoîs.  S,  E.  le  gé- 
y  néral  de  division  comte  d'Empire  C.  Ber- 
17  * 
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«  thier,  à  la  tête  des  troupes  impériales,  est 
»  venu  annoncer  au  conseil  d'Etat  qu'il  pre- 
»  noit  possession  du  Valais  au  nom  de  S, 
»  M.  Napoléon-le-Grand,  empereur  des  Fr&n- 
«  çois  et  roi  d'Italie,  etc.,  etc.,  etc.  » 

Au  reste  à  cette  époque  ia  toute  puissance 
de  r^apoléon  avoit  rendu  la  Suisse  pres- 
qu'aussi  dépendante  de  sa  volonté  que  si 
elle  eût  fait  partie  intégrante  de  son  empire. 
La  Diète  le  prouva  bien  lorsqu'à  la  demande 
du  ministre  de  France,  elle  rendit  un  décret 
qui  défendoit  à  tout  citoyen  suisse  d'entrer 
au  service  d'Angleterre ,  et  qui  ordonnoit  à 
tous  ceux  qui  y  étoient  de  revenir  dans  leur 
patrie  avant  la  fin  de  l'année  courante,  sous 
peine ,  pour  les  uns  et  pour  les  autres ,  de 
la  confiscation  de  leurs  biens  et  d'êtres  privés 
de  leurs  droits  de  bourgeoisie  et  de  cité  (')• 
Cette  ordonnance  barbare  fut  immédiate- 
ment suivie  de  la  demande  d'une  levée  de 
45oo  hommes  afin  de  compléter/,  dans  un 
espace  de  temps  déterminé ,  les  régimens 
capitules,  qui  ne  pouvoient  pas  l'être  par  les 


(')  Ce  décret  arraché  k    l'Helrélie  par   le  despo- 
lUme  de    Buonaparte ,  ne  fut  pas    atriclement    eié-  . 
Giité. 
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moyens  ordinaires,  vu  ï'efFi-ayante  consom- 
ma tien  d'hommes  qu'occasionoît  la  guerre 
d'Espagne.  Celte  demande  de  Buonaparte 
conduisoit  directement  à  la  conscription , 
mais  les  gouvernemens  des  XIX  Cantons 
de  la  Suisse ,  n'épargnèrent  aucun  sacrifice 
d'argent  ponr  l'éviter  par  des  enrôlemens 
volontaires.  L'Helvétie  marchoît  ainsi  à 'pas 
précipités  à  un  asservissement  dont  rien  ne 
pouvoit  la  sauver  que  les  événemens  inat-' 
tendus  et  inespérés  qui  eurent  bientôt  lieu. 
La  naissance  d'un  fils  fut  pour  Napoléon  un 
nouveau  sujet  de  joie ,  de  bonheur  et  de  sécu- 
rité. Toutes  les  puissances  continentales  en- 
voyèrent des  députations  à  Paris ,  pour  rendre 
leurs  hommages  à  ce  nouveau  roi  de  Rome  , 
et  se  prosterner  devant  son  auguste  père , 
que  la  basse  adulation  ne  rougissoit  pas  alors 
de  nommer  publiquement  la  providence  euro- 
péenne. Mais  sous  peu  son  étoile  devoit  pâlir. 
Déjà  quelques  légers  nuages  sembloient  obs- 
curcir l'horison  politique  entre  la  Russie  et 
la  France.  Toutes  les  puissances ,  excepté  celle- 
là,  avoient  adhéré  explicitement  au  système 
du  blocus  continental ,  qui,  à  l'aide  des  trou- 
pes françoïses  répandues  sur  toutes  les  côtes 
maritimes ,  étoit  rigoureusement  observé. 
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La  Russie  seule  se  croyoit  encore  en  mesure , 
par  sa  force,  sa  population  et  son  éloigne- 
ment,  de  résister  à  ce  système,  dont  IVxé- 
cution  ,  chez  elle,  auroit  entraîné  l'anéantis- 
seraenl  de  son  commerce  et  la  ruine  de  ses 
peuples.  De  son  côté,  Ffapoléon  ne  pouvant 
pardonner  le  refus  qu'il  avoit  éprouvé  d'une 
grande  duchesse  de  Russie ,  dont  il  avoit 
demandé  la  main,  et  irrité  de  la  résistance 
d'Alexandre  à  ses  vues  politiques  ,  espéra 
s'en  venger  par  la  force  des  armes.  Deux 
fois  vainqueur  de  la  monarchie  autrichienne 
et  maître  absolu  de  celle  de  Prusse  il  les  avoit 
obligées  d'entrer  dans  son  alliance.  Quant  aux 
rois  de  Wurtemberg,  de  Bavière  et  de  Saxe 
qui  étoient  de  sa  création,  il  s'en  croyoit 
aussi  assuré  que  de  ceux  de  Naples  et  de 
"Westphalie.  Fort  de  cette  colossale  coali- 
tion ,  quoiqu'encore  occupé  en  Espagne ,  il 
déclara  la  guerre  à  la  Russie ,  sous  prétexte 
qu'elle  avoit  manqué  à  sa  parole  et  trahi  ses 
engagemens.  «  Soldats!  »  disoit-il  dans  sa 
proclamation  du  is  Juin  1812.  «  A  Til- 
T>  sit  la  Russie  a  juré  éternelle  alliance  à 
»  la  France  et  la  guerre  à  l'Angleterre;  elle 
»  viole  aujourd'hui  ses  sermens ,  et  ne  veut 
»  donner  aucune  explication  à  son  étrange 
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»  conduite La  Russie    est  entraînée 

»  par  la  fatalité,  les  destins  doivent  s'ac- 
«  corapliretc,  etc.  Marchons  donc  en  avant, 
i>  passons  le  Niémen ,  portons  la  guerre  sur 
n  son  territoire  etc,    etc.  » 

Ses  nombreuses  légions,  occupant  déjà  la 
Prusse ,  la  Saxe ,  et  la  Pologne ,  n'eurent  qu'un 
pas  à  faire  pour  se  trouver  sur  le  territoire 
Russe  et  commencer  les  hostilités.  Ses  grands 
talens  militaires,  son  habitude  de  la  victoire, 
les  innombrables  armées-  qu'il  avoït  à  ses 
ordres  et  peut-être  aussi  le  plan  adopté  par 
Alexandre ,  loi  ouvrirent  la  route  et  les  portes 
de  l'ancienne  capitale  des  Czai's.  Moscou  fut 
occupé  par  les  troupes  françoises  le  7  Sep- 
tembre t8iz.  Mais  l'incendie  de  cette  vaste 
et  superbe  cité,  la  destruction  de  toutes  les 
ressources  ,  en  munitions,  en  vivres  et  en  vê- 
temens ,  qu'elle  renfermoît,  le  besoin  que 
l'armée  françoise  avoitde  repos,  avant  d'en- 
treprendre une  nouvelle  campagne ,  et  le^ 
dangers  de  la  saison  glaciale  qui  s'appro- 
choit,  firent  balancer  l'empereur  Napoléon 
sur  le  parti  qu'il  avoit  à  prendre,  pour  assurer 
ses  quartiers  d'hiver.  Cette  incertitude  ayant 
été  prolongée  par  des  négociations  qui  traînè- 
rent en  longueur,  sans  conduire  à  aucun  résul- 
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.[at,  surprit  l'armée  françoise ,  forte  en- 
core de  plus  de  3oo,ooo  combatlans  ,  au 
milieu  d'une  terre  ennemie  presque  sans 
moyens  de  subsistance.  Alors  Napoléon  or- 
donna la  retraite  pour  aller  prendre  en 
Pologne  ses  quartiers  d'hiver.  Il  quitta  lui 
même  Moscou  le    ig  Octobre  1812. 

Ce  seroît  s'écarter  du  plan  de  cet  ouvrage 
que  de  rappeler  ici  les  circonstances  de  cette 
déplorable  retraite ,  qui  coûta  à  l'armée  fran- 
çoise et  à  ses  alliés  270,000  hommes  et  tout 
son  matériel.  H  suffit  de  lire  le  dixneu- 
vi*me  bulletin  de  la  grande  armée  du  3  Dé- 
cembre 1812  pour  se  former  une  juste  idée 
des  souffrances  inouïes  et  de  la  perte  incal- 
culable qu'eut  à  supporter  cette'immense  et 
valeureuse  armée,  durant  sa  retraite.  Napo- 
léon ne  pouvant  plus  la  soustraire  à  son 
malheureux  sort ,  la  laissa  se  geler  toute 
entière  derrière  lui,  pour  se  rendre  avec  la 
rapidité  de  l'éclair  à  Paris,  où  il  arriva ,  inat- 
tendu ,  le  18  Décembre.  Sa  présence  ezerçoit 
encore  un  tel  ascendant  que  le  premier  mou- 
vement de  toutes  les  grandes  autorités  de 
l'empire  fut  d'aller  porter  au  pied  de  son 
tràne  l'expression  de  leur  admiration  et  de 
leur  soumission.  Ses  réponses  aux  députés 
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du  sénat  et  du  Conseil  d'Etat  sont  trop  remar- 
quables pour  les  passer  sous  silence.  «  Des 
»  soldats  timides  et  lâches ,  dit-il  au^sénat, 
»  perdent  l'indépendance  des  nations ,  mais 
n  des  magistrats  pusillanimes  détruisent 
»  F  empire  des  lois,  les  droits  du  trône  et 
»  l'ordre  social  lui-même- 

»  La  plus  belle  mort  serait  celle  d'un 
»  soldat  qui  périt  au  champ  d'honneur  ^  si 
»  îa  mort  d'un  magistrat  périssant  en  dé- 
»  fendant  le  souverain  ,  le  }rône  et  les  lois 
»  n'était  plus  glorieuse  encore. 

»  Lorsque  j'ai  entrepris  la  régénération 
»  de  la  France  ,  j'ai  demandé  à  la  provi-- 
»  dence  un  nombre  d'années  déterminé.  On  dé- 
»  truit  dans  un  moment,  rnais_  on  ne  peut 
»  réédijler  sans  le  secours  du  temps.  Le  plus 
»  grand  besoin  de  l'Etat  est  celui  de  magis- 
»  trats  courageux  etc.  etc.  " 

Voici  sa  réponse  au  sénat  : 

»  Toutes  les  fois  que  j'entre  en  France , 
»  mon  cœur  éprouve  une  bien  i^ive  satisfoc- 
y  tion.  Si  le  peuple  montre  tant  d'amour 
»  pour  mon  fils  ,  c'est  qu'il  est  convaincu 
«  par  sentiment,  des  bienfaits  de  la  monar- 
»  chie. 

»  C'est   à  l'idéologie,   à  cette  ténébreuse 
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»  métaphysique ,  qui  en  recherchant  avec 
»  subtilité  les  causes  premières,  veut  sur 
»  ses  hases,  fonder  la  législation  des  peu- 
»  pies ,  au  lieu  d'approprier  les  lois  à  la 
»  connoissance  du  cœur  humain  et  aux  leçons 
«  de  l'histoire,  qu'il  faut  attribuer  tous  les 
«  malheurs  qu'à  éprouvé  notre  belle  France , 
»  les  erreurs  dévoient  et  ont  effectivement 
«  amené  le  régime  des  hommes  de  sang. 
>•  En  effet  qui  a  proclamé  le  principe  d'insur- 
>>  rection  comme  un  devoir  ?  Qui  a  adulé  le 
»  peuple  en  lui  proclamant  une  souveraineté 
»  qu'il  était  incapable  d'exercer  ?  Qui  a  dé- 
n  truit  la  souveraineté  et  le  respect  des  lois 
n  en  les  faisant  dépendre ,  non  des  prin- 
»  cipes  sacrés  du  droit,  de' la  nature  des 
»  choses  et  de  la  justice  civile  ,  mais 
»  seulement  de  la  volonté  d'une  assem- 
n  blée ,  composée  d'hommes  étrangers  à  la 
»  connoissance  des  lois  civiles ,  criminelles , 
»  administratives  et  militaires  ?  Lorsqu'on 
«  est  appelé  '  à  régénérer  un  Etat ,  ce  sont 
n  des  principes  constamment  opposés  qu'il 
»  faut  suivre.  L'histoire  peint  le  cœur  hu- 
»  m.ain  ;  c'est  dans  l'histoire  qu'il  faut  cher- 
«  cher  les  avantages  et  les  inconvéniens 
«  des  différentes  législations.  Voilà  les  prin- 
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n  cipes  qu'un  Conseil  d'Etat  d'un  grand 
»  empire  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  ;  il 
»  doit  y  joindre  un  courage  à  toute  épreuve  et 
y  à  l'exemple  des  présidens  Harley  et  Mole  , 
»  être  prêt  à  périr  en  défendant  le  souve- 
»  rain,  le  trône,  et  les  lois  ('). 

Sachant  ainsi,  par  la  force  de  son  génie, 
soutenir  l'esprit  public  et  commander  la  con- 
fiance, il  ne  lui  fallut  que  peu  de  temps  pour 
réorganiser  en  France  une  armée  de  35o,ooo 
combattans,  sans  compter  ce  que  ces  nom- 
breux alliés  dévoient  lui  fournir.  Ce  fut  avec 
une.  telle  masse  qu'il  se  dirigea  de  nouveau 
contre  la  Russie,  mais  aussi  6n  politique 
qu'habile  guerrier,  il  jugea  nécessaire,  avant 
de  quitter  la  France,  de  faire  fixer  par  le  sénat 
et  le  Conseil  d'Etat,  la  forme  d'une  régence, 
en  cas  qu'il  vint  à  mourir  avant  la  majorité 
de  son  héritier.  Après  avoir  réglé  cet  impor- 
tant objet  il  nomma  l'Impératrice  Marie 
Louise,  régente  pendant  son  absence,  et  la 

(')  Ce  discours  est  trùs'remarquable  dans  In  bouche 
(le  ce  cî-ilevant  général  de  la  convenlioa  de  France» 
de  ce  conquérant  qnc  les  amis  de  la  liberté,  licen- 
cieuse ont  encensé  comme  un  Dieu!  Ce  discours  proure 
qn'il  connoissoit  bien  les  hommes  et  l'art  de  gouverner 
un  empire  puissant,  riche  el  civilisé  comme  la  France. 
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fit  reconnoître  comme  telle  par  le  sénat  avec 
le  droit  d'assister  aux  conseils  du  cabinet. 

La  Prusse  par  son  manifeste  du  6  Mars  1 8 1 3 
ayant  tout  à  coup  déclaré  la  guerre  à  la 
France,  pour  se  lier  étroitement  avec  la 
Russie ,  hâta  le  départ  de  Napoléon  pour 
l'armée. 

Il  eut  lieu  te  i5  Avril. 

Les  hostilités  avoîent  déjà  recommencé  de 
la  part  des  Russes  et  des  Prussiens  contre 
les  François  et  leurs  alliés. 

Le  début  de  cette  campagne  mémorable 
fut  à  l'avantage  des  François.  Cesavantages, 
quoique  quelquefois  balancés ,  se  soutinrent 
cependant  et  furent  poussés  jusqu'au  centre 
de  la  Sîlésïe  et  jusqu'aux  portes  de  Berlin. 
Dans  cet  intervalle  il  y  eut  un  armistice 
qui  dura  depuis  le  premier  Juin  jusqu'au  lo 
Août  pendant  lequel  des  plénipotentiaires, 
se  réunirent, en  congrès,  à  Prague.  Mais  une 
sourde  fermentation  se  manifestoit  parmi  tes 
troupes  allemandes,  alliées  de  la  France;  la 
défection  de  quelques  corps  avoît  même  déjà 
eu  lieu ,  et  l'exaspération  étoit  telle  du  côté 
des  Russo-Prussiens  que  les  corps  francs 
n'avotent  point  voulu  reconnoître  l'armistice 
et  commettoient  isolément  des  hostilités. 
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Dans  cet  état  de  choses  il  étoit  aisé  de 
prévoir  que  le  congrès  de  Prague  n'auroit 
d'autre  résultat  que  celui  de  se  mettre  de 
part  et  d'autre  en  mesure  de  se  porter  des 
coups  plus  terribles  et  plus  décisifs. 

En  effet  :  «  les  plénipotentiaires  ,  (  disoit  la 
»  dépêche  de  M.  d'Hédouville  ambassadeur 
»  de  France)  réunis  à  Prague  pour  les  négo- 
»  ciatïons  de  paix ,  ne  s'étoïent  point  encore 
»  vus,  et  n'avoient  pas  échangé  leurs  pou- 
»  voîrs,  lorsque  le  lo  Août,  ceux  de  Russie 
»  et  de  Prusse  ont  déclaré  que  leur  mission 
*  avqit  cessé  ,  et  que  le  congrès  étoit  dissout. 
»  L'Autriche  a  en  même  temps  remis  à 
»  l'ambassadeur  de  France  une  déclaration 
n  de  guerre.  L'armistice  a  été  dénoncé  par 
»  les  ennemis  et  les  hostilités  recommen- 
»  cèrent  le  1 7  de  ce  mois.  » 

Cette  décision  inattendue  de  la  part  de 
l'Autriche  acheva  de  rendre  la  position  des 
armées  fraoçoîses  extrêmement  critique:  car 
ce  changement  de  système ,  de  la  part  des 
deux  plus  grandes  puissances  du  corps  germa- 
nique,  devoit  nécessairement  entraîner  le» 
Etats  du  second  ordre,  surtout,  si  la  victoire 
se  déclaroit  en  faveur  de  la  nouvelle  coali- 
tion. 
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Tant  que  le  succès  des  armées  de  Napoléon 
avolt  éloigné  le  théâtre  de  la  guerre  des  fron- 
tières de  l'Helvétie,  celle-ci  étoit  demeurée 
tranquille  spectatrice  des  événemens,  mais 
aussitôt  que  son  gouvernement  central  fut 
officiellement  informé  de  la  reprise  des  hos- 
tilités et  du  parti  qu'avoît  pris  l'Autriche,  il 
sentit  la  nécessité  de  mettre  quelques  troupes 
sur  pied  pour  former  un  cordon  et  faire 
respecter  sa  neutralité.  Plusieurs  contingena 
reçurent  l'ordre  de  marcher  sur  la  frontière 
des  Grisons  et  tous  les  autres  reçurent  celui 
de  se  tenir  prêts  au  premier  signal.  Ces 
moyens  de  sûreté  furent  doublés  lorsqu'on 
apprit  les  sanglantes  batailles  de  la  Katzbach, 
de  Grossbeeren ,  de  Culm ,  de  Dennewitz  et  de 
Wartenburg,  à  la  suite  desquelles  l'armée  fran- 
çoise  fut  forcée  d'abandonner  Dresde  pour  por- 
ter son  quartier  général  près  de  Leipsik.  Enfin 
les  combats  terribles  qui  se  livrèrent  dans 
celte  ville  même,  et  dans  ses  environs,  du  ifî 
au  ig  Octobre,  ayant  décidé  la  victoire  en 
faveur  des  alliés,  leur  force  s'accrut  encore 
par  la  réunion  des  troupes  saxonnes  et  bava-  " 
roises  qui  tournèrent  leurs  armes  contre  les 
François,  dont  la  déroute  fut  complète.  Dans 
ces  circonstances  critiques  ,  la  Suisse  dût  s'oc- 
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cuper  sérieusement  de  sa  position.  En  consé- 
quence le  landammann  convoqua  une  Diète 
extraordinaire  pour  le  i5  Novembre.  Mais 
avant  de  rendre  compte  de  ses  opérations ,  par- 
venus à  une  des  époques  la  plus  marquante 
dans  l'histoire  moderne  de  la  Suisse  et  !a  plus 
importante  pour  le  Canton  de  Vaud,  nous 
devons  dans  le  chapitre  suivant  revenir  sur 
nos  pas,  reprendre  de  plus  haut  et  entrer 
dans  quelques  nouveaux  détails,  en  ne  sui- 
vant la  marche  triomphante  des  armées  al- 
liées, qu'autant  qu'elle  se  lie  au  récit  des 
événemens  qui  concernent  l'Helvétie  en  par- 
culier. 
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CHAPITRE  XVU. 


Les  ëlectioDS  dans  le  Cautoo  de  Vaud  conliouent  à 

Être  IrÈs-exclosives On  s'en  plaint  au  iDÎnistre  de 

France. —  Napoléon  demande  qu'elles  soient  amélio- 
rées.—  Fondation  d'une  société  d'agriculture  ,  sou 
but ,  ses  résultats.  —  Les  immenses  et  rapides  succès 
des  puissances  alliées  donnent  une  nouvelle  direc- 
tion aux  intérêts  politiques  de  la  Suisse.  —  Démar- 
che de  l'Autriche  pour  l'engager  dans  la  coalition 
générale. —Conduite  de  la  diète  dans  ces  circons- 
tances. ^Elle  accorde  ans  puissances  alliées  le  pas-' 
sage  sur  son  territoire.  — Berne  fait  une  ouverture 
au  part:  anti-réfolutionnaire  du  Canton  de  Vaud. — 
Les  hommes  les  plus  iniluens  de  ce  parti  se  déci- 
dent à  envoyer  une  députation  au  quartier  général 
des  hautes  puissances. —  Elle  y  est  favorablement 
reçue.  —  Conduite  de  F.  C.  Laharpe  à  soo  égard. 
L'Autriche  malgré  ses  proclamations  en  faveur  des 
anciens  Cantons,  consente  ce  que  la  nouvelle  con- 
fédération soit  basée  snr  l'existence  des  XIX  CaotouE 
créés  par  l'acte  de  tnédlation.   . 

Uepuis  l'acceptation  de  l'acte  de  médiation 
donné  par  Buonaparte ,  aucune  opposition, 
«iiicun  mécontentement  ne  s'étoit  manifesté 
«n    Helvétie    les    victoires    et    les -succès  de 
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tout  genre  de  ce  gi-and  capitaine  avoient 
inspiré  en  lui  un  si  haut  degré  de  confiance 
quekchaque  co-état  de  la  Suisse  travailloit 
de  bonne  foi  à  la  consolidation  du  nouvel 
ordre  de  choses. 

Les  anciens  Cantons  aristocratiques  avoient 
été  les  premiers  à  donner  l'exemple  d'une  con- 
duite sage,  modérée  et  conciliante.  Mais  dans 
le  Canton  de  Vaud  le  système  d'exclusion 
prévaloît  toujours  contre  les  ci-devant  pos- 
sesseurs de  terres  seigneuriales,  les  membres 
des  anciennes  familles,  et  tous  ceux  qui  étoient 
réputés  avoir  été  fortement  attachés  à  l'ancien 
gouvernement. 

Cette  injuste  prévention  étoit  si  bien  établie 
qu'aucun  moyen  ne  réussissoit  aux  hommes 
de  la  classe  exclue ,  pour  entrer  dans  la 
magistrature,  ce  qui  les  engagea  à  s'en  plain- 
dre au  ministi-e  de  France,  résidant  à  Berne, 
au  moment  où  son  maitre  l'appeloit  à  Paris 
pour  lui  faire  rendre  compte  de  l'état  des 
choses  en  Suisse. 

Les  chefs  du  Canton  de  Vaud ,  ayant  été 
informés  de  cette  démarche ,  dont  ils  redou- 
toient  les  conséquences,  députèrent  deux  de 
leurs  collègues  auprès  de  Buonaparte,  sous 
prétexte  d'avoir  quelques  objets  d'adrainis- 
T.li.  18 
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tration  à  traiter  avec  son  gouvernement; 
voulant  ainsi  parer  le  coup  et  contre-balancer 
l'influence  que  son  ministre ,  auprès  àe  la 
république  helvétique,  pourroît  exercer con- 
tr'eux.  Cependant  Buonaparte  empereur, 
s'étanl  hautement  déciacé  l'ennemi  des  prin- 
cipes révolutionnaires,  reçut  les  députés  vau- 
doîs  assez  froidement. 

II  leur  dit  qu'il  étoît  mécontent  de  l'esprit 
qui  dirigeoit  les  élections  dans  leur  Canton , 
qu'il  vouloit  une  amélioration  dans  le  per- 
sonnel des  autorités  et  qu'il  les  invitoit  sérieu- 
sement à  employer  tous  leurs  moyens  pour 
atteindre  ce  but. 

M^  Monod  membre  de  la  députàtion  et 
président  du  petit  conseil ,  comprit  que  cette 
invitation  étoit  un  ordre  impératif.  Pour  y 
répondre,  aussitôt  après  son  retour  de  Paris, 
il  fit  à  M.  J.  S.  de  Loïs,  l'un  des  plus  grands 
propriétaires  di^  Canton ,  une  ouverture  dont 
le  but  ostensible  étoit  la  formation  d'une 
société  d'agriculture  et  le  but  secret,  u'étabtir 
entre  les  hommes ,  réputés  d'opinions  difl"é- 
reutes,  des  relations  de  bienveillance,  qui 
dévoient  ouvrir  au  parti  eaxlu  (') ,  la  carciëw 

(')  On  demRItdeni  peut-Aire  de  qai  se  compMoît 
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des  emplois  publics,  en  détruisant  l'injuste 
prévention     qty    les    en    avoit     )usques-Ii 
écartés. 

M^  J.  S.  de  Lois  accueillit  cette  ouverture 
avec  beaucoup  d'empressement  et  grâces  à 
ses  soins  et  à  son  activité,  cette  société  fut 
rapidement  formée    et  organisée. 

Non-seulement  la  plupart  des  agriculteurs 
du  Cantoa  en  devinrent  membres ,  mais 
aussi  un  grand  nombre  d'bommes  instruits 
en  tout  genre ,  qui ,  sans  en  connoitre  le 
but  cacbé,  désiroient  concourir  aux  succès 
d'un  établissement  aussi  utile  qu'intéressanL 

M'.  J.  S.  de  FiOÏs ,  étoit ,  par  ses  connois- 


ce  parti  exclu? It  se  coinposoit  des  anciennes  ci-deTant 
familles  nobles  du  pays  ,  plus  mallraitées  pur  son  ëman- 
cipatiau  que^parsa  réunion  au  Canton  ds  Berne,  de 
tous  lek  possesseurs  de  fiefs  et  de  droiture)  fôodales, 
qu!  après  avoir  été  dépouillés  d'une  pailie  de  lenr 
fortune  avoient  été  injustement  ëcartés  de  la  chose 
publique  ;  d'un  grand  nombre  de  respectables  magis- 
trats privés  de  leurs  emplois  et  d'un  bien  plus  grand 
nombri)  encore  d'Iionnètes  citoyens  de  toutes  les  classas 
qui  n'avoîent  pas  adopté  les  maiimffl  exagérées  de  la 
révolatîon ,  «t  qni  aimant  une  égale  liberté,  pour  t«us , 
souffcoiont  de  voir  une  nouvelle  aristocratie  devait 
remplacer  une  ancienne  aristocrolie  de  droit, 
18  * 
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sances  tlentlues  et  son  ardent  patriotisme, 
non-seulement  l'âme  de  cetl^  association  et 
le  grand  ressort  des  progrès  qu'elle  faîsolt 
faire  à  l'agriculture ,  mais  il  étoît  aussi  le 
dépositaire  des  espérances  données  et  des  pro- 
messes faites,  par  les  chefs  du  gouvernement, 
pour  une  amélioration  dans  le  personnel  des 
autorités.  On  lui  avoit  dit:  «  que  l'élection 
»  des  membres  du  grand  conseil  étant  faîte 
>>  par  le  peuple,  ne  pouvoit,il  est  vrai,  être 
»  influencée  qu'indîrectenient,  mais  que  le 
»  pouvoir  exécu  fi  f  chargé  de  la  nomination  de 
»  tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires, 
»  donneroit  une  nouvelle  direction  à  l'opinion 
»  publique  en  montrant  par  ses  choix  futurs 
>>  combien  il  avoit  à  cœur  démettre  en  avant 
«  des  hommes  de  mérite  ,  qui  avoientété  mal 
»  connus  et  mal  jugés.  i>  Telle  «fut  la  pro- 
messe donnée  confidentiellement  et  le  lan- 
gage tenu ,  par  les  chefs  du  Canton ,  au  citoyen 
qui  devoit  être  le  principal  agent  de  ce  louable 
projet.  Il  y  ajouta  foi  ainsi  que  les  amis 
auxquels  il  l'avoit  communiqué;  mais  nous 
verrons  bientôt  qu'il  ne  fut  point  réalisé. 
Le  comité  directeur  de  cette  société  d'a- 
giiculture    siégeant    à    Lausanne    fut    com- 
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posé  de  trois  membres  du  pelit  conseil  el  d^ 
plusieurs  citoyens  capables  et  généralement 
estimés  quoique  du  parti  exclu.  Le  comité  cen  - 
tra),  qui  se  réunissoit  tous  les  quinze  jours 
aïternativement  cbez  l'un  de  ses  membres, 
dirigeoit  l'ensemble  des  travaux.  Il  organisa 
des  sous-comités  dans  les  principales  villes  du 
Canton ,  il  institua  des  concours  ,  et  des  fêtes 
d'agriculture  qui  eurent  lieu  àDorigny,  cam- 
pagne dans  le  voisinage  de  Lausanne,  appar- 
tenant à  M''.  J.  S.  de  Lois.  La  premièpe  de 
ces  fètes  parut  offrir  les  gages  d'une  sincère 
réconciliation  ,  par  le  grand  nombre  des  assis- 
tans  et  l'excellent  esprit  qui  y  régna.  Cepen- 
dant bientôt  après  on  put  déjà  s'apercevoir  que 
le  petit  conseil  n'étoit  point  disposé  à  tenir  la 
promesse  que  quelques-uns  de  ses  membres 
avoient  faite  ;  car  divers  emplois  civils  el: 
militaires,  â  sa  nomination,  étant  devenus 
vacans,  aucun  ne  fut  donné  aux  bommes  du 
parti  exclu.  Mais  ce  qui  fut  encore  bien  plus 
frappant,  c'est  qu'au  premier  renouvellement 
périodique  du  grand  conseil  qui  eut  lieu  à 
l'époque  où  nous  sommes  parvenus  ,  c'est-à- 
dire  au  printemps  de  i8i3,  ce  même  J.  S.  de 
r^oïs  qui  réunissoit  à  l'avantage  d'être-  l'un 
des  plus  grands  propriétaires  de  son  Canton, 
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le  mérite  d'avoir  des  opinions  très-libérales 
en  politique;  ce  citoyen  qui  avoit  fait  en 
dernier  lieu  de  nombreux  sacrifices  pour  le 
perfectionnement  de  l'agriculture  et  qui  pré- 
EÎdoit  la  société  dont  le  but  occulte  devoit 
être  une  amélioration  dans  le  personne)  du 
gouvernement ,  ne  fut  pas  seulement  réélu 
au  grand  conseil  dont  il  étoit  membre.  Ce 
seul  fait,  qui  étoît  un  affront  manifeste, 
démontre  bien  évidemment,  qu'on  n'avoit 
jamais  eu  l'intention  sincère  de  mettrfe  un 
terme  au  système  d'exclusion.  Cette  conduite 
déloyale  auroit  vraisemblablement  engagé  . 
à  s'adresser,  de  nouveau,  au  médiateur  de  la 
Suisse  pour  s'en  plaindre,  si  les  événemens 
militaires  des  trois  derniers  mois  de  i8i3  , 
n'avoient  pas  détourné  l'attention  d'intérêts 
aussi  secondaires  et  donné  une  direction  nou- 
velle aux  esprits,  en  réveillant  chez  les  uns 
des  espérances  et  en  faisant  naître  chez  les 
autres  de  vives  appréhensions. 

Messieurs  J.  Muiet  et  H.  Monod  membres 
du  petit  conseil  et  M"^.  Secretan  docteur  en 
droit  avoient  été  nommés  députés  à  ia  diète 
extraordinaire  qui  devoit  se  réunir  à  Zurich. 
Le  grand  conseil  du  Canton  de  Vaud  avoit 
aussi  décrété  des  subsides  de  guerre  et  donné 
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des  ordres  pour  la  levée  de  divers  corps 
de  milices;  car  ce  gouvernement,  justement 
inquiet ,  vouloit  se  tenir  prêt  à  tout  évéqe- 
ment  et  cherchoit  même  à  inspirer  au  peuple 
la  crainte  d'un  danger  qu'il  redoutoit  plus 
que  celui  de  l'entrée  des  alliés  en  Suisse ,  dont 
les  rapides  succès  pouvoient  encore  faire 
espérer  qu'ils    respecteroient    son  territoire. 

La  Diète  fédérale  avoit  été  ouverte  le  i5 
Movembre  iâi3  par  un  discours  du  lan- 
dammann,  brûlant  du  patriotisme  le  plus 
piir  et  la  pliis  énergique,  dans  lequel  il  avoit 
développé  tous  les  motifs  qui  dévoient  en- 
gager les  Suisses  6  adopter  un  système  dé- 
fenaif  de  neutralité  armée.  Ce  discours  fit 
k  plus  vive  impression  sur  tous  les  députés, 
et  les  ëlectrisa  du  même  sentiment.  Ils  pri* 
rent  la  résolution,  à  l'unanimité,  de  pro- 
clamer la  neutralité  armée  de  rHelvétie,  et 
d'envoyer  une  dépntation  à  Paris  et  une  autre 
au  quartier  général  des  alliés  pour  la  faire  re- 
connoitre  solennellement  (■). 

On  ne  sauroit  douter  que  dans  le  pre- 
mier moment  la  Suisse  entière  na  fût  ani- 
mée du  même*  esprit,  et  qu'une  vive  étincelle 
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d'amour  national  ne  brillât  au  milieu  de  la 
Diète  :  mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
cet  accord  d'intention  pour  la  commune 
défense,  ne  fut  dû  qu'à  l'incertitude  où  l'on 
étoit  encore  sur  le  résultat  des  événemens. 
Napoléon  avoit,  il  est  vrai,  éprouvé  assez 
de  revers  pour  croire  qu'il  ne  seroit  plus  en 
mesure  de  dicter  des  lois  despotiques  à  toute 
l'Europe,  mais  il  lui  restoit  encore  assez  de 
foi'ce  pour  supposer  qu'il  ne  seroit  pas  en- 
ti^Fement  terrassé  ;  d'autant  plus  que  les 
alliés ,  tout  en  avançant  sur  le  territoire 
françois  ,  traitoient  avec  lui  de  la  paix. 
Dans  ces  circonstances  critiques  il  convenoit 
sans  doute  à  la  Suisse  de  louvoyer  prudem- 
ment et  de  ne  se  prononcer  en  aucune  ma- 
nière dans  la  lutte  terrible  qui  alloit  déci- 
der du  sort  de  tous  les  Etats  européens.  Elle 
espéra  d'abord  pouvoir  secouer  le  joug  de 
la  France,  sans  en  porter  un  autre,  et  elle 
n'avoit  d'autres  vues  politiques  que  de  con- 
server sa  tranquillité  et  d'éviter  une  invasion. 
Voilà  en  peu  de  mots  l'explication  de  sa 
conduite  dans  ces  premiers  momens.  Mais 
lorsque  les  puissances  alliées,  par  suite  de 
leurs  victoires  commencèrent  à  décider  la 
grande  question  de  l'indépendance  des  çeu- 
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pies ,  ils  cherchèrent  à  entrainer  tous  les 
Etats  voisins  de  la  France  dans  leur  ligue,  et  la 
Suisse  ne  fut  pas  oubliée.  On  s'adressa  d'abord 
secrètement  à  ceux  des  anciens  Cantons  qui 
avoient  le  plus  à  se  plaindre  de  la  républi- 
que Françoise ,  et  on  leur  promit  le  réta- 
blissement de  leur  ancienne  constitution, 
s'ils  vouloient  accorder  aux  alliés  l'entrée  en 
Suisse  et  se  joindre  à  eux  pour  décider  une 
victoire  plus  prompte  et  plus  complète.  Ces 
ouvertures  ayant  été  repoussées  par  le  pa- 
triotisme de  la  grande  majorité  des  hommes 
d'Etat  qui  en  eurent  connoissance;  le  droit 
du  plus  fort  décida  que  les  armées  alliées 
entreroient  en  Suisse  comme  amies.  Cepen- 
dant afin  de  prévenir  toute  tentative  d'oppo- 
sition le  leld-maréchal  prince  de  Schwar- 
zenberg  annonça  cette  résolution  par  un  ma* 
nifeste  qui  devoit  monter  au  plus  haut 
degré 'les  espérances  des  anciens  Cantons. 
En  même  temps  un  agent  diplomatique , 
M.  ie  comte  de  Senft-PUsach  arriva  à  Berne, 
de  la  part  de  l'Autriche,  pour  déclarer  que 
l'intention  formelle  des  hautes  puissances 
étoit  de  rétablir  en  Suisse  l'ancienne  confé- 
dération ;  promettant  en  particulier  à  l'Elat 
de  Berne  la  restitution  du  pays  de  Vauct  et  de 
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i'Argovie.  Daos  la  proclamation  du  prince 
de  Schwarzenberg,  du  21  Décembre  i8i3 
on  lisoît  le  passage  suivant  :  (')  «  Je  suis 
»  entièrement  persuadé  que  notre  enti'ée  en 
»  Suisse  répandra  une  joie  sincère  parmi 
»  ceux  qui  connoissent  et  savent  apprécier 
"  les  vrais  intérêts  de  ce  pays  ,  et  parmi  tous 
0  les  amis  de  l'ancienne  indépendance  de  la 
»  Suisse ,  de  son  ancienne  gloire  et  pros- 
n  périté ,  enfin  parmi  ceux  de  son  ancienne 
»  constitution  fédérative ,  qui  jouissoit  de 
»  l'estime  et  de  la  coDsidération  du  monde 
»  entier.  »  ' 

Dans  ie  premier  moment  I4  consternation 
sembla  générale:  on  auroît  voulu,  en  masse, 
courir  aux  armes  et  défendre  les  frontières; 
on  ne  se  dissimuloit  pas  ie  danger  d'une 
semblable  résolution  »  mais  on  éprouvolt  un 
vif  sentiment  de  honte  de  céder  sans  la 
moindre  opposition ,  après  avoir  annoncé 
à  l'Europe  entière ,  par  la  déclaration  du 
18  Novembre,  que  la  nation  helvétique  étoit 
déterminée  à  garantir, par  les  armes,  la  sû- 
reté et  l'inviolabilité, de  son  territoire.  Tout 
bon  Suisse  duvolt  sans   doute  partager  ce 
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sentiment  et  déplorer  amèremeat  cette  inertie 
morale,  celte  foiblesse  nationale,  cet  égoïsme 
cantonal  ou  individuel  >  qui  livroit  si  faci- 
lement ta  patrie  au  premier  occupant*  Tan  t 
d'exemples  récents  et  malheureux  de  cette 
fausse  politique  auroient  dû  engagera  adopter 
un  autre  système  et  à  suivre  une  autre 
conduite. 

Dans  la  position  où  se  trouvoit  la  Suisse, 
les  démarches  de  l'Autriche  produisirent  en 
partie  l'effet  qu'elle  en  espéroit ,  en  chan- 
geant les  vues ,  les  prétentions  et  les  inté- 
rêts de  la  plupart  des  anciens  membres  de 
la  confédération.  Promettant  aux  Cantons 
aristocratiques  la  restitution  des  pays  que 
la  révolution  leur  dvcil  enlevés,  et  aux  Pe- 
tits-Cantons le  retour  de  leur  pure  démo- 
cratie avec  leur  entière  indépendance,  l'Au- 
triche étoit  bien  assurée  de  les  disposer  à 
ne  mettre  aucune  opposition  au  passage  de 
ses  troupes.  En  effet  quel  intérêt  ces  Can- 
tons pris  isolément  pouvoïent-ils  avoir  de 
faire  la  guerre  aux  puissances  alliées?  Ne 
valoit-il  pas  bien  mieux,  se  disoient-ils,  les 
laisser  entrer  comme  amis,  une  brandie  d'o- 
livier â  la  main ,  que  do  les  voir  se  frayer 
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un  passage  avec  le  fer  et  le  feu  ,  pour  en- 
suite dicter  la  loi  du  vainqueur  ? 

Les  nouveaux  Cantons  ne  partageoient 
point  celte  manière  de  voir  et  de  raisonner, 
parce  que  leurs  intérêts  étoïent  diamétrale- 
ment opposés  à  ceux  des  anciens  Etats. 
Mais  une  fois  la  division  établie  de  la  sorte, 
que  pouyoit  faire  un  cordon  de  i5,ooo  hom- 
mes de  milices,  disséminé  en  petits  corps, 
depuis  Genève  jusqu'au  Tessîn,  contre  une 
armée  de  plusieurs  cent  mille  hommes^  aguei*- 
rie,  victorieuse  et  concentrée  sur  un  seul 
point?  D'ailleurs,  après  avoir,  au  commen- 
cement de  l'année  i8i3,  proclamé  de  nouveau 
sa  neutralité ,  la  Suisse  n'avoit  pris  que  des 
demi-mesures  insuffisantes  pour  la  soutenir 
par  les  armes. 

Dès  le  mois  d'Avril  le  conseil  d'Etat  de 
Berne  avoit  envoyé  un  de  ses  membres  à 
Zurich  pour  représenter  au  directoire  fédéral 
la  nécessité  de  rendre  aS  à  3o,ooo  hommes 
disponibles,  mais  l'esprit  d'économie  qui  diri- 
geoil  cette  autorité  ne  le  permit  pas.  Ainsi 
malgré  le  manifeste  de  la  Diète ,  et  malgré 
les  bonnes  dispositions  de  toutes  ses  braves 
milices,  la  Suisse  prouva  encore  dans  cette 
circonstance  qu'aussi  longtemps  qu'il  n'exis- 
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tera  pas  un  intérêt  centrai,  commun  à  tous, 
assez  puissant  pour  faire  envisager  à  chaque 
Canton  l'inviolabilité  de  toutes  les  parties 
de  l'Helvétie  comme  le  premier  bien  ;  aussi 
longtemps,  en  un  mot,  que  la  confédération 
sera  directement,  ou  indirectement  l'œuvre 
d'une  influence  étrangère,  et  non  pas  une 
association  .libre  et  volontaire ,  dont  le  pre- 
mier besoin  comme  la  première  loi,  soit  de 
défendre  à  tout  prix  son  entier  territoire; 
aussi  longtemps  elle  sera  exposée  à  être  vic- 
time de  la  politique  des  grands  Etats  qui 
l'entourent.  En  1798  ce  sentiment  national, 
cet  amour  collectif  de  la  patrie,  quoique 
afibibli,  existoit  encore.  En  1798  l'on  sut 
epcore  lutter  partiellement  contre  l'agression 
étrangère  et  mourir  pour  la  patrie  ;  mais 
en  i8i3  on  ne  sut  que  reculer  devant  l'étran- 
ger, parceque  le  nouveau  lien  fédéral,  de 
l'acte  de  médiation ,  plus  foible  que  celui 
auquel  il  avoit  succédé,  fut  anéanti  par  la 
chute  de  Buonaparte  qui  l'avoit  formé.  La 
grande  majorité  des  anciens  Cantons  envi- 
sagea l'entrée  des  armées  alliées  en  Suisse 
comme  le  terme  de  leur  dépendance ,  et 
l'aurore  de  leur  restauration  ;  mais  cette 
manière    de    voir,  avtms-nous   dit,  ne  fut 
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point  partagée  par  les  nouveaux  Etats,  Le 
gouvernement  du  Canton  de  Vaud  en  pavti- 
culier  ,  napprit  pas  sans  une  vive  et  pro- 
fonde douleur  la  nouvelle  de  l'entrée  des 
troupes  autrichiennes  sui*  le  territoire  Suisse. 
Toutefois  la  force  majeure  commandoit. 
Il  fallut  s'y  soumettre  et  se  résigner.  Les 
intérêts  des  anciens  et  des  nouveaux  Cantons 
étant  donc  ,  à  cette  époque,  diamétralement 
opposés,  la  crainte  et  le  désespoir  s'empa- 
roient  des  uns,  tandis  que  d'autres  se  lî- 
vroient  à  l'espérance  et  à  la  joie. - 

A  Berne  quelques  jeunes  gens  exaltés  et 
stimulés  par  l'agent  autrichien  le  comte  de 
Senft-Pilsach ,  ne  gardèrent  plus  de  mesures 
et  sans  calculer  les  dangereuses  conséquences 
<{uî  pourroient  en  résulter,  ils  firent  impri- 
mer et  répandre  dans  l'Argovie  et  dans  le 
Pays  de  Vaud ,  sous  date  du  24  Décembre, 
une  proclamation  (')  qui,  dans  les  circons- 
tances, ne  pouvoît  q^u'aigrir  au  dernier  points 
contre  Berne',  la  majorité  des  esprits  dans 
-ces  deux  provinces.  Cette  proclamation  les 
soumettoit,  de  nouveau,  à  la  domination 
bernoise,  ordonnant  que  toutes   les    caisses 

(■)  Voyez  pièce  luBti&catiTe  N".  i4- 
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publiques,  magasins  miti'taiies  en  armes  et 
en  munitions,  fussent  immédiatement  tenus 
â  la  disposition  du  dit  gouvernement.  Les  ma- 
gistrats bernois  qui  étoîent  à  la  tête  de  leur 
Canton  ,  sous  la  constitution  de  l'acte  de  mé- 
diation, affligés  d'une  démarche  aussi  incon- 
sidérée, la  blâmèrent  hautement,  s'opposè- 
rent avec  énergie  à  ceux  qui  vouloient  la 
soutenir  à  l'aide  de  baïonnettes  autrichiennes 
etdofinèrent  leur  démission.  Cependant, ani- 
més par  la  pureté  de  leurs  intentions  et  le 
sentiment  de  leur  devoir,  ils  reprirent  la  di- 
rection des  affaires  et  ressaisirent  le  pouvoir 
dont  ils  avoient  été  momentanément  pri- 
vés  (')    Alors    pour  détruire ,    autant  que 

O  (Jne  révolution  orageuse  avoit  eu  lieu  h  Berne. 
Le  gouvernement  de  l'acte  de  médiation,  voulant  at- 
tendre \ea  evéneniens,  avant  de  faire  dans  sa  consti- 
tution les  changeraens  que  la  inaiorité  de  ses  membres 
desiroient,  et  ne  voulant  pas  compromettre  envers  ses 
alliés,  les  troupes  cantonales  qui  se  trouvoient  à  la 
frontière ,  ivoit  tenu  ferme  ius^n'i  ce  que  l-nvanl-Rarde 
autrichienne  entra  dans  la  ville.  Alors  ce  gouverne- 
ment donna  sa  démission.  L'ancienne  conslJtnlîon  ber- 
noise fut  mamentanément  rétablie  et  ce  qui  exîstoit 


encore  des  anciens  n 


itgislrats  reprit  ses  places.  N 


en  attendant,  les  nombreuses  élections  que  nécessitoîl 
In  mort  de  presque    tous  les    anciens  sénateurs  ,  on 


D,gn,-.rihyGOOg[e 


(î88) 
possible,  la  fâcheuse  impression  que  la  pro- 
clamation illégale  et  impolitique  du  24  Dé- 
cembre avoit  produit  dans  le  Canton  de 
Vaud  ;  un  de3  plus  respectables  et  des  plus 
influens  magistrats  sous  l'acte  de  médiation, 
écrivit  le  25  du  même  mois,  à  une  de  ses 
connoissances  à  Lausanne,  le  narré  exact 
de  tout  ce  qui  venoit  de  se  passer  à  Berne('); 
lui  témoignant  combien,  dans  des  circons- 
tances aussi  critiques  et  aussi  difficiles,  il 
seroit  désirable  et  utile  aux  véritables  inté- 
rêts des  deux  Cantons,  que  les  hommes  les 
plus  modérés  et  les  plus  sages  s'entendissent 
entr'eux.  Dans  ce  but,  il  l'invitoit  à  con- 
sulter ses  amis  pour  concerter .  ensemble  la 
manière  dont  Berne  et  Vaud  pourroient  se 
réunir  et  se  tendre  une  main  de  franche 
et  sincère  réconciliation  ;  l'assurant  que  ses 
collègues,  ainsi  que  lui,  étoient  disposés  à 


confia  le  gouTeraernent  6  iioe  commission  qui  émit 
cette  impolitiqus  proclamation  que  habitans  de  Vaud 
et  d'Argovie.  Ce  ne  fut  qu'après  cette  fausse  démarche 
que  la  majorité  des  premiers  magistrats  sous  l'acte  de 
médiation  reprit  l'influence  qu'on  avait  voulu  lui  en- 
lever- 
(')  Vojçz  pi(!ce  justificative  N".   i5. 
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Faii-e  au  Canton  de  Vaud,  toutes  les  con- 
-  cessions  propres  à  assurer  son  bonheur.  Cette 
lettre  parvînt  à  son  adresse  au  moment  où 
k  plus  violente  inquiétude  agîtoit  tous  les 
esprits ,  quoique  sous  l'apparence  extérieure 
de  la  plus  parfaite  tranquillité. 

Pendant  la  durée  de  cette  crise  toutes  les 
nouvelles  qui  se  succédoient  à  chaque  instant, 
étoient  exagécées  ou  contradictoires.  Les  unes 
annonçoient  l'entrée  positive  des  alliés  en 
Suisse»  les  autres  laissaient  du  doute  à  cet 
égard,  ou  la  nioieht  même  tout-à-fait.  Quel- 
ques personnes  ayant  eu,  dans  la  matinée 
du  26  Décembre,  connoissance  de  la  pro- 
clamation bernoise  du  24  ne  pouvoient  la 
concilier  avec  l'opinion  qu'ils  avoient  de  la 
modération  des  chefs  de  l'Etat  (').  Enfin  on 
assuroit  que  déjà  les  milices  bernoises  mar- 
choient  sur  le  Pays  de  Vaud  et  qu'il  falloit 
prendre  les  armes  pour  les  repousser.  Ce  fut 
au  milieu  de  ce  conflit  d'incertitMdes  que  le 
gouvernement  vaudois  reçut  la  nouvelle  offi- 
cielle qu'à  la  suite  d'une  convention,  les 
armées  alliées  avoient  passé  le  Rhin ,   dans 

(')  Les  andeos  chefs  de  l'élat,  comme  nous  l'urons 
(lit  plus  haut ,  n'étoienl  mom  en  la  né  ment  plus  en  place, 
lorsque    cette  proclamation  irréfléchie  fut  publiée. 
J.   H.  19 
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la  nuit  du  20  au  21  Décembre,  pour  en^ 
trer  en  Suisse  et  que  les  troupes  fédérâtes 
s'étoien't  repliées  dans  i'intérieur.  En  annon- 
çant cette  nouvelle  le  landammann  deman- 
doit  aux  Gantons  d'envoyer  immédiatement 
des  députés  pour  recomposer  la  diète  extra- 
ordinaire qui  avoit  été  dissoute.  Alors  le 
petit  conseil  du  Caoton  de  Vaud  prît  sur 
lui  de  renommer ,  de  son  autorité  privée  , 
les  mêmes  députés  qui  avoient  assisté  à  la 
diète  précédente.  Cette  nomination  qui  fut 
une  usurpation  foiTnelle  d'un  pouvoir  qui 
h'appartenoît  qu'au  grand  conseil ,  devint  la 
base  vicieuse  et  illégale  surla^aetle  tout  l'édi- 
fice de  la  constitution  de  i8i4  fut  établi. 
Le  petit  conseil  invita  d'ailleurs ,  par  une 
proclamation,  tous  les  citoyetB  à  respeder 
Tordre  ,  à  ne  point  troubler  la  tranquillité 
publique,  &  -se  soumettre  avec  résignation  à 
la  forcé  des  circonstances,  et  pnisque  les 
armées  alliées  entroient  en  amîs ,  â  les  bien 
accueillir.  Oi  apprit  avec  certitude ,  le  même 
jour,  qu'une  avant-garde  autrichienne  étoit 
entrée  à  B€rne,  et  qu'unecolonne  des  mêmes 
troupes  devoit  s'avancer  dans  le  Canton  de 
Vaud.  Alors  on  ne  douta  plus  qu'une  très 
grande  réaction   politique  n'en  .  fût  la  con- 
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séquence,  et  l'on  commeaçoit  à  penser  que 
ce  qui  pourroit  arriver  de  moins  fâcheux  au 
Canton  de  Vaud ,  seroit  d'être  réuni  à  celui 
de  Berne  à  des  conditions  favorables. 
*  Ce  fut  dans  ces  circonstances  angoissantes 
qu'arriva  là  lettre  dont  nous  avons  parlé. 
Son  importance  dans  un  moment  aussi  cri- 
tique, engagea  celui  qui  l'avoit  reçue  à  mettre 
la  plus  grande  activité  à  réunir  un  certain 
nombre  d'amis,  dont  il  oonnojssoit  et  par- 
tageoit  les  sentimens,  pour  leur  en  rcommu- 
niquer  le  contenu.  Cette  lettre  fut  lue  le  27  Dé- 
cembre dans  une  réunion  composée  d'une 
irentaine  de  grands  propriétaires,  la  plupart 
pères  de  famille,  distingués  par  leur  pàttdo- 
tisme  éclairé  et  la  sagesse  de  leurs  opinions. 
La  lecture  de  cette  lettre  fit  ,une  vive 
impression  sur  tous  les  membres  de  cette 
réunion-  On  fut  profondément  touché  de 
voir  un  des  premiers  magistrats  de  l'Etat 
de  Berne,  repousser  d'une  main  les  baïon- 
nettes étrangères  qui  lui  étoient  offertes, 
pour  détruire  l'ouvrage  de  la  révolution,  et 
présenter  de  l'autre  l'olivier  de  la  paix  à  ce 
Canton  de  Vaud  qui,  après  trois  siècles  de 
prospérité  et  de  bonheur,  s'étoit  si  violem- 
ment séparé  de  celui  de  Berne. 

•9* 
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Si  l'on  n'avoit  écouté  et  suivi  que  te  pre- 
mier mouvement,  on  se  seroit  immédiate- 
ment .mis  en  rapport  avec  ce  respectable  ma- 
gistrat pour  entrer  dans  ses  vues  et  traiter 
de  la  réunion  au  Canton  de  Berne  avec  éga- 
lité de  droits  politiques  et  aux  conditions 
les  plus  avantageuses  au  Pays  de  Yaud.  Mais 
les  membres  de  l'assemblée  dans  laquelle 
on  lut  sa  missive,  oubliant,  dans  cette  cir- 
constance,  comme  dans  plusieurs  autres,  les 
torts  qu'on  avoit  eus  envers  eux, ne  s'occu- 
pèrent que  de  ce  qui  pouvoit  être  le  plus 
grand  bien  de  leur  pays.  Pesant  alors  avec 
sagesse  les  événemens  passas  et  les  chances 
de  l'avenir  ;  et  ne  consultant  ni  leur  intérêt 
du  moment,  ni  aucune  considération  particu- 
lière ;  les  membres  de  cette  réunion  virent 
dans  l'émancipation  complète  de  leur  Canton» 
si  ce  n'est  une  plus  grande  source  de  pros- 
périté publique ,  du  moins  plus  de  certitude 
de  tranquillité  intérieure  et  de  stabilité.  Mais 
pour  atteindre  ce  double  but,  il  falloit  que 
cette  émancipation  fut  librement  consentie 
par  l'Etat  de  Berne, au  moyen  d'un  concor- 
dat-qui  règleroit  les  réclamations  légitimes, 
que  le  gouvernement  bernois  ou  des  par- 
ticuliers ,  se    croiroient    en   droit    de    faire. 
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Cette  détermination  ne  fut  pas  cependant 
prise  sans  regret,  de  la  part  de  quelques-uns 
des  assistans,  parce  qu'indépendamment  de 
ce-  que  leur  propre  intérêt  leur' dictoit,  de 
puissans  argumens  milttoîent  en  faveur  de  la 
réunion  à  Berne  ,  aux  conditions  d'égalité 
de  droits  qu'ils  se  croyoient  assurés  d'ob- 
tenir. Toutefois,  aussitôt  que  la  résolution 
fut  arrêtée  en  faveur  de  l'indépendance  can- 
tonale, on  la  soutint  avec  cette  franchise 
et  teite  loyauté  que  des  hommes  d'honneur 
mettent  toujours  dans  leurs  engagemens. 
C'est  donc  dans  cette  réunion  d'amis,  qu'il 
fut  décidé,  que  bien  loin  d'imiter  ceux  qui 
en  1798  appelèrent  la  force  étrangère  pour 
soutenir  leurs  prétentions,  il  falloît  faire  le 
sacrifice  de  ses  opinions  individuelles  et  de 
ses  vœux  les  plus  chers,  plutôt  que  de  suivre 
•  un  pareil  exemple  et  d'employer  un  sem- 
blable moyen  pour  les  satisfaire. 

L'arrivée  des  troupes  autrichiennes  dans 
le  Pays  de  Vaud  et  celle  du  quartier  général 
qui  vint  s'établir  à  Lausanne  lè  même  jour, 
ne  fit  que  fortifier  cette  noble  résolution; 
car  dans  une  entrevue  qu'une  délégation  des 
membres  de  la  réunion  dont  nous  avons  parlé, 
eut  ayec  le  comte  de  Bubna  pour  connoitre  ses 
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ioténtionset  lui  faire  part  des  leurs,  ce  gé- 
néral leiir  dit,  en  leur  exhibant  la  procla-> 
mation  de  Berne  du  24  Décembre,  a  Qu'il 
a  n'étoit  point  un  diplomate,  qu'il  n'étoit 
»  qu'un  militaire  combattant  pour  la  bonne 
»  cause,  et  qu'il  ne  pouvoit  pas  entrer  avec 
»  eux  dans  des  discussions  politiques,  mais 
»  que  si  pour  renverser  le  gouvernement  ré- 
»  volutionnaire  du  Canton  de  Vaud,  ils 
»  avoieht  besoin  de  son  secours,  sur  leur 
»  demande  positive  il  le  dissoudroit  et  le 
»  remplaceroit  par  une  commission  pfovi- 
»  soire  de  leur  choix.  » 

Sur  quoi  ces  députés  lui  répondirent  :  «  Que 
»  les  hommes  de  leur  parti  envisageant 
»  comme  traîtres  à  la  patiie  ceux  qui  en 
»    1798   avoient  invoqiié  la  force  armée  de 

*  la     république   françoise    pour   renverser 

"  l'ordre  de  choses  établi ,  ils  ne  vouloient  • 
»  pas  imiter   un  aussi  coupable  exemple  en 

*  acceptant  l'assistance  active  de  l'arinée  au- 
»  trichienne.  Que  le  but  qu'ils  se  proposoient 
»  étoit  celui  de  cicatriser  les  plaies  de  la 
»  révolution  par  une  amélioration  dans  l'état 
»  politique  de  leur  pays  et  par  une  sincère 
»  réconcilation  entre  les  différents  partis  qui 
»  le  divisoient.  etc.  d    Dans  ce  ca^ ,  «  avoit 
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répliqué  le  géoéral  de  Bubna  »  Je  ue  puis 
pas  me  mêler  de  vos  ajffaires  et  je  pars  demaîa 
pour  Genève.  » 

Telle  fut  la  conduite  que  tinrent ,  dans 
cette  cjreonstance  si  importante,  ces  hommes 
toujours  calomniés  et  toujours  écartés  de  la 
chose  publique  par  les  chefs  de  la  révolution. 
Fiers  de  l'espèce  de  victoire  qu'ils  avoient 
remportée  sur  eux-mêmes,  et  voulant  donnec- 
à  leur  résolution  toute  la  publicité  possible  ils 
ne  répondirent  à  la  missive  du  digne  magis- 
trat bernois,  qu'après  avoir  mûrement  pesé 
les  motifs  qui  pouvoient  faire  désirer  la 
réunion  du  Canton  de  Vaud  à  celui  de  Berne 
et  ceux  qui  justifiaient  le  vœu  de  son  indé- 
pendance ,  la  balance  avoit  penché  pour  ce 
dernier  parti:  «Ce  vœu,  disoient-ils  dans  cette 
»  lettre  ;  repose  sur  de  puissantes  considé- 
»  rations.  En  1802  il  existoit  encore  un  grand 
»  parti  chez  notre  peuple,  en  faveur  du  gou- 
n  vernement  de  Berne,  mais  dès  lors  l'abo- 
»  litioi}  des  droitures  féodales  et  la  jouis- 
»  sance,  pendant  dix  ans,  des  avantages 
»  résultant  de  son  indépendance ,  l'ont  telle- 
»  ment  attaché  au  nouvel  ordre  de  choses, 
n  qu'on  peut  dire  avec  vérité  qu'il  est  devenu 
»  le  vœu  de  la  nation.  C'est  pourquoi ,  d'après 
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y>  la  disposition  actuelle  des  esprits  dans 
»  ce  Canton,  nous  devons  croire  que  son 
»  émancipation  peut  seule  faire  son  bon- 
»  heur  et  contribuer  à  celui  de  l'Etat  de 
»  Berne  etc.  etc.  (')•  » 

Après  avoir  donné  cours  à  cette  lettre ,  on 
décida  de  communiquer  officiellement,  par 
une  députation,  au  petit  conseil  du  Canton 
de  Vaud,  l'ouverture  que  Berne  avoit  faite 
et  la  manière  dont  on  y  avoit  répondu.  Par 
cette  déraarcbe  on  vouloit  fournir  la  preuve 
irrécusable  de  la  sincérité  des  intentions  de 
ceux  qui  la  faisoient,  donner  l'exemple  de 
l'oubli  du  passé  et  enlever  à  jamais  tout 
prétexte  de  représenter  leur  parti  comme 
ennemi  du  Canton  de  Vaud,  toujoui-s  dis- 
posé â  le  livrer  à  la  domination  bernoise  et 
ne  méritant  aucune  confiance  (*).  Cette  dépu- 
tation se  rendit  auprès  du  conseiller  d'Etat 
Soulier,  lui  fit  part  du  but  de   sa  mission 

(')  Voyez  pièce  justificative  N°.    16, 

(')  Cette  députation  composée  de  MM.  G.  H.  de 
Séigneus  et  de  Constant  d'HermeDches  ,  fut  reçue  par 
M.  Soulier  de  Nyon  ,  membre  du  petit-conseil,  lem- 
plissant  ad  intérim  la  pince  de  président,  en  l'nbseuce 
de  M.  Monod,qui  étoit  alors  député  à  la  diète  Je 
Zurich. 
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et  le  pria  de  la  faire  connoUce  aux  autres 
membres  du  petit  conseil. 

Cètt«  conduite,  dans  des  circonstances  qui 
dévoient  justement  faire  craindre  tout  le 
contraire  de  la  part  de  ceux  qui  avoient 
tant  à  se  plaindre  du  gouvernement  Yau- 
dois  ,  parut  toucher  vivement  ce  magis-- 
tratjdu  moins  témoigna-t-il  aux  deux  députés, 
combien  elle  lui  étoit  agréable  et  l'heureux 
effet  qu'il  en  espéroit. 

"  Votre  démarche  Messieurs, leur  dit-îl , 
»  dictée  par  le  patriotisme  le  plus  pur  et 
»  le  plus  éclairé,  contribuera  puissamment 
»  à  assurer  l'indépent lance  ,  la  concorde  et 
»  le  bonheur  de  notre  Canton.  Votre  con- 
»  duite  vaudra  à  tous  ceux  qui  partagent 
»  vos  opinions  de  justes  droits  à  la  reconnois- 
»  sance  nationale.  Soyez  bien  persuadés  que 
»  les  choix  futurs  du  peuple  sauront  appeler 
»  à  la  chose  publique  des  hommes  aussi  dignes 
»  d'y  occuper  des  places  dont  ils  n'ont  été 
-  »  privés  jusques  à  présent  que  par  une  in- 
»  juste  prévention.  Je  m'empresserai  d'ail- 
»  leurs,  Messieurs,  de  faire  connoître  à  mes 
»  collègues ,  la  communication ,  du  plus  haut 
»  intérêt ,   que  vous    avez   bien  voulu    me 
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»  faire.»  Telles  furent  les  paroles  textuelles 
de  ce  magistrat. 

Quoiqu'il  n'y  eût  aucun  motif  pour  douter 
de  leur  sincérité,  od  ne  crut  pas  devoir  s'en 
tenir  à  cette  seule  démarche. 

Il  importoit  au  parti  exclu,  oca-seule- 
raent  d'empêcher  que  ses  intentions  ne  fussent 
pas  mal  interprétées  dans  l'intérieur  du 
Canton  ,  mais  encore  qu'elles  fussent  connues 
des  hautes  puissances.  A  cet  efifet  deux  en- 
voyés extraordinaires ,  le  comte  de  Capo- 
d'Istria  pour  la  Russie  et  M\  de  Lftbzeltern 
pour  l'Autriche,  étant  arrivés  à  Zurich,  on 
se  mit  en  rapport  avec  eux ,  et  ce  fut  d'après 
leur  conseil  qu'on  décida  d'envoyer  une  dé- 
putation  au  quartier  généi'al  des  puissances 
alliées.  Cette  députation  derolt  être  appuyée 
et  munie  de  tout  ce  qui  pouvoit  inspirer  de 
la  confiance  aux  souverains  et  les  éckirer 
sur  les  véritables  intérêts  de  la  Suisse  en 
général  et  du  Canton  de  Vaud  «n  p^rtieuHer. 
Trois  hommes  bien  connus  par  leurs  talens, 
les  places  importantes  qu'ils  avoient  occupées 
dans  l'administration  de  leur  pays  et  l'étendue 
de  leurs  propriétés  foncières  forent  chargés 
de  cette  importante  mission  ,  avec  des  plein- 
pouvoirs  conçus  en  ces  termes.    «  Quelques 
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»  amist  grands  propriétaires  du  Canton  de 
»  Vaud,  s'étant  réunis,  concernant  les  inté- 
»  rets  de  l'a  patrie  dans  les  circonstances 
»  critiques  où  elle  se  trouve;  considérant 
»'  que  l'acte  de  médiation  de  i8o3  est  dissous 
»  par  les  dérogatoires  de  notoriété  publique 
r>  qu'il  a  reçues ,  ont  chargé  Messieurs  de 
y  Po/û?r  père,  ci-devant  préfet  du  Cantcoi, 
»  Henry  de  Mestràl  de  St  Saphcftin,  Heute- 
»  nant  colonel ,  eï  £'rut^ ,  ci>devant  président 
»  de  la  chambre  administrative,  de  se  rendre 
»  de  suite  là  où  ils  le  croiront  convenable 
»  pour  travailler  au  maintien  de  l'indépen- 
»  dance  du  Canton  de  Vaud  et  de  son  union 
»  à  la  confédération  Suisse  comme  partie 
»  intégrante,  sous  une  constitution  libre  qui 
I»  ne  porte  aucune  atteinte  au  rachat  effectué 
»  des  censés  et  des  dîmes.  » 

Cette  résolution  fut  communiquée  à  un 
grand  nombre  de  propriétaires  du  Canton 
qui  y  donnèrent  leur  assentiment.  Ce  fut  sous 
de  tels  auspices  que  ces  trois  respectables 
citoyens  quittèrent  leurs  familles ,  leur  bien 
être  et  leurs  intérêts  les  plus  chers  pour 
travailler  au  bonheur  de  leur  Canton. 

Leur  première  démarche  fut  de  présenter 
en  Janvier  181 4)  aux  souverains  alliés  réunis 
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à  Bâie  un  mémoire  qui  avoit  poui-  bul; 
i".  D'exposex'  ies  motifs  qui  rendoient  la 
réunion  du  Canton  de  Vaud  à  celui  de  Berne 
presqu' impossible  et  contraire  aux  véritables 
intérêts  des  deux  Etats.  3".  De  représenter  la 
nécessité  de  changer  la  constitution  et  de  com- 
primer l'influence  du  parti  révolutionnaire 
qui  avoit  gouverné  le  Canton  dep,uis  1798. 

Ce  mémt)iie  aussi  modéré  que  fort  d'argu- 
mens  étoît  terminé  par  ces  paroles,  en  quel- 
que sorte  prophétiques ,  puisque  leur  contenu 
s'est  complètement  réalisé. 

*•  Buonaparte  ayant  donné  la  constitution 
B  actuelle  du  Canton  de  Vaud,  pour  les 
»  hommes  qui  lui  étoient  dévoués  ;  si  ces 
»  hommes,  qui  sont  toujours  à  la  tête  du 
»  gouvernement,  sont  chargés  de  pourvoir 
»  aux  améliorations  de  la  constitution,  On 
»  peut  être  assuré  que  sous  des  formes 
»  spécieuses ,  ils  troui>€ront  le  moyen  d'y 
»  conserver  tinfiuence  de  l'esprit  qui  les 
»  anime,  afin  de  se  perpétuer  exclusivement , 
n  ainsi  que  leurs  adhérens  dans  le  gouver- 
»  nement  du  Canton ,  tandis  que  ce  nouveau 
»  malheur  pourroit  être  évité  si  une  commis- 
»  sion  cantonale  composée  des  diverses  opi~ 
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»  nions  s'étoit  chargée  de  cette  réorganisa- 
-  tron  (').  » 

Ce  mémoire  fut  très- rovorablement  ac- 
cueilli et  valut  à  ceux  qui  l'avoient  présenta 
la  demande  de  fournir  d'autres  notes  plus 
détaillées  sur  les  changemens  à  faire  €t  sur 
le  mode  de  les  opérer.  Ce  début  et  les  prin- 
cipes restaurateurs  que  manifestuient  à  cette 
époque  les  hautes  puissances  alliées ,  remplit 
d'espérances  le  parti  opprimé  qui  réclamoît 
ses  droits  politiques ,  dont  il  avoit  été  si  injus- 
tement et  depuis  si  longtemps  frustré.  Mais 
ses  antagonistes  qui,  un  instant ,  avoient  cru 
leur  règne  terminé,  commençoieht  à  renaître 
à  l'espérance  et  cette  espérance  leur  venoit 
de  si  bonne  part  qu'elle  leur  rendit  toute  leur 
activité  et  toutes  leurs  exclusives  prétentions. 
Le  rappel  de  l'agent  que  l'Autriche  avoit 
envoyé  à  Berne  (»),  dans  le  premier  moment , 
pour  gagner  l'ancienne  Suisse  en  lui  promet- 
tant de  rétablir  l'ancien  ordre  de  choses, 
fut  le  premier  symptôme  d'un  changement 
dans  le  système  politique  des  hautes  puis- 

O'L'auteur  de  ce  mémoire  étoit  M.  Uy.  de  Polier, 
ancien  préfet  et  membre  de  la  dëpulion. 

(')  M-  de  Senil-PiUach  quitta  Berne  le  3  Janvier 
.8.4. 
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liances ,  à  l'égard  de  la  réorganisation  de  [a 
Suisse.  Peu  après  une  note  des  ministres  de 
Russie  et  d'Autriche  datée  de  Zurich,  portant 
que  leurs  majestés  impériales  et  royales  ne 
vouloient  s'immiscer  en  aucune  maniëre  dans 
\es  rapports  intérieurs  de  ce  pays,  fut  un 
second  indice  de  ce  changement ,  mais  ia 
nouvelle  de  l'accueil  distingué,  que  l'empe^ 
reur  Alexandre  avoit  fait  à  son  ancien  insti- 
tuteur F.  C.  Lahai-pe,  qui  s'éloit  rendu  au 
guartier  général,  expliqua  bientôt  aux  per- 
sonnes clairvoyantes,  la  cause  de  ce  chan- 
gement et  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  contradic- 
toire dans  la  conduite  des  alliés  par  rapport 
à  la  vieille  Suisse.  Cette  dernière  circonstance 
surtout  fit  naitre  les  plus  sinistres  a^^éhen- 
sktns  ;  car  cdnnoissant  les  opinions  et  les  prin- 
cipes politiques  du  colonel  Laharpe ,  on  n'avoit 
-que  trop  de  motifs  pour  i-edouter  l'influence 
qu'il  poun-oit  exercer. 

En  effet  en  le  voyantainsi  repai'oitrelout-à- 
coup  sur  la  scène  politique  après  être  demeui'é 
si  longtemps  dans  la  capitale  de  France ,  tran- 
quille spectateur  des  préparatifs  immenses  et 
de  la  marche  des  innombrables  armées  de 
Napoléon  contre  l'empire  de  son  auguste 
élève;  en  le  voyant  ainsi  tout-à-coup  sortir 
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de  cette  apparente  inactivité ,  pour  recevoir 
d'Alexandre  tant  de  témoignages  publics  d'es- 
time et  de  confiance ,  cm  dut  former  bien  des 
conjectures  sur  la  cause  de  cette  subite  faveur 
et  ces  conjectures  n'étoient  pas  rassurantes 
pour  les  anciens  gouvernemens  de  la  Suisse. 

Malgré  ces  ti-op  justes  appréhensions  Mes- 
sieui-s  H.  de  Mestral  et  Crud  de  Genthod  ne  se 
laissèrent  point  décourager.  Députés  du  parti 
qui  dans  le  Canton  de  Vaud  désîroit  et  de- 
mandoit  une  véi'itable restauration  politique, 
une  restauration  basée  sur  le  bon  droit ,  la 
légitimité  et  la  justice,  ils  se  rendirent  d'abord 
à'  Zurich,  et  après  y  avoir  conféré  avec  les 
ministres  de  Russie  et  d'Âutriohe  ainsi  qu'avec 
quelques  hommes  d'étal  les  plus  distingués 
de  la  Suisse,  ils  partirent  le  i5  Février  181.4 
pour  le  quartier  général  des  souverains  alliés , 
munis  des  meilleures  recommandations  et 
encouragés  par  les  plus  Batteuses  espérances(')> 
Malheureusement  ils  y  arrivèrent  dans  les 
circonstances  lesplus  défavorables. -Les armées 
de  Napoléon  V'enoîent  d'obteoïr  des  succès 
assez  marquants  pour  forcer  les  alliés  à  une 
aniHche  rétrograde  qui  occasîona  un  grand 
mouvement  de  troupes  et  le  déploiement  de 

(')  Voyez  la  pièce  jastiGatrre  N".  17. 
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beaucoup  de  moyens  pour  reprendt-e  l'offen- 
sive, 

-  Le  quartier  général  des  hautes  puissances 
qui  avoit  été  à  Troyes  se  porta  précipitam- 
ment en  arrière  à  Bar- sur- Aube.  Comme 
dans  de  pareils  momens  ,  tous  les  intérêts 
secondaires  sont  oubliés ,  ceux  que  repré- 
sentoient  deux  députés  du  petit  Canton  de 
Vaud  ne  pouvoient  attirer  que  bien  foible- 
ment  l'attention.  Cependant  ils  surent  par 
leur  zèle  et  leur  activité,  surmonter  tous 
les  obstacles  pour  obtenir  une  audience  des 
empereurs  d'Autriche ,  de  Russie ,  et  du  roi 
de  Prusse,  dont  ils  eurent  lieu  d'être  extrê-  - 
mement  satisfaits.  D'ailleurs  sous  le  seul  point 
de  vue  d'avoir  été  admis  par  ces  souverains 
comme  représentant  une  classe  d'hommes  qui 
méritoit  d'être  consultée  dans  la  réorganisation 
de  son  pays ,  ces  deux  députés  crurent  avoir 
rempli  l'objet  le  plus  important  de  leur  mis- 
sion. Mais  animés  du  meilleur  esprit,  sans 
haine  personnelle,  comme  sans  préveotioai} 
toujours  disposés  à  oublier  les  offenses  et  à 
croire,  qu'on  peut,  surtout  en  politique, 
errer  de  bonne  foi ,  reconnoître  ses  erreurs 
et  les  réparer  ;  agissant  dans  l'unique  intérêt 
du  bien  public,  ces  deux  députés,  n'hésitè- 
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rent  pas  à  demander  une  entrevue  à  Monsieur 
F.  C.  Laharpe ,  qui  suivoit  le  quartier  général 
des  alliés.  Sa  réception  fut  froidement  hon- 
nête ;  ne  pouvant  blâmer  ouvertement ,  leurs 
principes,  leur  conduite,  ni  leurs  vues,  mais 
ne  voulant  pas  non  plus  approuver  une  dé- 
marche qu'il  s'efforçoit  à  faire  envisager 
comme  attentatoire  au  pouvoir  du  gouvei> 
.  nement  du  Canton  de  Vaud ,  il  leur  dit 
qu'il  la  regardoit,  au  moins,  comme  inutile, 
qu'il  auroit  su£B  de  se  déclarer  publiquement 
pour  l'indépendance  de  leur  pays  et  de  s'en 
remettre  pour  tout  le  reste  à  la  marche  des 
événemens  et  à  l'activité  des  premiers  ma-' 
gistrats  de  leur  Canton, qui  seuls  avoient  le 
droit  de  s'occuper  ofBciellement  de  pareils 
objets.  Se  sentant  fort  de  l'appui  de  l'empe- 
reur Alexandre ,  et  ayant  déjà  ses  idées  arrê- 
tées, il  ne  voulut  entrer  dans  aucune  discus- 
sion de  détail  et  répondit  évasivement  aux 
diverses  propositions  qui  lui  furent  faites 
concernant  la  réorganisation  du  Canton  de 
Vaud. 

Cette  manière  de  recevoir  Messieurs  de 
Mestral  et  Crud,leur  fit  conncrftre ses  dispo- 
siticms  et  pénétrer  ses  vues  secrètes.  Ils  sor- 
tirent de  cette  entrevue  bien  convaincus  que 
T.  II,  20 
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l'ex-directeur  Laharpe  ne  se  montreroit 
jamais  disposé  à  traiter  fraDobement  avec 
ceux  qui  s'étoient  ouvertement  déclarés,  en 
1798'.  contre  les  principes  révolutionnaires. 
Ils  le  quittèrent  donc  avec  l'intime  persua- 
sion qu'il  opposeroit  tous  ses  moyens ,  au 
parti  dont  eux  étoient  les  représentaDS }  mais 
ils  se  flattoient  encore  que  la  justice  de  leur 
cause  et  leurs  loyales  intentions  les  feroient 
triompher  malgré  ce  redoutable  antagoniste. 

Cependant  l'issue  incertaine  de  la  guerre  , 
la  lutte  prodigieuse  qu'il  falloit  soutenir,  et 
les  efforts  journellement  renouvelés  ,  absor- 
-boient  trop  complètement  les  souverains  et 
leurs  ministres  pour  leur  laisser  le  temps  de 
s'occuper  d'objets  de  détail. 

Dans  cet  état  de  choses.  Messieurs  de  Mes- 
tral  et  Crud  sentirent  que  la  prolongation 
de  leur  séjour  au  quartier  général  devenoit 
tout  à  fait  inutile.  Ils  avoient  été  admis  à 
une  audience  particulière ,  ils  avoient  été 
invités  à  faire  part  de  leurs  idées  au  con- 
grès helvétique  de  Zurich ,  concurremment 
avec  les  membres  du  gouvernement  de  leur 
Canton  ;  enfin  ils  avoient  fait  une  déniarcbe 
publique  de  rapprochement  auprès  de  celui 
qui  étoit  réputé  être  le  chef  du  parti  qui 
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leur  étoit  opposé.  Ils  ne  pouvoi«nt  rien  faîte 
de  plus,  et  leur  mission,  sans  avoir  atteint 
complètement  son  but,  avoit  eu  cependant 
un  résultat  assez  important  pour  leur  faire 
espérer  d'beureuses  conséquences.  Mais  avant 
d'en  dire  davantage  sur  cet  objet,  reprenons 
de  plus  haut  la  mardie  des  événement  dans 
l'intérieur  de  la  Suisse. 

Nous  avons  vu  qu'aussitôt  que  les  succès 
des  troupes  alitées  les  eurent  rapprochées  des 
frontières  de  l'^elvétie,  une  diète  extraor- 
dinaire s'étoit  assemblée  à  Zurich  pour  aviser 
aux  moyens  de  faire  respecter  son  territoire. 
Nous  avons  vu  qu'un  cordon  de  i5ooo  hom- 
mes commandé  par  le  général  de  Watteville 
avoit  été  placé  le  long  des  frontières  mena- 
cées, que  le  système  de  neutralité  avoit  été 
unanimement  proclamé;  qu'une  députation 
avoit  été  envoyée  à  Paris  et  une  autre  au 
quai(ier  général  des  alliés,  pour  communi- 
quer la  résolution  de  la  diète,  et  ta  faire 
agréer  par  les  puissances  belligérantes.  Nous 
avons  vu  que  cette  communication  avoit  été 
favorablement  reçue  par  Buonaparte  qui  ne 
se  sentoit  plus  en  mesure  de  violer  la  neu- 
tralité de  la  Suisse;  maïs  que  les  puissances 
alliées  qui  se  rappeloient  comment  le  Direc- 
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toire  de  France  l'avoît  respectée  en  1798  et 
Napoléon  en  1 802 ,  sentant  l'importance  de 
prendre  leur  revanche  afin  d'accélérer  le  terme 
de  la  guerre ,  avoient  fait  une  répons  eévasive  : 
que  ce  fut  alors  que  l'Autriche  envoya , 
M*^.  de  Senft-Pilsach  à  Berne  pour  promettre 
le  retour  de  l'ancien  ordre  de  choses ,  si  l'on 
accordoit  aux  armées  alliées  le  passage  en 
Suisse  :  que  cette  demande  faite  secrètement, 
et  appuyée  de  la  proclamation  du  prince  de 
Schwarzenberg,  avoit  monté  à  Berne  les  espé- 
rances de  quelques  têtes  chaudes,  qui,  aveu- 
glées par  la  passion  ,  ne  consultant  ni  l'in- 
fluence du  passé  sur  le  présent,  ni  les  chances 
incertaines  de  l'avenir,  avoient  voulu  em- 
ployer les  premiers  soldats  autrichiens  arrivés 
à  Berne  pour  renverser  le  gouvernement  de 
l'acte  de  médiation  et  se  saisir  du  pouvoir. 
Enfin  nous  avons  vu  que  les  hommes  qui 
étoienl  à  la  tête  de  l'état  avoient  résisté ,  avec 
une  noble  fermeté-,  à  cet  acte  de  violence , 
et  étoient  demeurés  maîtres  de  l'autorité. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu'un  des 
principaux  magistrats  avoit  écrit  la  lettre 
que  nous  avons  déjà  citée ,  laquelle  renfer- 
moit  ce  passage.  «  Que  les  anciens  patriciens 
n  Bernois  ayant  désiré ,  tes  uns  le  retour  par- 
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»  fait,  les  autres  un  rapprochement  de  l'ao- 
»  cien  ordre  de  choses ,  rien  de  plus  simple. 
»  Mais  les  hommes  sensés  et  honnêtes  parmi 
»  nous,  lie  le  vouloient  qu'à  une  paix  géné- 
»  raie,  d'une  manière  qui  ne  compromit  ni 
»  l'intérêt  général  de  la  Suisse ,  ni  sa  trànquil- 
»  lité.  Cela  n'enlroit  pas  dans  les  vues  des 
•■  cours  alliées,  ou  du  moins  de  leur  majo- 
»  rite,  et  elles  résolurent  d'utiliser,  l'exal- 
»  tation  de  quelques  crânes,  que  notre  gou- 
»  vernement  n'avoit  pas  paralysés ,  ne  les 
»  croyant  pas  assez  influens  pour  pouvoir 
»  nuire  au  dehors,  ni  assez  considérés  pour 
»  nuire  au  dedans  etc,  etc.  » 

C'est  ainsi  que  pensoient  et  qu'agissoient 
en  toute  occasion  ces  magistrats  bernois ,  si 
souvent  calomniés  de  nos  jours  par  l'esprit 
de  parti.  C'est  ainsi  q^ue  dans  cette  circons- 
tance où  ils  auroient  pu  si  facilement  se  venger 
des  injustices  et  des  torts  dont  ÎIs  avoîent  été 
victimes,  ils  oublioient  tout  et  pardonnoient 
tout,  pour  ne  s'occuper  que  de  la  tranquil- 
lité de  la  commune  patrie.  Cette  conduite 
si  noble  et  si  généreuse  de  la  part  des  chefs 
de  l'Etat,  sur  la  coopération  duquel  l'Au- 
triche avoit  le  plus  compté  pour  l'accomplisse- 
ment  de  ses  desseins,  fut,  on    ne  sauroit 
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en  douter  ,  la  principale  cause  qui  fit  cbanjçer 
de  système  politique  au  cabinet  de  Vienne 
par  rapport  à  la  Suisse  ,  ou  du  moins  qui  le 
disposa  à  céder  à  la  demande  qui  lui  fut  faite 
sur  cet  objet  par  l'empereur  de  Russie  (')• 
II  seroît  sans  cela  impossible  d'expliquer  pour- 
quoi l'Autriche,  qui  avoit  de  si  puissans 
motifs  pour  protéger  les  anciens  Cantons, 
changea  tout  â  coup  de  dispositions  à  leur 
égard,  et  pourquoi,  après  leur  avoir  annoncés 
publiquement  le  retour  de  leur  ancienne  cons- 
titution et  la  restitution  de  ce  que  la  révolution 
leur  avoit  violemment  enlevé ,  adopta  pour 
base  de  la  restauration  de  la  Suisse,  l'existence 
des  XIX  Cantons.  A  l'appui  de  cette  opinion 
nous  ajouterons  encore  que  lorsque  l'Autriche 
se  fat  convaincue  qu'elle  ne  poovoit  pas 
décider  les  anciens  Suisses  à  faire  cause 
commune  avec  elle  et  à  prendre  une  part 

{')  Il  est  connu  que  l'empereur  Alexandre  oe  con- 
sentit k  l'entrée  dea  Autricbiens  en  Snisse  ,  que  sous 
la  condition  espresie  que  tes  Gantous  do  Vaud  et 
d'Argovie  ne  seroient  point  réunis  hi  celui  de  Berne. 
N'auroit-il  pas  mieux  valu,  pour  la  Suisse  entière, 
s'opposer  h  l'entrée  des  Autrichiens,  sons  condition 
que  ces  deux  provinces  Eussent  rénnies  au  Canton  de 
Iter>e  arec  égalité  de  droits  cirila  et  politiques. 
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active  à  la  guerre  ;  l'intérêt  qu'ils  lui  iospi- 
roients'a&biblit  considérablement.  Connois- 
sant  d'ailleurs  les  dispositions  des  esprits  de 
quelques-uns  des  nouveaux  Cantons  et  surtout 
de  celui  de  Vaud ,  frontière  de  la  France , 
l'Autriche  craignît  qu'en  cas  de  revers,  le 
gouvernement  de  ce  dernier  Canton ,  n'ou- 
vrit une  seconde  fois  les  portés  de  l'Helvétie 
aux  armées  françoises.  Ce  fut  donc  pour 
prévenir  ce  danger  qu'elle  jugea  utile  i  ses 
intérêts  de  se  l'attacher  en  reconnoissant  et 
confirmant  son  indépendance. 

Elle  sentoit  qu'en  insistant  au  contraire 
sur  sa  réunion  au  Canton  de  Berne,  c'étott 
en  quelque  sorte  forcer  les  chefs  de  son 
gouvernement  à  se  jeter  dans  les  bras  de 
la  France ,  ou  tout  au  moins  à  se  pronopcer 
poujf  elle. 

Le  danger  que  le  corps  d'armée  du  génâr^l 
de  Bubna  courut  devant  Lyon  et  les  inten- 
tions hostiles  qui  se  manifestèrent  alors  dans 
le  Canton  de  Vaud  contre  les  Autrichiens 
fortiËèrent  cette  manière  de  voir.  Enfin  ce 
qui  acheva  de  décider  du  sort  de  la  Suisse, 
ce  fut  la  confiance  sans  bornes  que  l'empereur 
de  Russie  témoignoit  à  son  ancien  institu- 
teur F.  C.  Laharpe  et  la  demande  qu'Alexan- 
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dre  fit  à  ses  alliés  de  lui  abandonner  entière- 
ment la  direction  des  affaires  de  ce  pays. 
L'Autriche  ayant  de  bien  plus  importantes 
concessions  à  obtenir  y  consentit  aisément 
et  même  afin  de  prouver  qu'elle  n'avoit 
aucune  arrière  pensée  à  cet  égard,  elle  s'em- 
pressa de  rappeler  son  envoyé  extraordinaire 
auprès  de  la  confédération  et  de  lui  donner 
une  autre  destination. 

C'est  ainsi  que  s'explique  la  choquante 
contradiction  entre  la  conduite  des  alliés , 
lors  de  leur  proclamation  ,  avant  d'entrer  en 
Suisse ,  et  le  système  qu'ils  adoptèrent  après  y 
être  entrés  ;  entre  les  promesses  qu'ils  avoient 
faites  aux  anciens  Cantons  ,  particulièrement 
à  celui  de  Berne ,  et  la  manière  dont  elles 
furent  exécutées.  C'est  à  cette  injuste  conduite, 
à  cette  attente  si  cruellement  trompée  qu'il 
faut  attribuer  ta  discorde  et  tous  les  déchi- 
remens  qui  agitèrent  les  esprits  dans  les  divers 
Cantons  depuis  que  l'acte  de  médiation  fut 
dissous,  jusqu'à  l'époque  de  l'acceptation  du 
pacte  fédéral  arrêté  au  congrès  de   Tienne, 
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NOTE  (*). 

Lorsque  l'on  tut  en  Suisse  que  les  armées  coalisées 
avotent  atteint  le  cours  du  Rhin,  et  qae  les  trois 
souverains  d'Autnch?,  de  Prusse  et  de  Russie  avoient 
établi  leur  quartier  général  h  Francfort,  la  diète  y 
enroya  M.  d'Escher  de  Zurich  et  M.  A.  Réding  de 
Schwitz,  pour  demander  qu'on  respectât  la  neutra- 
lité de  la  Suisse.  A  cette  époque,  le  général  Bluchei' 
tDsistoit  pour  que  les  armées  coalisées  forçassent  l'en- 
trée en  France  du  côté  de  Mayence ,  tandis  que  le 
prince  de  Schwartzeoberg  conseilloit  fortement  de  la 
faire  sur  le  haut  Rhia  daos  les  environs'  de  Bâle  où 
il  avoit  porté  la  plus  grande  partie  des  corps  qu'il 
avoitsons  ses  ordres.  —  Dans  ce  moment,  l'on  apprit 
à  Berne  que  trois  patriciens,  l'un  ancien  officier  au 
serrice  de  Saxe ,  l'autre  au  ser»ice  d'Angleterre  et  un 
jeune  homme  fils  d'un  des  plus  ardens  fauteurs  de 
l'ancien  régime  pur  et  simple,  conduits  par  un  gen- 
tilhomme grison  d'un  Dom  célèbre,  s'étoient  rendus 
au  quartier  général  du  prince  de  Schwartzenberg 
pour  représenter  l'aTantagc  du  passage  de  la  Snisse 
et  pour  promettre  la  coopération  des  Bernois.  Le 
conseil  d'état  de  Berne  ,  indigné  de  cette  démarche, 
envoya  de  suite  le  conseiller  Zerleeder  à  Francfort 
pour  déclarer  que  ces  MM.  agissoîent  sans  aucune 
autorisation  de  leur  gouvernement,  qui  partageoit  les 

(*)  Celte  Dots ,  qui  est  du  plus  haut  iut Jrèt ,  a  été  fouraîe 
S  l'aDtcnr  de  cet  ouvrage  pat  une  personne  qui  oe  peut 
laisser  aucuu  doute  sur  la  parfiite  exactitude  des  faits 
qu'elle  conticnl. 
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vœux.  (le  leurs  co-alliés.  L'empereur  Alexandre  promit 
solennellement -de  faire  respecter  la  neutralité  de  la 
Suisse,  mais  ce  n'étoit  pas  le  compte  des  génëraux 
autrichiens,  qui  tojoient  les  plus  grands  avantages 
militaires  à  l'entrée  de  leur  arvde  par  l'Helrétic.  Ils 
convinrent  entr'eux  de  reconooltre  les  Suisses  qui  se 
trouvoient  auprès  d'eui  comme  agens  officiels  de  leurs 
gouvernemeos  ,  et  de  s'étayer  de  leur  prétendue  mis- 
sion pour  passer  parla  Suisse.  Lorsque  les  trois  Ber- 
nois susmentionnés  revinreot  è  Berne  et  annoucireiit 
que  l'armée  autrichienne  alloit  traverser  uotre  ter- 
ritoire et  qu'ils  apportoieot  la  promesse  positive  du 
prince  ât  &cbwartzeDb«rg  que  l'ancien  gouverne- 
ment de  Berne  rentreroit  dans  tous  ses  droits,  le 
conseil  d'état  ordonna  de  suite  leur  arrestation ,  mais 
ces  MM.  exhibèrent  d«s  brevets  d'officiers  autrichiens 
et  réclamèrent  la  protection  de  leur  ministre.  Un 
membre  du  conseil  fut  envoyé  chez  le  ministre  d'Au- 
triche pour  demander  l'explication  de  cet  étrange 
procédé.  M.  de  Schrant  lui  déclara  que  ces  MU.  ne 
disoient  que  la  vérité  et  qu'il  conseilloit  au  gouverne- 
ment de  Berne  de  faire  sa  conlre-révolution  et  d'appeler 
l'armée  autrichienne  pour  la  sontenir.  Le  député  lui 
répondit:  «  que  quelqu' avantage  que  pussent  trouver 
les  magistrats  de  Berne  h  être  réintégrés  dans  leurs 
anciens  droits  ,  jamais  le  gouvernement  ne  s'ooblieroit 
au  point  d'appeler,  pour  les  récupérer,  le  secours 
d'une  armée  étrangère.  »  L'armée  entra  malgré  cela 
et  les  scènes  violentes, dont  il  a  ét^  parlé  pluj  haut, 
eurent  lieu  à  Berne.  Lorsque  l'Empereur  Alexandre 
apprit  que  l'armée  autrichienne  avoit  violé  la  neutra- 
lité de  la  Suisse,  il  en  eut  une  colère  si  vîoleute  qu'il 
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routnt  se  retirer  de  la  coalition  et  faire  rétrograder 
son  armée.  L'eiaperenr  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse 
eurent  la  plus  grande  peine  à  l'apaiser  :  il  fallut  dé- 
sarouer  et  sacrifier  le  comte  de  Sentt-Pilsacb.  Aleian- 
die  prit  à  cette  occasion  d'injusles  préTeations  contre 
le  gouvernement  de  Berne  et  les  Bernois  en  général, 
qu'il  croroitatoir  secrètement  favorise  cette  intrigne. 
Del&  sa  persévérance  Ji  se  refuser  &  la  réunion  de 
l'Argovie,  à  laquelle  l'Aulriche  étoit  disposée.  Quant 
au  Canton  de  Vaud,  tous  les  Bernois  un  peu  clair- 
TojBiis  ne  la  désîroient  pas,  croyant  qu'après  tout 
ce  qui  s'éCoit  passé  et  eu  égard  à  la  dilFérence  du 
langage  et  du  caractère  national ,  une  rénuiou  ne 
seroit  désirable,  ni  pour  eux,  ni  pour  les  Vaudois. 
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CHAPITRE    XVIII. 

Oq  convoque  une  seconde  Diète  extraordinaire  après 
rentrée  des  armées  alliées  eo  Suisse,  —  Scission  qui 
s'y  maniresle.  —  Les  anciens  Cantons  réclament  l'ac- 
coDiplisscmeot  des  promesses  qui  leur  ont  été  fdites. 

—  Système  qu'il  eût  été  à  désirer  que  les  hautes 
puissauces  eussent  adopté.  —  Longues  et  intermi- 
nables discussions  eotre  les  Cantons.  —  Noie  pres- 
sante et  impérative  des  alliés.  —  Le  Canton  de  Vaud 
procède  à  une  prétendue  réforme  constitutionnelle. 

—  De  nouveaux  troubles  éclatent  dans  divers  Can- 
tons. —  Retour  à  Zurich  de  MM.  Lebzeltern  et  Capo 
d'isiria.  —  Ils  cliercheul  k  concilier  les  prétentions 
des  divers  partis.  —  Le  retour  des  Bourbons  sur  le 
IrÔue  de  France  ranime  les  espérances  des  anciens 
Contons  ;  mais  l'influence  de  l'empereur  Aleiandre  les 
détruit.  —  De  vives  querelles  s'engagent  entre  le 
Canton  de  Berne  d'une  part  et  ceux  d'Argovie  et  de 
Vaud  de  l'autre. —  Corfgrès  général  à  Vienne,  où 
chacun  va  plaider  sa  cause.  —  Arrangement  arbitral 
proposé  par  les  hautes  puissances  pour  pacifier  la 
la  Suisse.  — Débarquement  de  Buonaparteen  France 
—  Conduite  de  la  Suisse  dans  cette  circonstance.  — 
Toute  l'Europe  courtaux  armes  et  U  grande  question 
décidée  à  "Vfallerloo  fixe  définitivement  l'état  poli- 
tique de  la  Suisse. 

Aussitôt  après  l'entrée  des  alliés  en  Suisse, 
le  landammann  convoqua  une  seconde  diète 
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ex traoï-d inaire  à  Zurich ,  laquelle ,  d'après  l'in- 
vitation des  ministres  de  Russie  et  d'Autriche, 
devoit  être  permanente,  afin  d'y  régler  suc- 
cessivement tous  les  grands  intérêts  de  la 
patrie  et  d'f  écouter  les  ouvertures  de  LL.MM. 
relativement  à  l'indépendance  de  la  Suisse. 

Avant  la  convocation  de  cette  diète  extraor- 
dinaire, l'assemblée  des  députés  des  Cantons 
d'Uri,  Schwitz,  iMcerne ,  Zurich,  Claris, 
Zoug ,  Bâle,  Fribourg  et  Àppenzell  réunis  à 
Zurich  avoît  fait  le  29  Décembre  une  conven- 
tion, sauf  la  ratification  de  ses  commettans  , 
par  laquelle  elle  abolissoit  le  pacte  fédéral 
établi  par  l'acte  de  médiation,  et  «  s'assU' 
»  roit  bon  conseil  et  assistance  fraternelle , 
»  pour  toutes  les  occasions ,  dans  Vesprit  et 
»  dans  le  sens  de  l'ancienne  confédération.  » 
Les  anciens  Cantons  non  présens  et  les  nou- 
veaux, qui  depuis  nombre  d'années  comptoient 
parmi  les  états  confédérés,  étoîent  invités  à 
se  joindre  à  ce  nouveau  pacte  comme  partie 
intégrante  de  la  nouvelle  fédération.  Pour 
consolider  l'union  et  la  paix  delà  patrie, les 
Cantons  adhérens  à  cet  acte  reconnoissoient 
le  principe  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  pays 
sujet  en  Suisse.  Enfin  ,  en  attendant  la  nou- 
velle   organisation    fédérale ,    l'ancien    Etat 
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directorial  de  Zurich  étoit  invité  à  se  charger 
de  la  direction  des  affaires  générales.  Cette 
convention  conclue  précipitamment  et  sans  la 
participation  des  Cantons  non  représentés» 
fut  un  nouveau  sujet  de  discorde.  Zurich  de- 
venant ainsi  le  centre  de  la  nouvelle  ligue, 
soutenait  cette  convention  très- chaudement , 
parce  qu'en  assurant  l'existence  des  nouveaux 
Cantons  elle  enlevoit  à  celui  de  Berne  une 
grande  partie  de  la  prépondérance  dont  il 
avoit  joui  sous  l'ancien  ordre  de  choses;  pré- 
pondérance qui  avoit  été ,  de  tout  temps ,  un 
sujet  de  jalousie  pour  Zurich.  Dans  le  premier 
moment  la  plupart  des  Petits-Cantons  adhé- 
rèrent à  cette  convention,  parce  que  le  sou- 
venir des  maux  affreux  que  le  séjour  d'une 
armée  ennemie  leur  avoit  causés,  les  disposoit 
à  adopter  toute  proposition  tendant  à  préve- 
nir le  retour  de  pareils  malheurs.  Quant  aux 
nouveaux  Cantons,  ils  l'acceptèrent  comme 
la  plus  sûre  garantie  de  leur  indépendance. 
Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  des  Cantons 
de  Berne,  de  Fribourg  et  de  Soleure,  qui 
voyant  dans'cette  espèce  de  concordat  l'anéan- 
tissement de  toutes  leurs  légitimes  espérances, 
refusèrent  d'envoyer  des  députés  à  une  diète 
qu'ils  ne  pouvoient  envisager  que  comme  ir- 
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i-égulière  et  inconstitutionnelle.  «  L'acte  de 
»  médiation ,  disoient-ils ,  établi  par  la  vo- 
n  lonté  de  Buonaparte ,  a  été  renversé  par 
»  celle  des  puissances  alliées  qui  ont  haute- 
»  ment  proclamé  une  bienfaisante  restaura- 
>•  tion,  en  promettant  à  la  Suisse,  avec  son 
n  entière  indépendance ,  de  ne  se  mêler  en 
»  aucune  manière  de  ses  affaires  intérieur'es., 
»  quel  système  politique  ,  ajoutoient-ils  , 
»  Quelle  constitution  doit  donc  remplacer 
»  l'ordre  de  choses  révolutionnaire,  si  ce 
n  n'est  celui  qui  extstoit  auparavant?  Qu'on 
f  reconnoisse  l'ancienne  Suisse  qui  n'a  jamais 
p  violé  ses  engagemens,  qui  n'a  jamais  démé- 
»  rite  de  l'estime,  ni  de  la  protection  des 
n  hautes  puissances  alliées!  Qu'on  convoque 
»  une  diète  des  XIII  Cantons  et  nos  dé- 
»  pûtes  sont  prêts  à  y  paroltre  et  à  faire 
»  tous  les  sacrifices  compatibles  avec  la  jus- 
»  tice,  la  gloire  nationale  et  ce  qui  pourra 
»  assurer  d'une  manière  stable  la  paix  et  l'in- 
»  dépendance  de  l'Helvétie.  »  Tel  étoit  le  lan- 
gage des  Cantons  qui  refusoient  d'adhérer  à 
la  convention  du  29  Décembre  et  de  paroltre 
à  une  diète  où  le  vœu  de  la  nation  entière 
n'étoit  pas  représenté.  Il  faut  oser  le  dire ,  ces 
Cantons  parloient   le  langage  de  l'équité  et 
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de  la  raison, car  si  l'arbitraire  volonté  deBuo- 
naparte  étoit  remplacée  par  une  autre  volonté 
toute  aussi  arbitraire,  en  quoi  consistoitla  res- 
tauration et  que  de venoit  l'indépendance  na- 
tionale promise?  Mr.  de  Mettemich  avoit 
dit  dans  son  manifeste  daté  de  Fribourg  en 
Brisgaw  le  21  Décembre  i8i3.  «  Le  but  des 
»  souverains  alliés  est  d'assurerà  la  Suisse, re- 
»  lativement  à  ses  rapports  extérieurs,  la  si- 
»  tuatioD  libre  et  avantageuse  dans  laquelle 
«  elle  se  trouvoit  avant  les  orages  de  la  ré- 
»  çoluiion*  L'indépendance  la  plus  absolue 
»  de  ce  pays ,  qui  est  la  première  condition 
»  de  son  existence,  est  en  même  temps  un 
»  des  premiers  besoins  politiques  des  états 
»  unis  de  l'Europe  entière.  L'état  de  choses 
»  actuel'  par  lequel  la  Suisse,  qui  étoit  jadis 
»  une  république  formée  par  une  association 
»  libre  et  existant  ^our  elle  même,  est  dé- 
fi venu  un  instrument  purement  passif  delà 
>'  domination  delà  France;  cet  état  de  cho- 
»  ses  est  absolument  incompatible  avec  son 
»  indépendance ,  etc.  etc.  » 

Yoilà  comment  le  premier  ministre  de  la 
monarchie  autrichienne s'étoit  exprimé; par- 
lant au  nom  des  souverains  alliés;  mais  ces 
maximes  ne  furent  point  suivies,  et  l'on  vit 
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en  Suisse  l'injustice  commander  au  bon  droit , 
l'usurpation  à  Ja  légitimité  et  le  régime  révo- 
lutionnaire aux  anciennes  institutions.  Ce- 
pendant, d'après  une  telle  déclaration,  les 
hautes  puissances  ayant  détruit  l'acte  de  mé- 
diation, pour  être  conséquentes ,  n'auroient  dû 
reconnaître  d'autre  confédération  que  celle 
qui  avoit  existé  en  vertu  du  traité  de  West- 
plialie,et  n'auroient  dû  traiter  qu'avec  une 
diète  des  XIII  Cantons,  qui  la  représentoit. 

En  maintenant  ce  principe ,  elles  pouvoient 
toutefois  mettre  pour  conditions: 

i".  Qu'il  n'y  auroit  plus  en  Helvétîe  de  pays 
sujets,  plus  de  privilèges  exclusifs,  plus  de 
prérogatives  personnelles. 

2°. -Que  la  diète  des  XIII  Cantons  auroit 
à  statuer,  librement  et  sans  aucune  influence 
étrangère,  sur  les  changemens  que  la  force 
des  choses  et  la  marche  du  temps  réclame- 
roient. 

3".  Que  la  même  diète  aurait  à  fixer  com- 
ment les  nouveaux  états  seroient  admis  dans 
.  la  nouvelle  confédération;  soit  sur  un  pied 
d'égalité  comme  partie  intégrante  des  Can- 
tons respectifs  auxquels  ils  avoîent  appar- 
tenu ,  soit  comme  Cantons  séparés ,  et  dans 
l'un  ou  ['autre  cas, à  quelles  conditions. 

T.   II.  21 
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Si  les  puissanses  alliées  eussent  adc^td  ce 
système  , elles  auroient  concilié  ce  qu'exigeoit 
le  principe  de  légitimité  avec  ce  que  récla- 
moient  le  progrès  des  luinièL'es,  les  circons- 
tances et  l'équité  envers  tous  les  partis.  Si 
elles  eussent  adopté  ce  système,  la  Suisse  n'au- 
roît  point  été  en  proie  aux  dissensions  qui 
l'agitèrent  de  nouveau  depuis  l'entrée  de» 
troupes  alliées  jusqu'après  le  congrès  de 
Vienne:  dissensions  dont  les  fâcheuses  CMi- 
séquences  sont  irréparables  et  se  feront  sm- 
tir  bien  longtemps  en  Suisse  dans  ses  rap- 
ports politiques  intérieurs  et  extérieurs. 

Si  les  puissances  alliées ,  étant  victorieuses  f 
avoient  offert  aux  Xlil  anciens  Cantons  de 
se  reconstituer  suivant  leurs  anciennes  ins- 
titutioBS  et  leur  ancien  droit  politique,  sous 
condition  de  recevoir  les  six  nouveaux  états 
dans  leur  confédération  sur  un  pied  d'éga- 
lité; il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  n'y  au- 
roient adhéré.  De  leur  côté  les  six  nouveaux 
Cantons ,  écbap^nt  comme  par  miracle  au 
retour  de  l'ancien  ordre  de  choses  »  se  seroient 
estimés  beureux  et  auroient  accepté  avec  re- 
connoissance  la  place  qui  leur  aucoit  été  assi- 
gnée dans  cette  nouvelle  ligue ,  fondée  sur 
une  base  légitime, nationale  et  ctnnposée  d'é- 


D,gn,-.rihyGOOglC 


(323  ) 
lémeiH  dont  la  cofK»rde  ftarok  fait  k  îow» 
et  dont  la  force  auroit  garanti  la  durée. 

On  prétendra  pent-être  que  les  souverains 
alliés  ayant  reconnu  les  XIX.  Cantons  sous  le 
règne  de  Baona|}arte ,  ne  pouyoient  pas  les  mé- 
conTioîlre  sans  violer  loirt  ce  qu'il  y  a  de  plus 
saci'é.  Mais  ces  mêmes  souverains  n'avoient- 
ils  pas  aAéanti  t'aete  de  Inédïation  en  vertu 
duquel  ces XIX Cant9B3existoîent?N*avoient- 
îls  pas  aussi  reconnu  les  nouveaux  rois  de 
Hollande,  de  Tfeples  ,  de  Westphalie,  d'Es- 
pagne? N'avoient-îls  pas  reconna  l'efliperear 
Napoléon  lui-même  ;  et  pourtant  n'étoient-ils 
pas  armés  pour  le  renverser  avec  tous  ses  sa- 
tellites? Or  ces  souverains  étant  victorieux 
du  despotisme  militaire  de  Buonaparte ,  sans 
le  secours  de  la  Suisse  ,  n'étoient-ils  pas  tout 
aussi  en  droit  de  lui  rendre  son  ancienne 
constitution  avec,  ou  sans  conditions. 

Le  refus  des  Cantons  de  Berne ,  Fribourg  et 
Soleure  de  prendre  part  à  une  diète  desXIX 
Cantons  ne  fut  pas,  au  reste ^  la  seule  opposi- 
tion qui  se  manifesta.  A  Coire,  le  grand  con- 
seil s'étant  assemblé  le  4  Janvier  pour  déli- 
bérer sur  la  convention  du  29  Décembre  fut 
entouré  par  plusieurs  centaines  de  paysans 
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qui  i-edemandoient  l'ancien  ordi-e  de  choses. 
Dans  quelques  uns  des  Petits-Cantons  on  agît 
flans  le  même  sens. 

Cependant  cette  opposition  étant  contraire 
au  système  adopté  à  cette  époque  par  les  puis- 
sances alliées,  les  ministres  de  Russie  et  d'Au- 
triche remirent  le  20  Janvier  une  nouvelle 
note  très-pressante  au  président  de  l'assem- 
blée fédérale  de  Zurich^  pour  qu'il  eût  à  in- 
viter les  Cantons  dissidens  à  envoyer  leurs 
députés, afin  de  compléter  la  diète  des  XIX 
Cantons ,  dans  le  plus  court  délai  :  «  Attendu 
»  que  leurs  hauts  commettans  ne  reconnot- 
»  troîent  aucune  décision  isolée  concernant 
y  les  rapports  fédéraux  de  la  Suisse.»  Mais 
les  Cantons  dissidens  loin  de  se  montrer  dis- 
posés à  obtempérer  à  cette  invitation ,  persis- 
tèrent dans  leur  refus,  exposant  les  motifs  qui 
leur  faisoient  envisager  leurs  droits  comme 
lézés  par  la  convention  du  29  Décembre,  et 
ne  voulant  reconnoître  ,  comme  légale  et 
constitutionnelle ,  qu'une  diète  des  XI1T  Can- 
tons. 

Dans  ces  circonstances  l'assemblée  fédérale 
siégeant  à  Zurich ,  après  avoir  rédigé  une 
sorte  de  projet  de  pacte  fédéral ,  s'ajourna  au 
3    Mars,   espérant  que   dans  l'intervalle  les 
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Cantons  dissideDscbangeroieQtde  résolution 
et  se  déeideroient  à  envoyer  leurs  députés. 
I^s  ministres  de  Russie  et  d'Autriche  en  pro- 
fitèrent pour  aller  au  quartier  général  des  em- 
pereurs,  demander  de  nouvelles  instructions. 
Alors  les  chefs  les  plus  influens  du  gouver~ 
nement  du  Canton  de.  Vaud  qui  se  sentoient 
assez  forts  du  crédit  dont  M.  F.  C.  Laharpe 
jouissoit  auprès  de  l'empereur  de  Kussie ,  ne 
tenant  aucun  compte  de  tout  ce  qu'ils  avoient 
promis  au  parti  modéré  de  leur  Canton ,  per- 
sistant à  l'exclure  de  toute  participation  à  la 
chose  publique,  s'instituèrent  de  leur  propre 
autorité  Pouvoir  constituant.  Eu  conséquence 
le  Petit  Conseil ,  sans  y  être  autorisé  légale- 
ment, nomma  une  commission  pour  la  révi- 
sion delà  constitution  cantonale,  composée  de 
neuf  membres,  dont  trois  furent  pris  dans  son 
sein,  trois  dans  le  grand  conseil  et  t  rois  hors  de 
ces  deux  autorités  (')•  H  étoit  aisé  de  prévoir 

C)  Cette  commission  fut  coinjKisde  de  MM.  Henri 
Monodf  Juins  Muret  et  Auguste  Pidou  membres  du 
petit  conseil ,  de  MM.  Sécrétait  docteur  en  droit ,  Cou- 
vreu  de  VeTey  et  Briod  de  Luciîns  membre  du  grand 
conseil  ;  et  enlin  de  MM.  J.  5.  de  Jmïs  ,  de  Sausiure- 
Mercier  et  Guigner  de  Prangins,  propriétaires. 
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c[ue,stx  membres  sur  neuf , étant  pris  dans 
tes  deux  premières  autorités  de  l'ordre  de 
choses  existant ,  cette  majorité  nechan^roit 
A  la  constitution  que  ce  qui  poorroit  fa- 
voriser son  opinion  y  ses  intérêts  et  aug- 
menter 6on  pouvoir.  Le  résultat  n'a  que  trop 
justifié  cette  prévision.  Cet  acte  d'aiitorité , 
qui  étoit  une  violâtic»  manifeste  du  droit 
de  la  représentation  nationale,  montroit  évi- 
demment que  les  intentions  des  chefs  étoient 
de  demeurer  les  maitrès. 

Car  il  n'est  pas  douteux  que  les  change- 
mens  qu'on  alloit  faire  ,  étant  dûs  à  une  force 
étrangère ,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ces  chan- 
gemens  dévoient  s'opérer  régulièrement  d'a- 
près (e  principe  de  la  souveraineté  du  peuple 
et  de  la  représentation  nationale;  ou  bien  d'à-- 
près  le  droit  du  plus  fort,  c'est-à-dire  par  les 
hautes  puissances  alliées,  qui,  sans  consulter 
les  membres  du  gouvernement,  avoient  détruit 
l'acte  de  médiation.  Dans  le  premier  cas,  les 
fonctionnaires  publics  de  l'ordre  de  choses 
que  l'on  venoitde  renverser,  n'aveient  aucun 
droit  de  s'ériger  en  pouvoir  constituant  ; 
n'étant  plus  qu'une  autorité  provisoire  et 
transitoire.  Ils  dévoient  convoquer  des  as- 
semblées primaires  pour  élire  des  mandataires 
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spécialement  chargés  du  travail  de  la  nouvelle 
constitution;  puis  résigner  leurs  emplois  et 
leur  pouvoir  entre  les  mains  du  peuple  de 
qui  ils  les  tenoieQt.De  cette  manière,  la  base 
fondamentale  de  tout  gouvernement  repré- 
sentatif n'auroit  pas  été  violée  ,  par  ceux-là 
mtoie  qui  l'avoient  haut«nent  proclamée  en 
1 798.  Dans  le  second  cas ,  les  puissances  al- 
liées dévoient  intervenir  d'autcoité ,  comme 
médiatrices  entre  le  parti  du  gouvernement 
qui  regrettoit  l'acte  de  médiation  et  le  parti 
modéré  qui  désiroit  des  améliorations  au  sys- 
tème électoral  et  que  l'indépendance  du  Can- 
ton fut  légitimée  par  un  arrangement  amiable 
avec  l'état  de  Bune. 

Les  souverains  alliés  auroient  pu,  tout  au 
moins ,  exiger  que  la  commission  constituante 
fût  composée  en  nombre  égal  des  deux  partis. 
Alors  les  diverses  opinions  auroient  été  équi- 
tablement  représentées. 

Malheureusement ,  au  lieu  d'adopter  l'un 
ou  Tautre  de  ces  moyens,  les  souverains  al~ 
liés  laissèrent ,  dans  le  Canton  de  Vaud ,  tout 
le  pouvoir  à  ceux  qui  l'avoient  exercé  sous 
l'acte  de  médiation.  Il  en  résulta,  tout  natu- 
rellement ,  qu'ils  n«  firent  d'autres  change- 
mens  la  constitution  que  ceux  qui  pouvoient 
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consolider  leur  autorité,  en  établissant  pour 
eux  et  les  leurs  une  aristocratie  de  fait. 
En  conséquence  ^  au  lieu  de  consulter  le  vœu 
du  peuple,  par  des  assemblées  primaires,  ils 
se  bornèrent  à  convoquer  le  grand  conseil 
pour  lui  annoncer  le  renversement  de  la  cons- 
titution de  1 8o3 ,  sans  être  eux-mêmes  relevés 
du  serment  de  fidélité  qu'ils  luiavoient  plus 
particulièrement  prêtés  comme  magistrats. 

Tandis  qu'on  procédoit  de  la  sorte,  dans 
Je  Canton  de  Vaud ,  à  la  restauration  de  l'édi- 
fice politique,  l'assemblée  fédérale  de  Zurich 
avoit  soumis  le  projet  du  nouveau  pacte  fé- 
déral aux  ministres  d'Autriche  et  de  Russie, 
lesquels  en  l'approuvant  insistoient  fortement 
sur  les  puissans  motifs  que  chaque  Canton 
avoit  pour  l'adopter.  «  Afin,  disoient-ils,  de 
»  ne  pas  s'exposer,  par  suite  de  prétentions 
«  isolées  et  d'intérêts  mal  calculés  à  la  déplo- 
»  rable  nécessité  d'une  médiation  étrangère.» 
Mais  ce  langage  n'étolt  qu'un  sophisme  diplo- 
matique, car  si  les  divers  états  de  la  Suisse, 
n'étolentpas  d'accord  entr'eux,  n'étoit-ce  pas 
se  mêler  de  leurs  affaires  intérieures,  n'étoit- 
ce  pas  gêner  le  vœu  national ,  n'étoit-ce  pas 
déployer  plus  que  le  pouvoir  d'un  médiateur 
que  de  forcer ,  par  la    menace ,  un   certain 
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nombre  des  anciens  Cantons  à  se  soumettre 
à  la  volonté  de  quelques  autres?  Pourquoi 
les  états  dissidens  devoient-ils  adhérer  aux 
'  décrets  d'une  diète  dont  ils  ne  reconnoissoient 
ni  la  légitimité ,  ni  le  pouvoir?  Pourquoi  les 
puissances  étrangères  intervenoîent-etles  dans 
ces  discussions,  tout  en  disant  qu'elles  ne 
vouloient  pas  s'en  mêler?  Pourquoi,  enfîn, 
montroit-on  autant  de  partialité  pour  les 
nouveaux  Gantons ,  aux  dépens  de  la  plupart 
des  anciens?  Si  l'on  ne  vouloit  plus  soutenir 
la  cause  de  l'ancienne  confédération  ,  on  de- 
voit  laisser  les  Suisses  s'arranger  entr'eux  et 
n'intervenir  dans  leurs  querelles  qu'autant 
que  la  tranquillité  des  pays  voisins  en  seroit 
troublée.  La  conséquence  du  système  adopté  , 
qui  étoit  de  n'en  suivre  aucun  ,  fut  de  mé-  ■ 
contenter  tous  les  partis.  En  effet ,  des  trou- 
bles éclatèrent  de  nouveau  dans  les  Cantons 
d'Uri  i  de  Luceme  et  de  Zurich  ;  qui  ne  furent 
comprimés  que  par  la  crainte  de  l'arrivée  de 
troupes  étrangères.  Berne,  Fribourg  et  So- 
leure  persistaient  toujours  dans  leur  refus 
de  prendre  part  à  la  diète  des  XIX  Cantons. 
Cependant  elle  devoit  s'ouvrir  le  3  Mars, mais 
elle  fut  ajournée  au  21  du  même  mois  à«'la 
demande  de  MM.  de  LehzeUern  et  de  Capo 
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d'Jstria  ,  qui  étant  encore  au  quartier  général 
deroandoient  qu'on  attendît  leur  retour  à  Zu- 
rich} afin  de  pouvoir  assister  à  la  reprise  de  ses 
séances.  Wouvelle  preuve  de  l'influence  di- 
recte qae  les  hautes  puissances  exerçoient 
sur  les  affaires  intérieures  de  la  Suisse. 

Cet  état  provisoire ,  qui  étoit  dû  à  la  poli- 
tique des  alliés,  faisoit  naître  partout  une 
'  inquiétude  et  un  mécontentement,  qu'aug- 
mentoient  enocve  les  nouvelles  qu'on  rece- 
voît  des  armées.  Les  eorps  du  général  Bubna 
repousses  devant  Lyon  avoient  dû  se  replier  ; 
ses  équipages  étoient  en  pleine  retraitée  tra- 
vers le  Canton  de  Vaud ,  où  un  certain  parti  se 
flattoit  .de  pouvoir  rappeler  une  seconde 
fois  les  François.  Déjà  l'on  s'armoit  et  l'on  se 
disposoitÂ  torobersur  lesdei-rières  de  l'armée 
autrichienne  (')•  Mais  la  tournure  des  évé- 

C)  Ce  «l'est  poiot  une  aMertion  hasardée ,  car  il  eit 
bien  fTouvé  <|ue  ce  projet  eiUtoit,  que  des  commu- 
nications tendant  b  ce  but  avoient  eu  lieu  avec  cer- 
tains généraux  trançoîs  résida ns  en  SaToie.  D'ailleurs 
on|  vit  en  plein  jour,  au  mitîeu  de  la  ville  de  Lau- 
watie  ,  des  grenadiers  vaudoîs  enbanJis  par  la  pré- 
saoee  d'un  membre  dn  petit  conseil ,  (aire  étadar  ua 
convoi  de  prisonniers  de  ga«rre  Iraoçois  ,  en  frappant 
de  leurs  fusils    les   soldais  autricbiens    chargés  avec 
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nemaas  changea  encore  ime  fois  les  disposi- 
tions ostensibles  de  ce  Canton. 

La  commission  chargée  d'examiner  l«s 
changenuns  à  faire  à  sa  constitutioQ  Bt  son 
rapport  le  5  Mars.  Le  tira  rail  qu'elle  présenta, 
très-imparfait  en  lui-même,  fut  eocore  gâté 
par  toutes  les  modifications  qu'il  plut  au  petit 
et  a»  grand  conseil  d'j  faire.  Ainsi  tnutilé, 
il  fut  envoyé  aux  députas  vaudois  à  la  diète 
de  Zurich.  Ce  projet  ne  renfennant  aucune 
des  amélioralione  que  les  chefs  du  parti  exclu 
envisageoimt  comme  indispensables,  ils  cru-< 
l'eut  devoir  faire  à  ce  sujet  des  l'eprésenta- 
lions  au  comte  de  Capo-d'lstna ,  qui  les 
invita  officiellement  à  fournir  leurs  observa- 
tions avec  des  notes  détaillées  et  un  projet 
de  constitution  pour  leur  Canton.  Ils  obéirent 
avec  empressement  à  cet  invitation:  mais  la 
promesse  que  ce  ministre  leur  avoit  faite  de 
les  appeler,  pour  appuyer  leur  travail  et  plaider 
leur  cause,  ne  servit  malheureusement  qu'à 
leur  inspirer  trop  de  confiance,  en  les  berçant 

eux  de  leur  escorte. —  Ce  seul  fiiit  de  notoriété  pu- 
blique, suffit  pour  prouver  la  dhposilion  qu'on  cher- 
choit  alors  h  inspirer  aux  milices  vaudoîses. 

Voyez  te  Numéro  n  de  b  gazette  de  Lnusaune  du 
8  Févmr  1814. 
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d'un  espoir  qui  ne  fut  point  réalisé.  Cepen- 
dant ils  ne  demeurèrent  pas  inactifs.  !Nod- 
seulement  ils  soutinrent  une  correspondance 
suivie  avec  les  ministres  d'Autriche  et  de 
Russie,  mais  ils  firent  tout  ce  qui  étoit  en 
leur  pouvoii  pour  établir  des  relations  de 
bienveillance  et  de  concorde  avec  les  chefs 
de  leur  Canton,  qui  leur  étoieut  opposés.  Dans 
ce  but  ils  entrèrent  en  correspondance  avec 
plusieurs  d'entr'eux ,  pour  leur  faire  part 
de  leurs  idées  sur  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  opérer  dans  le  Canton  t'amalgame  des 
diverses  opinions ,  mais  ils  n'en  reçurent  que 
des  réponses  évasives. 

Dans  l'inlérieur  de  la  Suisse,  (Jes  contra- 
riétés de  tout  genre  auxquelles  on  n'avoît 
point  dû  s'attendre  de  la  part  des  puissances 
alliées,  trompoient  toutes  les  espérances  et 
les  ordres  émanés  de  leur  part  aigrissoient 
de  plus  en  plus  les  esprits. 

Les  Grisons  indignés  annoncèrent  ouver- 
tement qu'ils  vouloient  reconquérir  par  la 
force  des  armes,  les  pays  qui  leur  avoient  été 
arrachés  par  la  violence;  mais  ils  n'avoient 
pour  soutenir  leur  bon  droit  qu'un  corps  de 
I200  hommes  !  ! 

Les  Cantons  forestiers  d'Uri ,  Schwitz,  Un- 
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derwalden  et  Lucerne  électrisés  de  nouveau 
par  l'esprit  de  leurs  ancêtres,  assemblèrent 
leurs  députés  dans  l'imperceptible  république 
de  Gersau  (') ,  et  là  au  pied  du  mont  Rîgi , 
après  avoir  imploré  la  bénédiction'  divine ,  ils 
décidèrent  d'envoyer  une  députation  à  Zurich 
pour  demander  ta  prompte  convocation  d'une 
diète  des  XIII  Cantons. 

Cette  démarche  ,  déjà  tardive,  fut  im- 
prouvée par  les  souverains  qui  auroient  dû 
la  protéger  ;  et  le  Canton  directorial  répondit  : 
«  Il  n'y  a  que  l'assemblée  des  représentans 
»  des  XIX  Cantons  qui  ait  été  reconnue  par 
»  les  hautes  puissances  alliées  comme  la  seule 
»  autorité  légitime.  »  Réponse  qui  fit  de  nou- 
'veau  sentir,  bien,  cruellement  que  les  petits 
états  sont  toujours  les  jouets  et  les  victimes 
de  la  politique  du  plus  fort.  Ainsi ,  en  1802, 

(')  Avant  la  ré*olntîon  ,  Gersau  étoit  ane  petite 
république  indépendante.  Toute  sa  population  ëloît 
d'environ  mille  â mes.  Ses  assemblées  générales  ,  aux- 
quelles tout  homme  ajaat  atteint  sa  seicième  année 
avoit  le  droit  d'assister ,  De  passoient  pas  fe  nombre 
de  3ooTolans.  On  n'jr  trouToit  qn'unseul  petit  bourg 
et  quelques  maisons  écartées.  Il  étoit  siloé  au  pied 
du  mont  Bigi.  Maintenant  il  fait  partie  du  Canton  de 
Schwîtz., 
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Jorsque  l'Belvétie,  se  croyant  afiVanobie  du 
joug  de  la  France  par  le  traité  de  LraéTiUe , 
Toulat  se  reconstitoer  librement,  elle  en  fut 
empêchée  par  la  toate  poissaDce  de  Buona- 
parte;  et  en  i8i^  lorsque,  bous  le  règne  de 
la  prétendue  restauratioa  européeime  »  elle  se 
crot  aoforisée  à  reprendre  son  ancienne  cons- 
titution pour  base  de  sa  réargatûsation,  les 
puissances  alliées,  sur  la  protection  desquelles 
elle  croyoit  pouvoir  compter ,  s'y  c^posàrent 
impérativement. 

Ce  fot  le  i3  Mars  qoe  Messieurs  de  Leb~ 
zeHem  et  Capo-d'Istrta  revinrent  à  Zuricb, 
munis  de  lettres  de  créances ,  comme  envoyés 
extraordinaires  et  ministres  plénipotentiaires 
en  Suisse }  avecFinstructioB  positive  d'exiger 
ou  même  deforcer  la  réunion  d'une  diète  des 
XIX  Cantons.  Alors  les  Etats  dissîdens  for- 
mant la  majorité  de  l'annienne  confédération  , 
savoir  5CT*ne  ,  Cri,  Schwilz,  Underwalden , 
Zug ,  Claris ,  Frihourg ,  Soleure  ,  et  Appen- 
eell  Rhodes  intérieurs  se  réunirent  à  Lucerne 
en  opposition  à  la  diète  assemblée  à  Zurich 
qui  étoit  composée  des  anciens  Etats  commer- 
çans  de  Zurich ,  Baie,  Scha^base ,  jtppenzell 
Bhodes  extérieurs  et  des  nouveaux  Cantons. 
La  diète  de  Zurich  envoya  à  celle  de  Lu- 
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cerne  une  députatton  pour  l'engager  à  se 
réunir  à  elle.  Des  scènes  trèa-vives  eurent 
Heu  à  cette  occasion.  I^e  député  de  Berne 
représenta  que,  puisque  la  majorité  des  anciens 
Cantons  se  trouvoit  représentée  i  Lucerne , 
on  devoit  se  constituer  comme  diète  légale  ; 
inviter  les  autres  anciens  co-états,  formant 
la  minorité  ,  à  s'y  rendre  et  envoyer  ensuita 
une  députation  au  quartier  général  des  monar- 
ques alliés  pour  récUmer  d'eux  findépen- 
dance  nationale  qu'ils  avoient  si  internent 
j^TOmise.  Il  ajoutoit  que  ce  seroit  dans  cette 
diète  des  XIII  anciens  Gantons  que  les  droits 
et  l'existence  des  nouveaux  Etats  sei-oient  dé- 
terminés et  liKés.  Mais  les  ministres  étrangers^ 
joints  auxdéjHités  de  la  diète  dé  Zurich  , étant 
parvenus  i  efirayer  les  représen-tans  d'Uri  et 
de  Lucerne;  l'avoyer  Ruttimann  qui  prési- 
doit  cette  diète  >  cédant  au  sentiment  de  la 
crainte  ,  leva  tout  à  coup  la  séance  et  donna 
ainsi  gain  de  cause  à  celle  de  Zurich ,  à  la- 
quelle peu  à  peu,  les  autres  Cantons  furent 
forcés  y  par  les  circonstances  ,  de  se  réunir. 
Mais  Berne,  trompée  dans  toutes  ses  espé- 
rances, déclara  que  puisqu'on  ne  vouloit 
écouter  aucune  repirésentadon ,  elle  protestoit 
formellement  contre  tout  ce  qui  seroit  fait 
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d'attentatoire  à  ses  droits;  ajoutant  toutefois 
qu'elle  n'emploieroit  point  la  force  des  armes 
pour  les  défendre  ,  mais  qu'elle  ne  cesserolt 
de  réclamer  l'Argovie  et  le  Pays  de  Vaud , 
comme  lui  ayant  été  enlevés  injustement. 
Cependant  lorsque  tous  les  autres  Cantons 
eurent  successivent  envoyé  leurs  députés  à 
la  di^te  de  Zurich  ,  Berne  jugea  que  son  in- 
térêt bien  entendu  exigeoit  qu'elle  y  fut  aussi 
représentée,  et  le  3o  Mars  le  conseil  et  les 
bourgeois  de  la  ville  décidèrent  à  une  majo- 
rité de  ii8  voix  contre  56,  qu'on  y  enver- 
roit  Messieurs  de  Mulinen ,  Sturler  de  Sé- 
gisdorf-,  et  Frederick  Fischer.  Cette  réso- 
lution sembla  calmer  un  instant  l'opposition 
qui  se  manifestoit  sur  d'autres  points  de  la 
république ,  contre  le  projet  du  nouveau  pacte 
fédéral  et  l'on  espéra  que  la  présence  des  dé- 
putés bernois  à  Zurich  décideroit  son  accepta- 
tion unanime;  mais  l'entrée  des  alliés  à  Paris 
le  3i  Mars ,  en  faisant  prévoir  le  retour  des 
Bourbons  vint  de  nouveau  suspendre  la  dé- 
cision de  plusieurs  Cantons,  parce  qu'ayant 
toujours  été  dévoués  à  l'ancienne  dynastie  de 
la  monarchie  françoise,  ils  seâattoient  d'être 
à  leur  tour  soutenus  par  elle. 

Malgré  cela  la  diète  des  XIX  Cantons  s'étoît 
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réunie.  Une  commission  de  sept  membres 
avoit  été  nommée  pour  préparer  les  objets 
dont  elle  devoit  s'occuper:  Une  note  des 
trois  plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche 
et  de  Prusse,  adressée  à  la  diète,  exprimoît 
leur  satisfaction  de  voir  enfin  la  complète 
réunion  de  «  celle  assemblée  dépositaire  des 
»  plus  chers  intérêts  de  la  Suisse,  dont  les 
w  travaux  dévoient,  disoient-ils,  amener  les 
■  plus  heureux  résultats.  »  Mais  toutes  ces 
formalités  et  toutes  ces  assurances  ne  satis- 
faisoient  pas  ceux  qui  se  sentoîent  trop  forte- 
ment lézés  et  trop  injustement  traités. 

Dès  les  premières  séances  plusieurs  députés 
demandèrent  à  retourner  dans  leurs  Cantons  ; 
les  uns  sous  prétexte  d'assister  aux  landsge- 
meinden ,  d'autres  pour  aller  chercher  de 
nouvelles  instructions ,  mais  ce  n'étoit  réelle- 
ment que  pour  éviter  de  prendre  part  aux 
discussions  relatives  à  un  pacte  dont  les  bases 
étoient  contraires  aur  intérêts  de  leurs  Can- 
tons respectifs.  M.  de  Lebzeltern  ayant  été 
dans  ces  circonstances  appelé,  à  ce  qu'il  paroit 
il  dessein  ,  à  une  autre  mission,  ne  fut  point 
remplacé  et  le  comte  de  Capo-d'Istria  de- 
meura, dès  cette  époque,  seul  '  régulateur 
intermédiaire,  des  affaires  de  la  Suisse.  Né 
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sujet  de  la  république  de  Venise  il  avoit  de 
{;randes  préventions  contre  les  constitutions 
aristocratiques  et  ses  instructions  secrètes  n'é- 
tant d'ailleurs  rien  moins  que  favorables  aux 
anciens  Cantons,  il  se  décida  à  faire  un  voyage 
dans  l'intérieur  de  la  Suisse  pour  tâcher 
d'amener  les  esprits  au  but  qu'il  se  proposott. 
Ce  fut  à  cette  occasion  que  passant  à  Lau-^ 
sanne  le  16  Juin  i8i<i,  il  reçut  une  députa- 
tion  des  hommes  du  parti  modéré  qui  avoient 
correspondu  avec  lui,  concernant  les  intérêts 
politiques  de  leur  Canton.  Ces  députés  lui 
représentèrent  avec  force  la  justice  de  leurs 
réclamations.  Its  lui  rappelèrent  qu'ils  avoient 
fait  une  profession  de  fui  publique,  qui  ne 
pouvoit  plus  laisser  le  moindre  doute  sur  la 
loyauté  de  leurs  intentions;  qu'ils  avoient 
reçu  à  cette  occasion  des  chefs  de  leur  gou-> 
vernement  les  promesses  les  plus  positives 
d'une  entière  et  sincère  réconciliation  ;  que 
s'étant  rendu  au  quartier  général  des  souve- 
rains alliés  ils  y  avoient  été  favorablement 
accueillis  et  invités  par  leurs  ministres  & 
fournir  par  écrit  leurs  idées  et  enfin' qu'ayant 
obéi  à  cette  invitation  de  manière  à  recevoir 
les  témoignages  les  plus  Batteurs  de  son  eixcel* 
lence  elle-même;  ils  venoient  maintenant  rèr 
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clamer  l'accomplissement  de  ce  qui  leur  avoât 
été  promis. 

Le  comte  de  Capo-d'Istrîa  reçut  cette  dé- 
putation  avec  la  bienveillance  la  plus  mar- 
quée ,  puisqu'il  l'admit  à  conférer  avec  lui 
avant  même  d'avoir  reçu  celle  du  gouvei'ne- 
ment.  Il  fit  à  ceux  qui  la  composoient  de 
grands  éloges  sur  la  conduite  sage  et  modérée 
qu'ils  avoient  tenue;  il  leur  réitéra  la  pro- 
messe positive  de  les  appeler  i  Zuridi  pour 
omettre  leurs  idées  concurremment  avec  les 
membres  du  gouvernement  de  leur  Canton  : 
Et  dans  l'espoir  d'accélérer  un  rappiochensent 
il  leur  proposa  d'avoir  le  même  jour ,  en  sa 
présence,  une  entrevtfe  avec  M,  A.  Pidou,  alors 
ptéûdent  du  petit  cooeeil.  Cette  proposition 
ayant  été  acceptée  avec  empressement  M.  de 
Capo-dlstria  se  sépara  d'eux  en  leur  disant 
qu'il  les  feroit  inviter  à  se  rendre  auprès  de 
lui  dès  que  le  moment  pour  cette  entrevue 
seroit  fixé.  Ils  attendirent  en  vain  toute  la 
jorupoée  cette  invitation.  Ce  ne  fut  que  le  soir 
qu'ils  apprirent ,  de  M.  de  Capo-d'Istria  lui- 
même,  que  la  conférence  avoît  été  refusée 
par  M,  Pidou,  sous  prétexte  qu'il  n'avoit 
aucune  vocation  pour  discuter  des  questions 
de  cette  nature  avec  de  simples  citoyens ,  qui. 
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eux-mêmes,  n'en  avoient  aucune  à  s'en  occuper 
d'une  manière,  en  quelque  sorte,  officielle  ; 
prétendant  que  comme  président  du  pouvoir 
exécutif  de  son  (ilantOD,  il  étoït  de  son  devoir 
de  repousser  toute  ouverture  de  ce  genre , 
ne  pouvant  l'envisager  que  comme  une  oppo- 
sition coupable  au  pouvoir  légitimement 
établi,  etc,  elc,  (')• 

Telle  est  en  résumé,  la  réponse  que  M.  Pi- 
dou  fit  au  comte  de  Capo-d'fstria.  Cependant 
ceux  qui  avoient  si  franchement  accepté  une 
conférence  avec  lui,  parce  qu'ils  n'avoient 
aucune  raison  de  la  redouter,  crurent  devoir 
observer  au  minisire  de  Russie  que  les  motifs 
de  refus  allégués  par  le  président  du  petit 
conseil  de  leur  Canton  étoient  aussi  futiles 
que  mal  fondés,  car  l'acte  de  médiation 
ayant  été  dissout  et  le  Canton  de  Vaud  ne 

(')  Eo  i8o3,  dans  une  circonstance  semblable ,  lors- 
que le  parli  modëré  fit,  par  l'intermédiaire  du  préfet 
MoDod,  au  parti  rdvolutioDoaire,  la  proposition  de  se 
réunir  pour  envofer  i  la  consulta  de  Paris  une  dé- 
patalion  composée  d'bommes  pris  en  nombre  égal  dans 
les  direrses  opinions;  les  clie&  du  Canton  de  Vaud 
rëpoadireat  déjJi ,  comme  le  président  Pidou  :  u  ifu'ih 
étaient  sans  aucune  vocation  pour  écouter  de  telles 
propositions. 

Vojeï  Mémoires  d'Henri  Monod ,  vol.  II ,  p.  368. 
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devant  plus  faii-e  partie  de  celui  de  Berne , 
le  peuple  vaudois  devoit  être  mis  en  pos- 
session de  tous  ses  droits  politiques.  C'étoit 
à  lui  à  nommer  immédiatement  ses  manda- 
taires pour  travailler  à  une  nouvelle  consti- 
tution et  ce  n'étoit  pas  plus  au  petit  conseil, 
ni  à  son  président,  ni  au  grand  conseil,  ni 
à  aucune  autorité  constituée  par  l'acte  de 
médiation ,  à  décider  les  questions  relatives 
à  la  réorganisation  du  Canton ,  qu'à  tout  autre 
citoyen.  Lors  donc  que  le  grand  et  le  petit 
conseil  s'institu oient  de  leur  propre  autorité 
pouvoir  constituant  y  ils  violoient  manifeste- 
ment la  base  fondamentale  de  toute  liberté 
et  commettoient  un  acte  formel  d'usurpation, 
envers  les  droits  du  peuple.  Mais  les  maximes 
que  les  mêmes  hommes  prêchent  lorsqu'ils 
veulent  renverser  le  pouvoir  établi,  ne  sont 
plus  celles  qu'ils  suivent  lorsqu'ils  le  possèdent 
et  qu'ils  veulent  le  conserver  ('). 

(')  «  Qaaod  OD  a  le  pouvoir,  toute  l'habileté  con- 
»  siste  ii  maintenir  le  régime  conservateur:  toule 
»  autre  théorie  à  l'issue  d'une  réTolution  n'est  que 
»  niaiserie  ou  hypocrisie  impudente;  celle  doctrine, 
»  on  la  trouve  dans  le  fond  du  coeur  de  ceui  mêmes 
»  qui  D'osent  l'avouer.  •> 

Mémoires  de  Fouché  duc  d'Otranle,  vol.  I,  p.  38. 
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On  dira  peut-être  pour  excuser,  dans  cette 
circonstance , les  premiers  magistrats  du  Can- 
ton de  Vaud,  que  dans  les  autres  Cantons 
ce  fut  aussi  l'autorité  existante  qui  recons- 
titua le  DOuvelordre  de  choses  ;*mais  outre 
que  cela  ne  fut  pas  g^éral,  il  faut  convenir 
que  les  chefs  du  Canton  de  Vaud  qui ,  en 
j  798,  avoient  si  hautement  proclamés  la  sou- 
veraineté du  peuple  dévoient  être  les  derniers 
à  la  violer  en  i8i4-  D'ailleurs,  Voa  nepou- 
voit  pointa  cet  égard  assimiler  les  nouveaux 
Cantons  aux  anciens.  Et  pour  ce  qui  coo- 
eenie  le  Pays  de  Vaud  en  particulier ,  comme 
îl  ne  formoil  pas  un  corps  donation  collectif 
avant  sa  réunion  i  Berne  et  qu'il  n'avoît 
pc»sédé  aucune  constitution  indépendante 
avant  celle  de  l'acte  de  médiation  ,  il  est  clair 
que  lorsque  celle-ci  étoit  détruite,  le  peu|rfe 
vaudois  entroit  dans  une  ère  toute  nouvelle; 
il  commencoit  une  existence  politique.  Il 
falloit  donc,  ou  que  les  puissances  alliées 
lui  dictassent  franchement  la  loi  du  plus  fort, 
ou  bien  respecter  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple  et  à  cet  effet,  convoquer 
des  asseinblées  primaires.  Mais  dans  aucun  cas 
le  pouvoir  constituant  ne  devoit  être  arbi- 
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trairement  exercé  par  les  chefs  du  gouver- 
nement qu'on  venoit  de  renverser. 

Quant  aux  anciens  Cantons ,  ils  se  trou* 
voient  dans  une  toute  autre  position  ,  parce 
que  dit  moment  où  Tacte  de  médiation  étoît 
dissout,  ils  rentroient  dans  leur  précédente 
constitution  et  la  remetloient  en  activité , 
sauf  les  modifications  qu'ils  pouvoient  juger 
utile  ou  nécessaire  d'y  apporter.  En  un  mot 
ils  ne  faisoient  que  rendre  le  mouvement 
à  un  corps  politique,  qui  avoit  déjà  existé 
pendant  des  siècles  et  dont  la  marche  n'avoit 
été  qu'interrompue  par  la  révolution.  Or 
comme  les  souverains  alliés  s'étoient  armés 
par  un  principe  restaurateur  et  comme  ils 
n'avoient  cessé  de  publier  que  leur  intention 
pour  la  Suisse,  étoit  de  lui  rendre  son  an- 
cienne existence ,  son  ancienne  indépendance, 
on  ne  devoit  pas  placer  sur  la  même  ligne 
les  nouveaux  et  les  anciens  Cantons.  L'on 
ne  devoit  pas,  pour  être  conséquent,  respecter 
tous  les  traités  faits  depuis  1 798  sous  le  règne 
révolutionnaire,  et  ne  tenir  aucun  compte 
de  tous  ceux  qui  avoient  existé  avant  cette 
époque.  Que  l'émancipation  des  nouveaux 
Cantons  fut  demandée  à  l'ancienne  confédé- 
raticoi  par  les  puissances  alliées,  à  des  condi- 
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tioDS  équitables ,  en  considération  de  i'ëmi- 
nent  service  qu'elles  venoient  de  lui  rendre, 
rien  de  plus  juste  et  de  plus  naturel  ;  mais 
ne  pas  vouloir  reconnoitre  cette  ancienne  con- 
fédération ,  ne  vouloir  traiter  qu'avec  celle 
qu'on  venoit  de  dissoudre;  accorder  tout  aus 
nouveaux  Cantons,  refuser  tout  aux  anciens, 
aller  jusqu'à  les  traiter  de  perturbateurs  du 
repos  public ,  d'ennemis  de  la  patrie  ,  lors- 
qu'ils ne  faïsoient  que  défendre  leurs  droits 
légitimes  ;  enfin  pousser  la  prédilection  en 
faveur  des  bommes  de  la  révolution ,  au  point 
dene  rendre  ,  dans  le  Canton  de  Vaud,  aucune 
influence  à  ceux  qui  avojent  été  constamment 
et  injustement  froissés  par  elle ,  tout  cela 
aoroit  été  inexplicable,  si  l'on  n'avoit  pas  su 
que  ce  système  si  inconséquent ,  étoît  du  aux 
notions  erronées  que  l'empereur  Alexandre 
avoit  reçues,  de  son  ancien  instituteur,  sur 
l'état  moral  et  politique  de  la  Suisse. 

Toutes  ces  choses  furent  fortement  repré- 
sentées au  comte  de  Capo-d'Istria  lors  de  son 
passage  à  Lausanne  en  Juin  i8i4  pai^  les 
membres  de  la  députation  dont  nous  avons 
parlé.  Ils  firent  même  plus  ,  ils  lui  soumirent 
les  bases  fondamentales  sur  lesquelles  ils 
croyoient  juste  et  nécessaire  d'établir  la  cons- 
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tîtutton  du  Canton  de  Vaud ,  pour  assurer 
son  bonheur  d'une  manière  stable.  Ces  bases 
consîstoîent  en  trois  points  principaux. 

i".  Que  l'indépendance  du  CantQn  fut  légi- 
timée par  un  concordat  fait  de  gré  à  gré 
avec  l'état  de  Berne. 

s.".  Que  Je  travail  du  projet  de  la  nouvelle 
constitution  fût  confié  à  une  commission 
composée  de  membres  pris  moitié  dans  le 
gouvernement  et  moitié  hors  du  gouverne- 
ment. 

3".  Enfin  que  la  constilution  ,  une  fois 
arrêtée,  fut  mise  en  activité  par  l'intervention 
spéciale  des  puissances  médiatrices. 

Cettç  pi'opositîon  fut  appuyée  par  tous  les 
argumens  qui  pouvoîent  en  démontrer  la 
convenance  et  les  avantages.  Nous  nous  bor- 
nerons à  indiquer  les  principaux.  Sur  le  pre- 
mier point  ,  ils  firent  sentir  au  ministre 
russe  qu'aussi  longtemps  que  le  Canton  de 
Vaud  ne  devroit  son  émancipation  qu'à  ta 
force  étrangère,  Berne  pourroit  saisir  la  pre- 
mière circonstance  favorable  pour  revan- 
diquer  ses  droits,  tandis  qu'en  traitant  libre- 
ment de  gréa  gré  avec  son  gouvernement, 
ce  seroit  consolider  l'indépendance  du  Canton 
de  Vaud  par  un  acte  légal ,  ce  seroit  détruire 
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toute  semeDce  de  discorde  et  cimenter  à  jamais 
entre  ces  deux  co-états  des  relations  d'estime 
et  de  confiance  ;  tandis  qu'en  Suivant  un 
système  contraire  ce  aeroit  perpétuer  entr'eox 
un  principe  d'animosité  et  de  méfiance  qui 
d'un  moment  à  l'autre  pourroit  ébranler  la 
tranquillité  de  la  confédération- 

Sur  le  second  point  ,  ils  s'attachèrent  à 
démontrer  que  si  les  mêmes  hommes  qui  gou- 
vemoient  leur  Canton  depuis  1798  demeu- 
roient  exclusivement  chargés  de  sa  réorga- 
nisation', à  coup  sûr,  tout  changement  fait 
par  eux  seroit  fait  pour  eux  et  ne  seroit  pas 
une  amélioration  dans  le  système  politique; 
tandis  que  si  les  changemensétoient  opérés  par 
la  réunion  des  deux  partis ,  on  conserveroit  ce 
que  la  révolution  avoit  fait  d'utile  et  l'on  met- 
troit  de  côté  ce  qu'elle  avoit  produit  de  mau- 
vais. Par  cette  marché  on  obtiendroit  d'ail- 
leurs les  biens  les  plus  précieux  ;  l'union, 
la  concorde  et  le  concours  de  tous  les  talens 
en  faveur  de  la  patrie.  Enfin  sur  le  troisième 
point  il  fut  aisé  de  faire  comprendre  au  comte 
de  Capo-d'Istria  que  le  meilleur  moyen  pour 
tout  concilier ,  pour  tout  pacifier ,  étoit ,  d'ef- 
fectuer la  mise  en  activité  du  nouvel  ordre 
de  choses,  par  la  puissante  intervention  des 
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sOQveratns  alliés;  car  ce  sei'oit  lui  donner 
une  force  d'opinion  qui  préviendrait  toute 
prétention  exagérée  de  l'un  ou  l'autre  parti; 
ce  seroit  aussi  donner  à  toutes  les  animosités 
particulières  le  temps  de  se  calmer  et  à  toutes 
les  préventions  de  parti  celui  de  s'éteindre 
avant  l'époque  du  renouveHement  des  élec- 
tions. 

Le  comte  de  Capo-d'Istria  parut  goûter  ces 
diverses  idées,  et  sembla  m^ne  fort  contrarié 
du  refus  que  le  président  Pidou  lui  avoit  fait 
d'avoir  une  conférence  amiable  sur  ces  dîvei*s 
objets  avec  les  représentans  du  parti  exclu. 
Avant  de  les  quitter  il  leur  promit  de  plaider 
leur  cause  à  Zurich  et  de  les  prévenir  du 
moment  le  plus  favorable  pour  s'y  rendre: 
nuis  il  leur  fît  cependant  remarquer,  que 
quelques  légitimes  que  fussent  leurs  demandes 
il  est  en  politique  des  circonstances  telle- 
ment impérieuses  que  les  petits  états ,  tout 
comme  les  individus  doivent  souvent  s'estimer 
heureux  d'obtenir  une  partie  de  ce  qu'il  leur 
semUe  Intimement  dti;  argument  diploma- 
tique dont  il  étoit  aisé  de  comprendre  le  sens 
caché.  Le  comte  de  Capo-d'Istria  termina  cette 
entrevue  en  réitérant  à  ces  Messieurs  la  de- 
mande de  lui  adresser  toutes  les  notes,  mé- 
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moires,  ou  projets  de  constitution  qui  pour- 
roient  luifournir  les  moyens  de  faire   con- 
noître  leurs  vues  et  leurs  opinions  ('). 

En  quittant  Lausanne  le  lendemain ,  il  se 
rendit  à  Fi'ibourg  et  à  Berne.  Dans  cette  der- 
nière ville,  il  trouva  le  gouvernement  très- 
décidé  à  défendre  ses  droits  contre  tout  acte 
arbitraire;  ce  qui  ne  laissa  pas  que  de  lui 
déplaire  extrêmement.  D'autres  Cantons  ne 
pouvant,  non  plus*  obtenir  aucun  des  objets 
qui  leur  sembloient  légitimement  dûs,  cber- 
choient  les  moyens  de  se  faire  justice  à 
eux-mêmes.  Le  27  Juin,  la  landsgemeinde de 
Schwitz  s'assembla  pour  voter  la  réunion  du 
territoire  d'Utznacht  qui  lui  avoit  été  enlevé 
et  dont  les  habitans  avoient  manifesté  le  vœu 
de  ne  pas  continuer  à  faire  partie  du  Canton 
de  St.  Gall.  Celui-ci  fit  des  représentations 
aux  ministres  des  puissances  alliées,  qui  se 
prononcèrent  en  faveur  du  nouveau  Canton. 

Le  pacte  fédéral  discuté  dans  la  diète  in- 
constitutionnelle de  Zurich,  ayant  été  dans 
ces  circonstances  soumis  à  l'acceptation  des 

O  Ha  obéirent  h  celte  invitation,  ainsi  qu'on  peut 
j'en  convaincre  en  lisant  la  lettre  du  comte  de  Capo 
d'Ialria:  pièce  justificative  ti°    t8. 
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XIX  Cantons,  plusieurs  le  rejetèrent  et  d'au- 
tres demandèrent  des  modifications  essen- 
tielles. Ainsi ,  par  suite  du  faux  système  adopté 
par  les  puissances  alliées,  les alTaires  générales 
de  la  Suisse,  loin  de  s'arranger, s'embrouil- 
loient  toujours  davantage  et  chacun  monloît 
ses  prétentions  au  plus  haut  degré.  L'Etat  de 
Berne  publia  un  manifeste  le  i5  Juin  dans 
lequel  il  réclamoit  positivement  l'Argovîe 
comme  lui  appartenant,  mais  quant  au  Pays 
de  Vaud ,  considérant  que  la  différence  de  la 
langue,  des  lois  et  du  caractère  national  pou- 
voit  justifier  chez  ses  Iwbitans  le  désir  de  sa 
-sépiEration  du  Canton  d^  Berne ,  il  oSTroit  de 
le  reconnoître  librement  et  pour  toujours  à 
des  conditions  équitables,  qui  seroient  stipu- 
lées par  un  traité  d'une  utilité  réciproque.  Ce 
manifeste  qui  dans  d'autres  temps  auroit  été 
considéré  comme  un  saaûfice  fait  à  l'amour 
de  la  paix,  fut  envisagé  et  reçu  comme  dicté 
par  la  plus  criante  injustice  et  inspiré  par  l'u- 
nique désir  d'allumer  la  guerre  civile.  L'Ar- 
govîe ou  plutôt  ses  meneurs  jetèrent  feu  et 
flammes  (')>  et  le  gouvernement  du  Canton 

(')  Voici  uD  passtige  du  contre-  inanîreste  publié  par 

le  gouTeraernent  d'ArgoTÎe  qui  est  bien  remarquable. 

«  Le  goaverueineDt  de  Berne  qui  avoit  représenté 
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de  Vaud ,  moins  maltraité ,  se  borna  à  i-epous- 
ser  avec  dédain  l'article  qui  le  concernoit. 
Cependant  comme  la  diète  avoit  arrêté  que 
les  difficultés  survenues  entre  les  divers  Can- 
tons seroient  tei-minées  par  une  décision  arbi- 
trale ;  les  députés  de  celui  de  Vaud  décla- 
rèrent de  la  part  de  leur  gouvernement  t  qu'ils 
>  ne  pouvaient  accepter  ni  refuser  le  compro- 
»  mis  proposé  jusçu'à-ce  qu'il  lui  eut  été 
f  donné  connaissance  précise  des  prétentions 
»  qu'an  élevait  contre  lui,  soit  quant  à  leur 
»  nature,  soit  quant  à  leur  valeur.  » 

»  Texiatence  des  Caotons  d'Argovieet  de  Vaud,  comme 
•  l'ouvrage  de  la  force  de  la  part  de  la  France,  sentU 
"  que  cette  esUteuce  ne  pouvoit  être  aoëanlie  que 
»  par  la  puissance  des  bauts-alliés  :  il  a  agi,encon- 
"  séquence,  h  plusîeurk  reprises  auprès  des  augustes 
u  monarques ,  ponr  obtenir  d'eus  qu'ils  appuyassent 
o  ses  prétentions;  mais  ces  souTeraîna  appréciant  avec 
••  sagesse  et  impartialité  les  besoins  et  les  vrais  io- 
n  tëréts  de  la  Suisse  et  les  bases  de  sa  tranquillité 
•>  future ,  ont  repoussé  avec  fermeté  toute  demande 
»  à  cet  égard  ;  et  encore  en  dernier  lieu ,  lorsque  le 
»  chet  de  la  dépatatiou  suisse  défendit  à  Paris,  auprès 
••  de  SB  majesté  l'empereur  de  Russie ,  les  [irëtenlioDi 
"  de  Berne  sur  l'Argovie,  cet  auguste  monarque  re- 
»  fêta  d'une  manière  officielle  et  irrévocable  ces  in' 
•'  jutles    réclamations. 
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C'étoit  au  milieu  de  ces  tiraillemens,  ou 
pour  mieux  dire,  de  ces  déchiremens  poli- 
tiques que  le  grand  et  le  petit  conseil  du  Caa- 
ton  de  Vaud ,  travailloient  aux  cliangemens 
de  sa  constitution  :  il  est  aisé  de  concevoir 
quelle  disposition  d'esprit  les  dirjgeoît.  Une 
nouvelle  session  du  grand  conseil  avoit  été 
convoquée  pour  le  28  Juillet  afin  de  discu- 
ter cet  objet  important. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  travail  de  la 
commission  des  neuf,  altéré  par  le  petit  con- 
seil ,  fut  pi'esque  réduit  à  rien  par  les  chan- 
gemens  qu'il  plut  au  grand  conseil  d'y  faire 
encore.  Ainsi  mutilé,  ce  projet  de  constitu- 
tion cantonale  fut  envoyé  à  Zurich  pour  être 
examiné  par  la  commission  centrale  et  par 
les  ministres  étrangers.  Il  fut  discuté  et  com- 
paré à  celui  que  les  représentans  du  parti 
modéré  du  Canton  de  Vaud  avoient  adressé 
de  leur  côté.  Ce  dernier  jugé  meilleur  à  beau- 
coup d'égards  fut  chaudement  défendu  par 
le  landammann  de  Reinhard ,  président  de  la 
commission  et  par  le  chancelier  Mousson  qui 
qui  en  étoit  secrétaire,  mais  le  ministre  de 
Russie  y  sur  l'appui  duquel  on  comptoit  pour 
le  soutenir ,  sembla  tout  à  coup  très-réfroidi 
et  montra  une  propension  bien  décidée  à  con- 
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server  Vessensiel  du   travail  projeté  par  le 
grand  conseil  du  Canton  de  Vaud  ('). 

Le  résultat  de  ces  conférences  ne  fut  donc 
pas  tel  qu'où  auroit  dû  s'y  attendre  :  il  présen- 
toit  cependant  encoi-e  des  améliorations  dont 
on  auroit  pu  à  rigueur  se  contenteras!  l'exé- 
cution n'en  avoitpas  été  entièrement  confiée 
au  parti  exclusif. 

Messieurs  de  Reinhard  et  Mousson  ne  dou- 
toîentpas  que  leurs  observations,  approuvées 
par  les  itiinistreSjSeroient  directement  adres-. 
sées  au  gouvernement  du  Canton  de  Vaud. 
Mais  les  ministres,  ou  plutôt  le  ministre  de 
Russie,  probablement  d'après  des  instructions 
secrètes,  ayant  demandé  de  communiquer 
premièrement  ce  travail  à  M'  Monod ,  dont 
on  attendoit  journellement  le  retour  d'une 
mission  à  Paris,  alors  occupé  par  les  alliés , 
on  s'en  tint  là  pour  le  moment.  Cependant  les 
hommes  du  parti  modéré  dans  le  Canton  de 
Vaudquiavoientreçude  M"^  le  comte  deCapo 
distria  la  promesse  positive  d'être  appelés  à 
Zurich,  espéroient  chaque  jour  recevoir  cette 

(■)  Celte  phrase  est  transcrite  limfolement  d'une 
lettre  du  chancelier  Mousson  à  un  de  ses  coDciloj'ens 
du  Canton  de  Vaud,  datée  de  Zurich  du  5  AoAt  i8i4- 
Il  en  sera  encore  fait  meation  ci-après. 
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Invitation,  et  quoique,  vivement  sollicités 
par  M''  le  chancelier  Mousson  de  s'y  rendre 
sans  plus  tarder ,  la  crainte  de  faire  une  dé- 
marche prématurée  ou  impolitique  les  retint. 
Il  leur  sembloit  que  partir  sans  y  être  spé- 
cialement invités  par  le  ministre  de  Russie, 
qui  s'étoit  dif  leur  protecteur,  ce  seroit  man- 
quer aux  égards,  à  la  confiance  qu'on  lui 
devoit,  et  risquer  de  nuire  essentiellement  à 
leur  cause.  Cette  résolution  dictée  par  un  excès 
de  délicatesse  et  de  prudence  prévalut.  Ils 
attendirent  indéfiniment,  l'invitation  ne  vint 
point  et  tout  fut  décidé  sans  eux  !  ! 

Immédiatement  aprèsl'arrivéede  M'  Henri 
Monod  à  Zurich,  les  ministres  tinrent  une 
seconde  conférence.à  laquelle  les  trois  députés 
du  gouvernement  de  Vaud  assistèrent.  MM. 
de  Reinhard  et  Mousson  eurent  alors  le  dé- 
plaisir de  voir  leur  travail,  pour  ce  qui  con- 
cernoit  la  constitution  du  Canton  de  Vaud , 
mis  de  côté  par  les  ministres,  malgré  tout  ce 
que  ces  deux  illustres  magistrats  firent  pour 
le  défendre  et  le  soutenir  ('}■  Les  députés  du 
gouvernement  vaudois,  forts  des  instructions 

C)   Voyez  pièce  justificative  N".  19,  lettre  de  M. 

le  chaocelier  Mouuod  k  M.  G,  H,  de  S. i. 
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que  le  ci-devaDt  instituteur  de  l'empereur 
Alexandre  avoit  données  à  M**  Monod  à  Paris, 
eurent  gain  de  cause,  malgré  tout  ce  que  valoit 
l'opinion  d'hommes  d'Etat  aussi  înfluens  et 
aussi  impartiaux  que  l'étoient  le  landammann 
en  chef  et  le  chancelier  de  la  confédération. 
IL  sembloit  qu'une  fatalité  ou  quelque  mau- 
vais génie  dirigeât  les  destinées  de  l'Helvétie  -, 
car  tandis  que  les  résolutions  lesf  moins  pro- 
pres à  rétablir  ta  concorde  prévaloient  au 
quartier  général  des  alliés ,  des  émissaires  se- 
crets paccouroîent  l'Oberland  bernois ,  le 
Canton  deSoleure,  celui  de  Schwitz  etd'au- 
tres  parties  de  la  Suisse,  pour  y  fomenter 
des  troubles,  afin«  sans  doute,  d'obliger  les 
hautes  puissances  à  dicter  la  loi,  telle  que  la 
vouloient  les  promoteurs  de  ces  sourdes  me- 
nées. Dans  l'Argovie  et  dans  le  Canton  de 
Vaud  on  excitoit  an  plus  haut  point  l'esprit 
d'animosité  contre  celui  de  Berne ,  pour  em- 
pêcher tout  rapprochenaent  et  toute  voie  d'ac- 
commodement 

Le  projet  de  constitution  soumis  par  le 
gouvernement  du  Canton  de  Vaud  à  la  com- 
mission centrale  et  aux  ministres  étrangers  à 
Zurich  fut  donc  agréé  sans  modifications. 
Aucune  des  propostitions  faites  par  le  parti 
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opposé  ne  fut  adoptée  ,  et  comme  toutes  les 
élections  se  firent  par  tes  aotorilés  déjàe^sis- 
tantes,  à  tris  peu  d'exceptions  près  ,  le  per- 
sonnel du  gouvernement  resta  le  nième('). 

(')  Ceci  exige  quelque  ëclaircisBenaent.  M.  ReDgger, 
dont  il  ■  dé\k  été  qy^stion ,  ef  doflt  le  mérite,  te» 
talens  et  les  idées  sagemeot  libérales  soot  bien  cod- 
nues  ,  résidoît  il  Lausauoe  h  cette  époqueCen  i8t4)- 
Ayant  ^lé  chargé  de  rédiger  pour  le  Canton  d'Ar{;ovÎG , 
sa  patrie,  un  projet  de  coastitution  ,  il  en  fit  part  h 
DD  des  hommes  du  Canton  de  VancI  que  l'esprît  de 
parti  avoit  rangé  dans  celai  de  l'aristocratie.  Discutant 
avec  lui  jusqu'à  quel  point  une  CABGtitnlion  faite  pour 
l'ArgOTie  pourroit  convenir  au  Canton  de  Vtud  et 
étant  d'accord  sur  tous  les  objets  les  plus  essentiels , 
M.  Rengger  dit  que  la  mise  en  activité  du  nouvel 
'ordre  de  choses  ne  devoit  pas ,  dans  ce  dernier  Canton, 
être  opérée  par  les  autorités  de  l'acte  de^  médiation , 
parce  qu'il  étoit  indispensable  de  &îre  de  grands  change- 
mensdauB  le  personnel  du  gouvernement;  mais  il  ajouta 
que  le  parti  des  ci-devant  gentils- hommes  du  pajs  de 
Vaud  rencontreraient  au  quartier  général  des  alliés 
une  très-forte  opposition  dans  la  personne  du  général 
Laharpe  ;  et  cela  parce  quHl  avoit  été  vÎTement  blessé 
lorsque, passant  à  Lausanne  en  181:1,  le  jour  même 
de  la  seconde  fête  d'agriculture,  le  propriétaire  de  la 
campagne  où  elle  derolt  avoir  lieu ,  avoit  refusé  de 
l'y  admettre ,  craignant  que  sa  présence  n'en  troublât 
l'harmonie.  Le  particulier  avec  lequel  M.  Rengger  avoit 
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Tel  fut,  daos  le  Canton  de  Vaud ,  le  ré- 
sultat de  tous  les  efforts  que  venoit  de  faire 
le  parti ,  qui,  sous  le  régime  de  la  révolution 
avuit  été  dépouillé  de  ses  emplois,  et  privé 
d'une  partie  de  sa  fortune  ;  qui  avoit  été 
persécuté ,  calomnié  et  quî  dans  ces  dernières 
circonstances  avoit  fait  le  sacrifice  de  tout 
ce  que  de  justes  ressentimens  auroient  pu  lui 
inspirer  dans  ses  intérêts  particuliers.  Tel  fut 
l'accomplissemeat  de  tout  ce  que  les  membres 
les  plus  infiuens  du  gouvernement  lui  avoient 
promis  lorsqu'ils  se  croyoient  en  danger  d'être 
culbutés.  Tel  fut  le  résultat  des  assurances 
que  les  ministres  des  deux  cours  impériales 
lui  avoient  données.  Tel  fol  enfin  la  récom- 
pense de  tant  de  modération ,  de  tant  de  bonne 
foi  et  du  plus  pur  patriotisme! 

Si  un  pareil   système  dut  entretenir  des 

cette  conrersation  lui  observa  que,  si  le  patriotisme 
chei  M,  le  général  Laharpe  étoît  le  vif  désir  de  con- 
tribuer au  bonheur  de  son  pays ,  il  ne  devoit  pas 
agir  d'après  an  resseatimeat  personnel.  «  Cela  est  Trat, 
répliqua  M.  Bengger,  mais  une  blessure  iaite  ii  l'a- 
iDOur-propre ,  est  de  toutes  les  blessures  la  plus  io- 
Télérée  et  celle  dont  on  peut  le  moins  calculer  les 
conséquences.  »  Tant  il  est  vrai  qn'un  événemeat,  en 
apparence  insignifiant,  peut  avoir  les  suites  les | plus 
important  es  et  les  plus  futiesles. 
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fermens  de  mécontentement  et  de  discorde 
dans  !e  Canton  de  Vaud ,  il  le  dut  bien  davan- 
tage dans  tout  le  reste  de  la  Suisse.  Aussi  les 
Cantons  d'Uri ,  de  Berne ,  de  SchwJtz  ,  d'Un- 
derwalden  ,  de  Zoug,  de  Glaris  et  d'Appenzell 
ne  voulant  pas  se  soumettre  à  un  arbitraire 
aussi  injuste,  remirent  à  la  diète  la  note  des 
prétentions  qu'ils  formoient  contre  ceux  de 
St.  Gall ,  de  Vaud,  d'Argovie,  de  Thurgovte 
et  du  Tessin  ;  le  pacte  fédéral  n'ayant  été 
accepté  par  ces  premiers  Cantons  que  sou» 
réserve  de  leurs  droits.  Alors  on  pn^wsa  en 
diète  le  16  Août  une  convention  additionnelle 
qui  devoit  régler  la  marcbe  à  suivre  pour 
terminer  par  une  médiation  nationale  et  au 
besoin  par  un  jugement  arbitral,  les  diffé^ 
rens  qui  s'étaient  élevés  entre  quelques  Cantons 
au  sujet  de  diverses  prétentions  et  j-éclama- 
tions.  Cet  acte  additionnel  fut  accepté  par  les 
anciens  Cantons  qui  avoient  des  réclamations 
à  faire ,  mais  rejeté  par  les  nouveaux  contre 
lesquels  elles  étoient  formées.  Ainsi  on  en 
resta  au  même  point  et  l'on  ne  prévoyoit 
plus  comment  ces  contestations  pourroient 
être  terminées.  On  essaya  des  conférences 
particulières,  mais  elles  furent  sans  succès. 
Ensuite  on  invita  les  Cantons  réclamans  à 
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préciser  l'objet  de  leurs  réclamations.  Celui 
de  Berne  le  fit  en  réitérant  la  déclaration  par 
laquelle  il  avoît  offert  de  renoncer  à  toute 
souveraineté  sur  te  Canton  de  Vaud.  Mais 
ces  prétentions  firent  jeter  les  hauts  crîs  au 
gouvernement  de  ce  Canton  qui  présenta  une 
note  de  contre-prétentions  ,  laquelle  réduisoit 
i  rien  celle  de  Berne. 

Ainsi  plusieurs  des  nouveaux  Cantons  , 
sous  la  protection  des  hautes  puissances  coali- 
sées ,  pefusoient  toute  concession  à  leurs 
anciens  co-étals ,  tandis  que  les  anciens  Can- 
tons ,  appuyés  sur  leur  bon  droit  et  sur  les 
manifestes  des  souverains  alliés  à  leur  entrée 
en  Suisse  ,  réclamoient  une  partie  de  ce  qui 
leur  étoit  légitimement  dû  ,  et  que  la  force 
seule  leur  avoit  enlevé. 

L'Argpvie  plus  directement  menacée  élec- 
trisa  ses  milices  et  leur  fît  prendre  les  ^rrnes 
pour  se  défendre  au  besoin. 

Le  Canton  de  Vaud  avec  lequel  elle  avoit 
formé  un  pacte  secret  suivit  son  ■  exemple. 

Alors  le  Canton  de  Berne  de  son  côté  n'igno- 
rant point  ce  qui  se  passoit  et  ne  voulant  pas 
s'exposer  à  être  pris  au  dépourvu ,  ne  demeura 
pas  inactif.  La  guerre  civile  étoit  prête  à 
éclater,  il  ne  falloit    plus   qu'une  étincelle 
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pour  l'allumer.  Ce  fut  dans  ces  circonstances 
qu'à  la  suite  de  longues  négociations ,  la  diète 
de  Zurich  admit,  comme  nouveaux  membres 
de  la  confédération ,  les  Etats  de  Neuchâtel, 
de  Genève  et  du  Valais.  Cette  augmentation 
de  territoire,  qui  ne  fut  point,  comme  nous 
le  démontrerons  plus  tard ,  une  augmentation 
de  force  pour  la  Suisse,  fut  très-avantageuse  i 
la  cause  des  nouveaux  Cantons,  parce  que  le 
premier  intérêt  de  ces  derniers  confédérés  étant 
U  consolidation  du  nouvel  ordre  de  choses, 
ils  dévoient  naturellement  se  ranger  dans  le 
système  qui  prévaloit  au  quartier  général  des 
alliés;  quelle  que  fût  d'ailleurs  l'opinion  poli- 
tique de  chacun  d'eux  en  particulier. 

Cependant  les  Bourbons  avoient  repris  leur 
place  sur  le  trône  de  leurs  pères;  une  pair 
honorable  avoit  été  conclue  et  signée  à  Paris 
le  3o  Mai  entre  la  Franc»  et  les  hautes  puis- 
sances alliées.  Celles-ci  ayant  des  intérêts  ma- 
jeurs à  régler  entr'elles,  pour  donner  à  cette 
paix  une  garantie  imposante ,  décidèrent  de 
réunir  à  Vienne  un  congrès  général  dans  le 
terme  de  deux  mois.  C'étoit  à  ce  congrès  que 
chaque  Etat  secondaire ,  qui  se  croyoît  Lésé , 
devoit  porter  ses  réclamations  et  défendre 
ses  droits.  Cette  perspective  rapprochée  arrêta 
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toute  voie  de  fait,  entre  les  Cantons  divisés  , 
parce  que  chacun  espéroit  obtenir  davantage 
par  des  Dégocîations  que  par  la  force  des 
armes,  mais  aussi  ^  par  le  même  rnotif, 
personne  ne  voulut  céder  volontairement  la 
moindre  part  de  ses  prétentions. 

Le  corps  helvétique  fut  représenté  à  Vienne 
dans  ses  intérêts  généraux  par  Messieurs  le 
landammann  de  Reïnhard  de  Zurich ,  de  Mon- 
tenach  de  Friboug  et  'Wieland  de  Bâle.  Mais 
la  plupart  des  Cantons  y  avoient  des  dépu- 
tations  particulières  pour  soutenir  leurs  inté- 
rêts respectifs.  Ceux  des  nouveaux  Cantons 
y  étoient  défendus  par  Monsieur  F.  C.  La- 
harpe  du  Canton  de  Vaud  et  M'.  Rengger 
d'Argovîe;  ce  dernier  réunissoit  à  de  très- 
grands  talens,  des  formes  agréables,  infi- 
niment d'esprit  et  de  la  modération  dans  ses 
principes.  Plusieurs  des  anciens  Cantons  y 
envoyèrent  des  magistrats  distingués,  mais 
leur  bon  droit ,  leur  zèle  et  leur  patriotisme 
ayant  à  lutter  contre  un  pouvoir  occulte  très- 
puissant  ,  la  force  des  circonstances  ,  et  les 
maximes  modernes,  ils  durent  bientôt  se 
convaincre  que  leurs  efforts  seroient  très- 
mal  récompensés. 

r^  députation  fédérale  donnoit  souvent  de 
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ses  nouvelles  au  président  de  la  diète  et  lui 
mandoit  que  la  marche  des  affaires  de  la 
Suisse  étoit  lente  et  Incertaine.  Sous  la  date 
du  26  Octobre  elle  lui  fit  part  d'une  audience 
que  l'empereur  Alexandre  lui  avoit  accordée 
et  dans  laquelle  S.  M.  I,  avoit  déclaré  qu'elle 
ne  cesseroit  pas  de  s'intéresser  aux  relations 
extérieures  et  intérieures  de  la  Suisse  et  qu'à 
cet  effet  elle  y  entretiendroit  une  ambassade 
permanente.  Cette  déclaration  n'étoït  pas  lui 
laisser  le  plein  usage  de  sa  liberté,  c'étoit 
bien  au  contraire  lui  faire  connoître  la  ferme 
■volonté  de  conserver  de  l'influence  non-seule- 
ment dans  les  affaires  extérieures,  mais  inté- 
rieures de  ce  pays. 

Pour  placer  un  contre-poids  à  cette  influence 
on  avoit  cherché  à  intéresser  Louis  XVIII  à 
la  cause  des  anciens  Cantons,  alliés  fidèles  et 
courageux  défenseurs  de  son  trône.  Mais  à 
peine  assis,  lui-même ,  sur  celui  qui  venoit  de 
lui  être  rendu  ,  il  n'étoit  pas  en  mesure  de 
manifester  une  ferme  volonté  et  de  la  soute- 
nir. Aussi  son  ministre  au  congrès  de  Vienne 
remit-il  le  26  Octobre  à  la  députation  helvé- 
tiqne  une  note  par  laquelle  il  l'informoit  : 
»  Qu'attendu  que,  d'après  le  traité  du  3o  Mai 
»  1814,  les  puissances   qui  y  avoient  con- 
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»  couru ,  devoieat  garantir  l'organisation 
»  politique,  quelaSuisseavoitffil  se  donner, 
»  sous  les  auspices  des  puissances  alliées  et 
»  d'après  les  bases  arrêtées  avec  elles ,  anté~ 
»  rieurement  à  la  date  du  dit  traité:  S.  M.  le 
»  roi  de  France  avoit  choisi  Monsieur  le  duc 
»  de  Dallîerg  pour  conférer  sur  ce  sujet  avec 
»  MM.  les  commissaires  de  la  Suisse,  qui  se 
»  trouvoient  dans  ce  moment  à  Vienne.  » 
Cette  déclaration  n'étoit  autre  chose  que  l'aveu 
de  l'impuissance  où  étoit  le  roi  de  France  de 
faire  quelque  chose  en  faveur  de  l'ancienne 
Suisse,  et  de  l'obligation  où  il  se  trouvoit 
de  se  soumettre  à  ce  qui  avoit  été  déjà  arrêté 
par  les  cours  du  nord.  Dans  le  fait  la  dépu- 
tation  helvétique  étoit  bien  moins  à  Vienne 
pour  faire  connoilre'  les  vœux  réels  de  la 
nation  que  pour  accepter  la  loi  qui  devoit 
lui  servir  de  pacte.  Ce  qui  le  prouve  jusqu'à 
l'évidence  ce  sont  les  trois  notes  exactement 
du  même  contenu,  datées  du  ai  et  38  No- 
vembre et  adressées  à  la  diète  helvétique  par 
les  ministres  de  Russie,  d'Autriche  et  d'An- 
gleterre en  Suisse.  Elles  disoient  :  «  Que  les 
»  représentans  des  hautes  pui^ances  réunies 
»  à  Vienne  étoient  occupées  des  affaires  de 
»  la  Suisse  afÏQ  de  remplir  les  intentions  bien* 
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»  veillantes  qu'ell^G  lui  avoient  constamment 
»  témoignées.  Que  les  dites  hautes  puissances 
"  désiroïent  vivement  que  la  tranquillité  pu- 
»  blique  fût  maintenue  dans  tous  les  Cantons , 
»  et  quils  attendissent  (wec  confiance  les 
»  arrangemens  définitifs  qui  dévoient  inces- 
»  somment  consolider  leur  bonheur  pour  l'a- 
f  venir  (').  » 

Cet  ordre  positif  masqué  souà  une  forme 
diplomatique,  qui  sembloit  ne  laisser  que  la 
faculté  d'obéir,  n'intimida  point  divers  Can- 
tons :  plusieurs,  au  contraire,  continuèrent 
à  défendre  vivement  leurs  droits  ou  leurs 
prétentions ,  cq  qui  pf^rpétuoit  dans  l'intérieur 
des  symptômes  alarmans  de  guerre  civile  et 
à  Vienne  d'interminables  discussions  :  consé- 
quence bien  naturelle  du  système  adopté  par 
les  hautes  puissances, qui  les  plaçanten  con- 
tradiction avec  elles-mêmes,  leur  faisoit 
répugner  à  donner  péremptoirement  un  or- 
dre, dont  elles  sentoient  l'injustice.  Pour 
sortir  de  cette  fausse  position  elles  Brent  ce 
que  des  arbitres  font  presque  toujours  en  pa- 
reil cas;  elles  cherchèrent  un  terme  moyen 

{■)  Gaielte  de  Lnuianoe,  N**.  j6,du  vendredi  a 
Dëcembre  t8i4- 
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et  finirent  par  proposer  aux  XIX  Cantons  un 
mode  d'arrangement,  sous  la  forme  d'une  dé- 
claration dont  les  articles  principaux  étoient 
les  su! vans. 

I**  L'intégrité  des  XIX  Cantons  tels  qu'ils 
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tons ,  dans  la  proportion,  réglée  pour  les  dé- 
penses de  la  confédération  ('). 

6°  La  répartition  des  capitaux  placés  en 
Angleterre  par  les  Cantons  de  Zurich  et  de 
Berne. 

7°  Le  principe  d'une  indemnité  en  faveur 
des  ci-devant  propriétaires  de  Lods  en  fixant 
(pour  prévenir  toute  discussion  sur  cet  objet 
entre  les  Cantons  de  Berne  et  de  Vaud  )  la 
somme  de  trois-cent  mille  francs  de  Suisse 
pour  être  répartie  entre  les  Bernois  proprié- 
taires des  dits  droits. 

8°  Une  pension  annuelle  de  fl.  8ooo  paya- 
bles par  le  Canton  de  St  Gall  au  prinlie  abbé 
et  à  ses  officiers. 

.  Les  hautes  puissances  terminoient  cette  dé- 
claration du  2o  Mars  i8i5  en  disant  que  dès 
que  la  dîète  helvétique  auroit  donné  son  as- 
sentiment en  bonne  et  due  forme ,  aux  stipu- 
lations proposées ,  il  seroit  fait  un  acte  portant 
la  reconnoissance  et  la  garantie  de  la  part  de 

(')  On  ne  comprend  pas  trop  pourquoi  le  Cantoo 
de  Vaud  avoit  des  compensations  à  payer  aux  Petit* 
Cantons ,  à  moins  que  ce  ne  fât  peut-être  pour  les 
en{;ager  à  ae  tenir  tranquilles  et  à  accéder  à  ce  nou- 
veau pacte  fédéral  qui  leur  déplaisoit,  mais  qui  coo- 
Tenoit  fort  a ui  hommes  en  place  du  Canton  de  Vaud. 
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toutes  les  puissances ,  de  la  neutralité  perpé- 
tuelle de  la  Suisse  dans  sa  nouvelle  frontière. 

Ce  mode  d'arrangement  offert  comme 
moyen  de  conciliation  ,  ne  fut  point  généra- 
lement goûté,  parce  que  ne  satisfaisant  en~ 
tièrement  les  prétentions  d'aucun  parti,  il 
les  mécontentoit  tous. 

Le  principe  qui  avoit  dicté  cette  proposi- 
tion étant  placé  sur  une  fausse  base ,  il  falloit 
la  soutenir  par  des  moyens  irréguliers.  Mais 
comme  elle  laissoit  une  sorte  de  liberté ,  les 
Cantons  lésés  en  profitoient  pour  ne  pas  l'ac-^ 
cepter.  H  en  résultoit  un  cercle  vicieux  dont 
on  ne  savoit  comment  sortir,  et  qui  auroît 
obligé  les  puissances  alliées  à  trancher  la 
question  par  la  force  matérielle,  si  le  débar- 
quement, bien  imprévu,  de  Napoléon  Buo- 
uaparte  en  France,  n'avoit  rallié  toutes  les 
opinions  et  tous  les  intérêts  vers  un  même 
but,  celui  de  se  soustraire,  les  armes  à  la 
main ,  au  retour  de  son  despotisme  mili- 
taire. A  l'instant  où  la  nouvelle  de  son 
départ  de  l'Ile  d'Elbe  et  de  sa  marcbe 
sur  Paris  fut  parvenue  dans  le  Canton  de 
Vaud,  bien  que  les  souverains  alliés  eussent 
tout  fait  pour  se  l'attacber ,  op  osa  s'y  pror 
noncer  presque  ouvertement  en  faveur  de 
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Napoléon.  T^  gouvernement  qui  avoit  con- 
senti à  ce  que  Joseph  Buonaparte  devînt  pro- 
priétaire et  habitant  du  château  de  Prangins, 
avolt  aussi  toléré  la  réunion  de  plusieurs  autres 
membres  de  cette  famille  à  Lausanne  où  ils 
avoient  des  conférences.  On  avoit  su  qu'une 
correspondance  active  avoit  lieu  à  travers  le 
Canton  de  Vaud  ,  entre  i'ex-empereur  Napo- 
léon et  ses  nombreux  partisans  en  France. 
Des  agens  secrefs  s'étoient  établis,  soit  à  Lau- 
sanne, soit  ailleurs,  pour  réunir  les  nouvelles 
et  les  colporter  de  postes  en  postes.  Tout  cela 
avoit  été  connu  et  dénoncé  à  Louis  XYIII  et 
aux  puissances  alliées  à  Vienne  ;  mais  l'aveu- 
glement étoit  tel  qu'on  ne  vouloît  pas  ajouter 
foi  â  ces  rapports,  parce  qu'on  les  croyoit 
dictés  par  un  esprit  de  parti  ou  par  le  désir  de 
se  faire  valoir. 

Cependant  les  événemens  qui  survinrent 
en  démontrèrent  la  vérité,  il  fallut  y  croire 
lorsque  la  nouvelle  officielle  de  la  marche 
triomphale  de  Napoléon  parvint  à  Vienne  et 
donna  aux  souverains ,  qui  s'y  trouvoient 
réunis,  la  mesure  du  danger  qui  les  menaçoit. 
En  Suisse,  cet  événement  opéra  dans  un  jour 
ce  que  toutes  les  conférences  de  Vienne  n'a- 
voieat  pu    effectuer  en    plusieurs  mois;  en 
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réunissant  tous  les  Cantons  pour  la  défense 
commune.  Celui  de  Berne  qui  avoit  le  plus  à  se 
plaindre  et  qui  s'étoit  le  plus  fortement  pro- 
noncé contre  une  diète  des  XIX  Cantons  et 
le  mode  d'arrangement  proposé  par  les  puis- 
sances alliées  *  s'empressa ,  dans  cette  circons- 
tance critique,  de  donner  à  ses  confédérés 
une  nouvelle  preuve  de  son  vrai  patriotisme, 
en  adressant  une  invitation  aux  Etats  dissi- 
dens  pour  les  engager  à.  envoyer  leurs  députés 
à  Zurich;*'  afin,  disoit-it,  que  dans  les  dis- 
»  positions  que  la  défense  de  la  patrie  exi- 
»  geoit,  aucun  Canton ,  en  s'isolant,  ne  restât 
»  en  arrière  dans  ta  part.que  chacun  devoit 
«  prendre  au  salut  général.  »  Il  donna  aussi 
à  son  député  à  la  diète  l'ordre  de  déclarer: 
M  que  le  grand  conseil  de  son  Canton  accep- 
»  toit  la  déclaration  du  congrès  de  Vienne, 
n  en  ajoutant  çue  l'importance  seule  du  mo- 
n  ment  et  le  besoin  de  tout  sacrifier  à  l'u- 
»  nion  et  à  la  défense  commune  ^  avoit  en- 
»  gagé  son  gouvernement  à  accepter  ce  pacte. 
Enfin  Berne  obéissant  avec  zèle  et  activité  à 
l'appel  de  la  diète,  pour  la  levée  d'un  corps 
de  troupes  considérable ,  fit  une  proclamation 
adressée  à  toutes  ses  milices  pour  qu'elles 
fussent  prêtes  à  marcher  au  premier  signât 
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Cette  belle  conduite  électrîsa  tous  les  confia 
dérés  et  décida  les  Petits-Cantons  qui  étoîent 
encore  incertains  sur  le  parti  qu'ils  dévoient 
prendre.  Celui  de  Vaud,  entraîné  par  l'exem- 
ple, te  suivit  aussi,  quoique  avec  regret  de 
tourner  ses  armes  contre  le  héros  en  faveur 
duquel  il  faisoit  secrètement  des  vœux. 

La  Diète  ordonna  d'abord  la  levée  d'un 
demi  contingent  fédéral  pour  couvrir  la  fron- 
tière du  côté  de  la  France,  et  bientôt  i5,ooo 
Suisses  furent  sur  pied.  Elle  ordonna  aussi 
l'arrestation  de  Joseph  Buonc^arte  qui  habï- 
toït  son  château  de.  Prangins,  mais  il  fut 
averti  à  temps  par  ses  amis  et  il  partit  quel~ 
ques  heures  avant  l'arrivée  de  l'officier  chargé 
de  l'exécution  de  cet  ordre.  Les  députés  de 
toutes  les  parties  de  la  Suisse  étoient  main- 
tenant arrivés  à  Zurich  pour  réunir  leurs 
efforts,  mais  les  résolutions  de  la  diète  por- 
toîeot  encore  ce  caractère  de  foiblesse  et  de 
manque  d'ensemble  qui  avoit  paralysé  toutes 
ses  opérations  depuis  que  le  faisceau  de  son 
antique  fédération  avoit  été  déchiré  par  la 
révolution.  Cette  inertie  morale  se  montra 
bien  évidemment  par  la  manière  dont  la  Diète 
répondit  à  la  courageuse  et  loyale  conduite 
des  régimens  suisses  au  service  de  France, 
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qui,  fidèles  eu  serment  pc^là  à  Louis  ^XVIII. 
vefusàFent  de  servir  de  nouveau  sous  les  dra- 
peaux de  Buonaparte,  avant  d'en  être  relevé. 
Ils  surent  résister  à  toutes  les  sollicitations  ; 
mais  sentaut  combien  leur  position  étoit  cri- 
tique et  dangereuse ,  ils  s'adressèrent  à  la 
Diète  pour  la  supplier  d'ordonner  leur  re^ 
tour  en  Suisse.  Mais  cette  assemblée  des 
représeataosde  la  nation  se  borna  à  leur  té- 
moigner sa  satisfaction  de  leur  conduite', 
les  assurant  qu'en  revenant  dans  leur  pa- 
trie ils  y  seroient  reçus  avec  intérêt  et  bien-- 
veillance.  Réponse  vague  et  évasive,  qui 
iàisoit  peser  toute  la  responsabilité  sur  les 
f^sfs  de  ces  braves  régimeos  »  en  ménageant 
A  la  Diète  le  moyen  de  se  justifier  aux  yeux 
de  Napoléon ,  si  le  destin  lui  redevenoit  fa- 
vorable. Cette  manière  équivoque  de  se  tirer 
d'uQ  pas  difficile  déplut  à  tous  les  Suisses, 
pour  qui  la  franchise  et  la  loyauté  sont  les 
premières  vertus  ('). 


O  On  pent  cependant  aipliquer  at  justifier  la  c«o- 
duile  de  la  diète  dans  catte  circonstance,  ea  di- 
sant «qu'elle  craignait  d'exposer,  par  un  ordre  trop 
impératif,  ces  braves  militaires  aux  mêmes  dangers 
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Ruondpart«  qui  savoit  ètve  grand  et  géné^ 
reox  lorsque  sa  politique  l'exigeoit,  le  fut 
dans  cette  circonstance  en  accordant  à  ces 
mêmes  soldats ,  qui  avoient  combattu  avec 
lui ,  josques  dans  les  déserts  de  la  Russie,, 
de  retourner  librement  dans  leur  patrie.  Qoel- 
qu'ait  été  le  mobile  secret  de  sa  conduite 
dans  cette  occasion  ,  il  faut  lui  en  tenir 
compte  et  l'admirer  ;  car  il  n'est  pas  douteuse 
que  rien  ne  lut  étoit  plus  aisé  que  d'anéantir 
ces  deux  mille  hommes  désarmés  j  casernes 
au  centre  de  aa  capitale  et  entourés  de  l'élîte 
de  ses  nombreuses  légions  qui  lui  étoient 
toutes  dévouées. 

-  Malgré  la  retraite  subite  des  Bourbons,  le 
facile  retour  de  Napoléon,  l'enthousiasme  de 
'  ses  troupes  ,  les  témoignages  extérieurs  de  ce 
qu'on  nomme  improprement  la  nation,  et  les 
ressources  immenses  de  son  génie, qui  pou- 
voientlui  rendre  le  destin  favorable,  la  grande 
majorité  des  Cantons  envoya  à  la  diète  son 
adhésion  aux  propositions  des  hautes  puis- 
sances et  donna  les  ordres  nécessaires  pour 
protéger  le  territoire  Suisse.  Toutes  les  milices 

auxquels  leurs  frères  tvoient  succombé    au  lo  Aoât 
1793. 
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animées  du  meilleur  esprit  s'étoïent  portées 
rapidement  sur  les  frontières  et  respectant 
celles  de  leurs  voisins  ,avoient  espéré  que  les 
leurs  seroient  aussi  respectées.  Mais  Buona- 
parte  avoit  retrouvé  la  France  bouleversée, 
l'armée  désorganisée,  la  nation  découragée. 
Il  falloit  remonter  l'esprit  public,  et  stimuler 
le  génie  militaire  par  l'espoir  de  nouvelles 
victoires  et  par  l'éclat  de  nouvelles  conquêtes. 
Les  Jacobins  armés  du  levier  révolutionnaire 
redemandoient  à  grands  cris  la  république  et 
Buonaparte  placé  entre  ces  dangereux  anar- 
chistes et  les  partisans  de  Louis  XVI11,  plus 
nombreux  que  leur  conduite  ne  le  faisoit 
croire,  cherchoit  à  s'entourer  de  ses  valeu- 
reuses cohortes ,  en  se  mettant  à  leur  tête. 
Sa  seule  présence  inspiroit  une  telle  confiance 
que  sur  tous  les  points  de  la  France  chaque 
citoyen  devenoit  soldat.  Cependant  ce  mouve- 
ment d'enthousiasme  national  portoit  un  ca- 
ractère très-menaçant.  Des  corps  francs  s'é- 
toïent formés  sur  tous  les  points  du  royaume, 
et  ces  corps  y  composés ,  la  plupart,  de  la  lie 
de  la  nation,  se  conduisoient  de  la  manière 
la  plus  révoltante,  contre  quiconque  s'oppo- 
soit  à  leur  volonté  ou  ne  partageoit  pas  leur 
opinion.  En  conséquence  ils  se  permirent  de 
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graves  insultes,  des  menaces  et  même  des 
voies  de  fait  sur  le  territoire  suisse,  à  quoi 
on  ne  répondit  d'abord  que  défensivement. 
De  leur  càté  les  puissances  alliées  unanimes 
à  vouloir  vaincre  Buonaparte  à  tout  prix  (')> 
dirigeoient  à  marches  forcées  d'innombrables 
armées  sur  la  France.  Une  lutte  des  plus 
violentes  se  préparoit  de  part  et  d'autre:  elle 
devoit  être  terrible  mais  courte  et  décisive. 
Buonaparte  devoit  en  sortir  maître  du  conti- 
nent européen  ou  succomber  sous  te  poids 
de  cette  puissante  coalition.  Ce  fut  dans  les 
plaines ,  à  jamais  célèbres  de  la  Belgique ,  ce 
fut  sur  le  champ  de  bataille  de  Waterloo  que 
se  passa  cette  sanglante  tragédie  et  que  le  sort 
de  l'Europe  fut  décidé  en  trois  jours ,  peut-être 
pour  des  siècles  !  Ce  fut  sur  ce  théâtre,  déjà 
si  riche  en  souvenirs,  que  la  gloire  de  Napo- 
léon et  sa  puissance  trouvèrent  un  terme.  La 
journée  du  18  Juin  i8i5  enchaina  son  génie 
et  ouvrit  un  vaste  champ  à  l'esprit  restau- 
rateur qui  avoit  armé  les  souverains  et  leurs 
peuples  pour  la  défense  de  leurs  libertés! 
Avant  que  cette  grande  question  fût  dé- 

(')  Voyet  la  déclaralioD  des  soureraÎDt  allids  datée 
de  Vienaele  i3  Mars  i8i5.  Pièce  justificative  N".  ao. 
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cidée,  la  Suisse    ÏDcertaine  du    résultat  des 
événeaiens,avoit  fait  un  second  appel  à  ses 
enfaoa  ;  trente  mille  confédérés  étolent  sous 
les  «rmes  et  formoieut  ud  rempart  à  la  patrie. 

Le  Canton  de  Vaud  frontière  de  la  France 
fut  surtout  garni  de  troupes;  elles  y  étoient 
d'autant  plus  nécessaires  que  leur  présence 
servoLt  à  contenir  la  dangereuse  di^>ositioa 
d'une  partie  de  la  population  des  villes  dont 
les  vaux  et  les  menées  secrètes  appeloient 
encore  une  fois  les  armées  de  la  France.  Des 
contâtîabules  ,  des  oonférancesavcûent  eu  lieu 
entre  des  généraux  françois  dévoués  à  la 
cause  de  Buonaparte  et  quelques  chefs  de 
parti  du  Canton  de  Vaud.  Des  prc^els  furent 
formés  ,  des  plans  arrêtés  ,  des  dispositions 
prises,  pour  soutenir  la  cause  de  Napoléon 
e*  faire  payer  chèa-ement  ceur  qui  s'étMent 
prononcés  en  faveur  de  la  restaoration  du 
trône  de&  Bourbons. 

La  nouvelle  des  succès  remportés  par  Buona- 
parte dans  les  journées  des  i5,  t6et  17  Juin 
vint  stimuler  plus  vivement  les  espérances  de 
ses  partisans  dans  le  Canton  de  Vand.  lU  Erent 
à  cette  occasion  éclater  publiquement,  leur 
joie  et  leurs  sentim«»s ,  mats  cette  joie  fut 
de-  courte  dui-ée  et  la  victoire  décisive  rem- 
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portée  le  lÔ  par  les  airmées  alliées  sur  celles 
de  Napoléon  couvrit  bientôt  d'un  voile  de 
trist^se  les  réfouîsSances  de  ses  adhérens  ea 
renversant  leurs  plans  avec  leurs  espérances. 
Cette  victoire  éclatantesuvla  France  baona- 
partiste  n'abattit  pas  cependant  complètement 
ce  colosse  de  force  militaire.  Son  chef  espé- 
roit  encore  pouvoir  le  relever  en  favorisant 
la  licence.  Des  corps  de  partisans  qui  s'étoient 
formés  parurent  srtr  le  territoire  Suisse, 
y  commirent  des  désordres  et  même  des 
pillages.  D'un  autre  côté,  la  ville  de  Bâie 
sans  aucune  provocation  ,  ni  avis  préalable  , 
fut  inhumainement  bombai'dée ,  contre  le 
droit  des  gens,  par  la  forteresse  d'Iïuningue. 
Alors  la  diète,  ne  pouvant  pas  souETi-ir  plus 
longtemps  de  pareils  attentats,  donna  l'ordire 
à  toute  la  colonne, chargée  de  protéger  !a  fron- 
tière ïuïsse  d'entrer  en  France ,  et  de  prendre 
position  chez  ceux  qui  étoient  venus  la 
braver.  L'exécution  de  cet  ordre  fût  précédé 
et  annoncé  par  une  proclamation  de  M^  de 
'  Bachmann,  général  en  chef  des  troupes  de 
la  confédération,  datée  de  Berne  du  29  Juin. 
La  totalité  des  contît^ns  appelés  à  cette 
expédition  obéirent  avec  joie.  Les  milices  du 
Canton  de    Vaud    ne   manifestèrent    même 
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aucune  opposition,  ce  dont  il  faut  leur  tenir 
compte,  car  il  n^est  pas  douteux  que  cette 
mesure  ne  fut  bien  contraire  à  la  disposi- 
tion de  plusieurs  des  chefs  et  d'un  grand 
nombre  de  soldats  de  ce  Canton.  Mais  les 
officiers  ayant  donné  l'exemple  de  la  subor- 
diuation  ,  les  soldats  le  suivirent  sans  mur- 
murer. Ils  entrèrent  donc  en  France  avec 
leurs  confédérés  et  s'y  conduisirent  de  manière 
à  s'y  faire  généralement  estimer. 

Au  reste  ce  n'étoit  pas  la  première  fois  que 
l'opinion  nationale  avoit  été  obligée  de  céder 
à  la  force  des  circonstances,  car  les  mêmes 
canons  qui  faisoient  actuellement  retentir  les 
échos  de  nos  montagnes  en  réjouissance  de 
la  bataille  de  Waterloo ,  remportée  par  les 
alliés  sur  Buonaparte  ,  avoîent  aussi  célébré 
peu  de  temps  auparàvent  les  triomphes  de 
l'empereur  Napoléon  sur  les  armées  coalisées. 

Faut-il  encore  le  répéter  ?  Telle  est  la  triste 
destinée  des  petits  états  trop  foibles ,  ou  ti-op 
peu  unis  pour  avoir  une  volonté  imposante', 
et  tel  sera  le  sort  de  l'Helvétie ,  tant  qu'elle  ne 
sera  qu'un  amalgame  forcé  de  petites  répu- 
bliques toujours  divisées  d'intérêts  et  tou- 
jours disposées  à  sacrifier  à  la  vaine  gloriole 
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d'une  souveraineté  imaginaire,  la  réalité  de 
rindépendance  nationale. 

Nous  avons  déjà  observé  que  le  retour 
inattendu  de  Buooaparte  fit  plus  pour  la  paci- 
fication de  la  Suisse  que  toutes  les  démarches 
diplomatiques,  que  toutes  les  déclarations  et 
contre-déclarations,  que  toutes  les  promesses 
et  toutes  les  menaces  des  souverains  alliés  ! 

On  ne  sauroit  donc  en  douter,  ce  fut  lu 
danger  de  tous,  qui  fit  spontanément  aban- 
donner à  chaque  Canton  ses  prétentions  par* 
ticulières  ,  pour  se  rallier  au  pacte  proposé  ; 
ce  fut  un  sentiment  national  qui  engagea 
chaque  confédéré  à  fournir  son  contingent 
pour  la  commune  défense.  Alors  les  XXII 
bannières  furent  déployées  pour  la  même  cause 
et  le  nouveau  lîen  fédéral  fut  formé.  Alors 
on  vit  les  Suisses  marcher  d'un  commua 
accord  pour  protéger  eux-mêmes  leurs  fron- 
tières et  venger  l'insulte  et  l'agression.  Alors 
on  les  vit  s'empresser  d'entrer  en  France  afin 
de  constater ,  par  cet  acte ,  leur  ferme  volonté 
de  faire  respecter  désormais  leurs  frontières 
leur  neutralité  et  leur  indépendance. 

Puisse  cette  patriotique  résolution  ne  ja- 
mais être  oubliée  !  Cependant  cette  marche 
militaire  qu'on   fit  sur  le  sol  françois  et  à 
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laquelle  on  attachait  une  si  haute  importance, 
n'étoit  encore  qu'une  démonstration  ,  en  quel- 
que sorte  commandée  et  qu'un  acte  d'obéis- 
sance. Car  si  la  Suisse,  en  tournant,  dans 
cette  occasion ,  ses  armes  contre  la  France  > 
comme  elle  l'avoit  fait  peu  aupararent  contre 
les  frontièreâ  de  l'Allemagne ,  n«  s'opposa 
pas  en  même  temps  au  passage  chez  elle  des 
nombreuses  armées  des  puissances  alitées,  et 
si  son  indépendance  et  sa  neutralité  ne  furant 
pas  mieux  respectées  par  ces  mêmes  puis- 
sances au  moment  où  le  congrès  de  Vienne  » 
par  sa  déclaration  du  20  Mai-s  ,  venoit  de  les 
reconnoUre,  que  faut-il  attendre  et  espérer 
de  l'avenir?  Ce  fut  donc,  on  ne  peut  véri- 
tablement se  te  dissimuler,  ce  fut  encore  la 
force  majeure  qui  décida  les  Suisses-  de  ton 
Us  partis  à  accepter  avec  ses  conséquences, 
l'ordre  de  choses  qui  leur  étoit  imposé  ;  car 
sans  le  retour  de  Boonaparte,  jamais  la  majo- 
rité des  anciens  Cantons  n'y  eut  volontaire- 
ment consenti.  Mais  l'empereur  Napoléon  , 
battu  à  .Waterloo  ,  abdiquant  une  seconde 
fois  sa  couronne  et  laissant  une  |seeonde  fois 
les  alliés  maîtres  de  la  capitale  de  France ,'  la 
Suisse  ponvoil-^Ue  refuser  la  constitution 
qu'elle  aroàt  atîoeptée  au  moment  du  danger* 
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Ce  fQt-d(Hîc  bien  sous  l'influence  de  ces  cîc- 
cODslances  toutes  puissantes  que  les  dëpula- 
tioDsdes  XXII  Cantons,  composant  la  nou- 
velle confédération,  prêtèrent  le  7  Août  i8i5, 
dans  la  cathédrale  de  Zurich,  serment  de  fi- 
délité au  nouveau  pacte  fédéral. 

O  belle  Suisse  !  O  patrie  ci  chère  !  Puisse 
cette  constitution  réunir  tous  les  confédérés 
par  des  liens  d'afl'^ction  indissolubles  !  Puisse- 
t-elle  l'assurer  la  paix  et  le  bonheur  pendant 
des  siècles  !  Mais  s'il  devoit  en  être  autrement 
puissent  tes  enfans  comprendre  alors  leuç 
véritable  position  !  Puissent-ils  sentir  enfin 
qu'il  n'est  pour  eux  de  stabilité  que  par  Vunion 
et  qu'il  ne  peut  exister  de  véritable  union 
enlr'eux  que  par  des  concessions  faites  à  la 
force  centrale  et  par  elle  à  l'indépendance  de 
la  nation. 
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CHAPITRE  XIX  ('). 

CONCLUSION. 
Coupd'œil  comparatif  entre  le  passé  et  le  présent. 

VJe  précis  historique  doit  avoir  démontré 
jusqu'à  l'évidence  que  la'tévolotion  de  la 
Suisse  en  1798  a  été  opérée  contre  le  vœu  et 
malgré  l'opposition  de  la  très-grande  majorité 
de  la  nation;  qu'elle  a  été  injuste  dans  ses 
motifs,  cruelle  dans  ses  moyens  et  impoli- 
tique  par  ses  résultats  (*)  ;  enfin  que  depuis 
le  renversement  de  l'antique  confédération 
des  XIII  Cantons ,  la  Suisse  n'a  été  gou- 
vernée que   par  des  constitutions    imposées 

(i)  La  première  partie  de  ce  chapitre  ne  peut  guèrei 
ioléresser  que  les  citoyens  du  Canton  de  Vaud  :  c'est 
à  eux  qu'il  est  particulièrement  adresse  ;  mais  ils  sont 
priés  de  se  rappeler  qu'il  fut  écrit  en  1822  ,  bien  long- 
temps avant  qu'on  eût  pensé  k  critiquer  et  à  attaquer 
U  constitution  de    i8i4- 

(a)  «  Une  guerre  impolitique  autant  qu'impie  avoit 
■  ouvert  du  côté  de  la  Suisse  nos  frontières  garanties 
Bjjusqu'àlors  par  son  alliance  et  sa  fidélité.  » 

Mémoires  de  Carnot  publiées  en    i824>  p'^g^   ■■^- 
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par  l'ëtraDger,  dont  aucune  n'a  été  acceptée 
librement. 

Nous  avons  maintenant  à  examiner  succinc- 
tement et  avec  impartialité  qu'elle  influence 
a  eue  cette  révolution ,  sur  le  sort  du  Canton 
de  Vaud  en  particulier  et  sur  celui  de  la  Suisse 
en  général.  Pour  remplir  cette  tâche  cons- 
ciencieusement nous  saurons  nous  soustraire 
à  toute  prévention  et  à  tout  esprit  de  parti , 
a£n  de  signaler  le  bien  comme  le  mal. 

Nous  comparerons  d'abord  l'état  politique 
du  Canton  de  Vaud  sous  la  domination  ber- 
noise avec  celui  dont  il  jouit  depuis  son  éman- 
cipation ,  tant  à  l'égard  de  sa  richesse  territo- 
riale et  industrielle  que  de  son  administration 
et  de  sa  puissance  réelle.  Ensuite  nous  pré- 
senterons sommairement  quelques  observa- 
tions générales  sur  ce  qui  manque  au  pacte 
fédéral  pour  assurer  et  garantir  l'indépen- 
dance nationale. 

Nous  avons  vu  que  sous  l'ancien  ordre  de 
choses  quinze  baillifs  ou  préfets  représentoient 
!e  souverain  dans  le  Pays  de  Vaud  ;  que  leurs 
attributions  étoient  de  surveiller  les  autorités 
locales ,  de  percevoir  les  revenus  de  l'état 
provenant  des  biens  du  duc  de  Savoie,  du 
clergé  catholique  et  des    acquisitions  faites 


D,gn,-.rihyGOOg[e 


(  382  ) 
depuis  la  conquête  ;  enfîn  nous  avons  tu  qu'ils 
exercoient    une    certaine  juridiction    sur    le 
terrilroire  qui  avait  appartenu  â  l'évéque  de 
Lausanne  et  au  clergé. 

La  présence  de  ces  baillifs,  leur  autorité 
et  souvent  même  lenr  ton  et  leurs  manières 
blessoient  l'amour  propre  des  classes  supé- 
rieures et  leur  déplaisoîent  d'autant  plus  qu'ils 
avoîent  pour  système  d'atténuer  la  considé- 
ration dont  elles  jouissoîent  dans  leur  pays, 
de  diminuer  leur  influence  et  de  capter  la 
faveur  du  peuple  (')■  Cette  tactique  avoit  si 
bien  réussi  ,  que  la  révolution  ne  trouva 
d'abord  des  partisans  que  dans  la  bourgeoisie 
aisée  des  grandes  commune8,car  même  l'an- 
cienne noblesse  qui  avoit  le  plus  à  se  plain- 
dre .du  gouveraement  de  Berne,  lui  donna, 
au  moment  du  danger,  bien  des  preuves 
de  dévouement  et  de  fidélité.  Malgré  cela  il 
n'en  est  pas  moins  vrai,  que  le  Canton  de 
Vaud ,  par  son  émancipation ,  a  acquis  le  très- 

(i)-  «  Il  ëtoit  gëRérsienieiit  reconim  çoo  «I*"b  tes 
»  diffieultés  dei  SeïgneurB  avec  les  pajrsaat  ;  oa  des 
»  cominnnes  à  privilëge»  arec  celles  qui  n'en  avoient 
n  pas,  la  balance  peocboit  toujours  ii  Berne  en  favenr 
■>  des  derniers.  • 

Mémoires  de  H.  Monod,  vol.  I,  page  S^. 


D,gn,-.rihyGOOgle 


(  383  )  ,. 
grand  avantage  de  se  gouverner  lui-même  et 
d'employer  tous  ses  revenus  à  ses  propres 
besoins  (')■  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  république  dé  Berne,  déjà  riche  et  puis- 
sante avant  la  prise  de  possession  de  la  ba- 
ronnie  de  Vaud ,  ayant  pour  principe  de 
thésauriser,  possédoit  de  grands  capitaux, 
des  arsenaux  biens  montés ,  et  des  greniers 
,  bien  approvisionés  ;  ce  qui  lui  donnoit  les 
moyens,  de  nourrir,  d'armer,  de  payer  ses 
milices ,  en  cas  de  guerre  ;  de  soulager  ses 
peuples  en  temps  de  disette;  en  un  mot  de 
faire  face  à  toutes  les  dépenses  de  l'Etat ,  pré- 
vues ou  imprévues,  sans  jamais  lever  aucun 
impôt.  Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier,  que 
la  part  de  la  fortune  publique  ,  dévolue  au 
Canton  de  Vaud  lors  de  sa  séparation  de  celui 
de  Berne,  a  été  en  grande  partie  dilapidée 
et  anéantie  par  les  dépenses  énormes  de  la 
révolution  et  par  la  vente  des  propriétés  can- 

(i)  TS'.  H.  Monod  dnns  ses  Mémoires  évalue  le 
reienu  annuel  do  Pays  de  Vtnà  en  faveur  du  gou- 
Temement  bernois  à  la  somiue  L  1,000,000  de  Suisse 
et  seulement  â  L  5oo,ooo  ce  qu'il  y  reversoiE  en  dépen- 
ses publi(]ue9.  Mais  cette  évaluation  npproiiixiative 
n'étoit  pas  rigoureusement  exacte. 

Voyez  Yol.  I,  pages  33  h  35  des  snsdîts  M^moirea> 
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tonales ,  lors  du  rachat  des  redevances  féoda- 
les en  i8o3;  opération  à  la  suite  de  laquelle 
on  a  dû  établir  un  système  régulier  d'impo- 
sitions. Or ,  quoique  fort  modéré  en  appa- 
rence ,  ce  système  d'impositions  ne  laisse  pas 
que  d'être ,  pour  le  plus  grand  nombre  des 
petits  propriétaires ,  très-onéreux ,  en  réalité; 
non  seulement  parce  que  l'impôt  foncier  est 
payé  en  numéraire,  mais  parce  qu'il  est  perçu 
à  une  époque  de  l'année  où  le  paysan  a  déjà 
dépensé  la  plus  grande  partie  du  modique  pro- 
duit de  sa  propriété ,  et  enfin  parce'que  l'impôt 
est  toujours  le  même>  quelque  mauvaise  que 
soit  la  récolte  ;  tandis  que  la  dîme  ne  se  payoit 
que  proportionnellement  au  produit.  Il  est 
donc  assez  douteux  si  la  majorité  des  agri- 
culteurs se  trouve  actuellement  dans  une  posi- 
tion plus  avantageuse  que  lorsqu'on  payoit 
les  redevances  féodales  et  que  le  gouverne- 
ment fournissoit,  sans  aucun  impôt,  à  tous 
les  frais  et  à  tous  tes  besoins  de  l'adminis- 
tration. D'ailleurs  c'est  bien  improprement, 
que,  pour  justifier  la  révolution  ,  on  a  repré- 
senté l'ancien  ordre  de  choses  comme  féodal; 
car  à  cette  époque  il  n'existoit  déjà  plus  aucune 
charge  personnelle  et  la  plus  parfaite  égalité 
de  droit  régnoit  entre  tous  les  citoyens.  Cha- 
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cun  étoit  libre  d'aller  et  de  venir  où  bon  lui 
semblolt  ,  de  vendre  sa  propriété  lorsqu'elle 
devoît  le  cens  ou  la  dîme,  et  d'acheter  une  ■ 
terre  seigneuriale  ou  un  fief,  qui  le  mettoit 
en  possession  de  ces  mêmes  redevances  (')• 
Si  donc  on  ajoute  à  l'impôt  direct  qu'on  paye 
maintenant,  les  impôts  indirects,  les  subsides 
extraordinaires,  levés  lors  de  quelque  besoin 
imprévu  ou  de  quelque  crise,  les  fréquens 
appels  faits  lorsqu'il  s'agit  de  quelque  nouvel 
établissement,  la  charge  du  militaire  (')  de, 
venue  beaucoup  plus  onéreuse  qu'autrefois, 
par  une  conséquence  naturelle  du  nouvel  état 
de  choses,  enfin  ce  qu'il  en  coûte  aux  par- 

(i)  Arant  In  révolution  il  exlsloït  en  faveur  du 
seigneur  de  fîef  ua  droit  qui  se  nommoit  le  lods  et 
'  qui  ne  se  percevoit  que  sur  la  vente  des  immeubles 
qui  y  éloieut  assujettis.  Ce  droit  aynot  été  aboli ,  a 
été  remplace  ,  en  faveur  du  gouTemement,  par  celui, 
dit  de  mutation,  qui  se  payt  maiutenant,  non-seule- 
ment à  raison  du  4  pour  cent  sur  la.  vente  de  chaque 
immeuble ,  sans  exception  ,  mais  aussi  du  4  au  8  pour 
cent  sur  tous  les  hdritogea  collatéraux  suivant  le  degré 
de  parenté. 

(3)  Dans  le  Canton  de  Vaud  ,  cbnque  citoyen  est 
soldat  dès  l'âge  de  17  ans  avec  l'obligation  d'acheter 
à  ses  frais  ses  armes,  son  uniforme,  en  un  mot  tout 
son  équipage   militaire. 

T.  JI,  2.5 
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ticuiiers  et  aux  commanes  pour  l'améliora- 
tion ,  et  l'entretien  des  routes  de  seconde  et 
troisième  classe ,  il  sera  bien  permis  de  douter 
si  les  charges  sont  réellement  moins  fortes 
qu'avant  la  révolution. 

Examinons  cependant  encore  cette  question 
sous  d'au  très  rapports.  On  a  dit  que  l'abolition 
du  droit  de  parcours  et  lé  partage,  soit  la 
vente  des  biens-fonds  communaux ,  étoient  un 
des  grands  bienfaits  de  la  révolution  :  sans 
doute  il  en  est  résulté  l'avantage  d'avoir  mis  en 
culture  des  terres  qui  auparavant  demeuroient 
en  friche  et  d'avoir  ainsi  augmenté  les  pro- 
duits du  sol  ;  mais  si  l'on  réfléchit  que  le  droit 
de  parcours  et  les  biens  communaux  étoient 
une  propriété  sacrée,  inaliénable,  que  c'étoit 
en  quelque  sorte  un  fonds  de  famille  devenu  le 
patrimoine  de  l'indigent  dans  chaque  village^ 
on  comprendra  combien  le  pauvre,  actuelle- 
ment privé  de  celte  ressource ,  doit  la  re- 
gretter; car  les  pâturages  communs  lui  of- 
froient  le  moyen  d'entretenir  sans  frais,  en 
été,  quelques  pièces  de  bétail  ;  ressource  dont 
le  cultivateur  aisé  faisoit  bien  rarement  usage. 
C'est  donc  véritablement  une  des  causes  qui, 
a  augmenté  le  nombre  des  nécessiteux,  celui 
des  faillites ,  et  même  l'appauvrissement  de 
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«neintes  petites  communes  (')•  Une  autre 
cause  d'appauvrissement  dans  les  villages,' 
c'est  l'abolition  des  redevances  féodales.  Cette 
assertion  semblera  snns  doute  bien  absuide 
à  beaucoup  de  monde  ;  cependant  si  on  l'exa- 
mine impartialement  et  avec  quelqu'attention, 
on  pourra  se  convaincre  qu'elle  n'est  pas  sans 
réalité.  En  effet  lors  de  l'abolition  des  droits 
féodaux,  d'après  le  décret  du  aa  Septembre 
i8o3,  il  fut  stipulé  que  pour  acquitter  l'in- 
demnité accordée  aux  possesseurs  de  ces 
diverses  redevances  on  appliqueroit  d'abord 
l'entier  produit  de  la  vente  des  biens  cantonaux 
et  qu'en  cas  d'insuffisance  de  ces  biens  on  ferait 
une  répartition  proportionnelle  entre  les  cen- 
sitaires. Or  la  vente  des  biens-fonds  cantonaux 
n'ayant  produit  qu'une  somme  équivalante 
aux  trois  quarts  de  II  dette ,  les  redevables 
eurent  â  payer  le  quatrième  quart.  Quoique 
cette  quote-part  fut  très  modique,  compara- 
tivement A  ce  qu'ils  dévoient  réellement ,  elle 

(i)  Je  ne  prétends  pas  juger  cette  question  d'une 
manière  absolue  ,  mois  seulement  relative  ;  pour 
démontrer  que  le  parta);e  des  biens  communaux  et 
Tobolition  du  droit  de  pnrcours  ont  été  désavnntngeux 
à  l'indigent  et  que  le  riche  seul  y  n  gagné  :  Ce  qui 
<1evoit  être  le  contraire  pour  «îlre  conséquent. 
25  • 
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forma  cependant  encore  un  capital  assez  con- 
sidérable ,  qui  fut  converti  en  obligations 
hypothécaires ,  payables  au  choix  du  débiteur 
en  totalité  comptant ,  ou  chaque  année  par 
septième  avec  l'intérêt  du  cinq  pour  cent.  Ce 
mode  de  rachat,  très-aîsé  pour  le  riche;  fut  ■ 
extrêmement  difficile  ou  même  impossible  à 
effectuer  pour  de  petits  propriétaires,  qui, 
déjà  presque  ruinés  par  toutes  les  charges 
de  la  révolution,  pouvoient  à  peine,  par  leur 
travail, suffire  à  l'entretien  de  leur  famille.  II 
en  résulta, que  ne  pouvant  pas  payer  chaque 
année,  outre  les  nouveaux  impôts,  un  sep- 
tième de  leur  quote  part  du  rachat  des  dîmes 
et  censés,  nombre  d'entreux  furent  obligés 
d'emprunter  sur  l'hypothèque  de  leurs  fonds. 
Cette  dure  nécessité  les  obéra  tellement  qu'au 
bout  de  quelques  années  plusieurs  se  virent 
forcés  de  laisser  subhaster  leurs  propriétés 
et  de  les  abandonner  à  vil  prix  à  leurs  créan- 
ciers hypothécaires,  qui  la  plupart  étoient 
les  plus  riches  particuliers  de  leur  village  > 
revêtus  de  quelqu'emploi  et  y  exerçant  une 
grande  influence.  C'est  ainsi  que  l'abolition 
des  droitures  féodales,  qui  auroit  dû  être  un 
avantage 'pour  l'agriculteur  peu  fortuné,  a 
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causé  sa  ruine  et  n'a  été  profitable  qu'à  quel- 
ques individus  déjà  dans  l'aisance.  Mais  ce 
qui  est  encore  plus  évident ,  c'est  le  mal 
que  la  révolution  a  fait  à  la  classe  nombreuse 
des  vignerons  et  des  propriétaires  de  vignes; 
car  pendant  que  le  Pays  de  Vaud  n'a  foraié 
qu'un  seul  Canton  avec  celui  de  Berne  et 
d'Argovie,  notre  vignoble  a  voit  acquis  une 
valeur  presqu'incroyable,  parce  que  ces  deux 
riches  et  populeux  co-états  consommoient  nos 
vins  à  l'exclusion  de  tout  autre. 

Mais  depuis  que, par  notre  émancipation 
Berne  et  l'Argovie  n'ont  plus  eu  d'intérêt  à 
en  favoriser  le  débit,  les  vins  étrangers  sont 
entrés  librement  chez  eux  en  concurrence  des 
n6trcs ,  ce  qui  a  considérablement  nui  à  leur 
prix  et  à  la  valeur  de  nos  vignes(').  Cette  dépré- 

(')  Au  commencement  de  la  révolution  ,  sous  la 
république  helvétique,  lorsque  nous  étions  bien  plus 
dépendans  ~de  In  France  que  maintenant ,  la  chambre 
administrative  du  Canton  de  Vaud  prit,  le  12  Avril 
1798,  unarrètëparlequel  l'importation  de  tous  les  vins 
étrangers  b  la  Suisse  ,  n'étoit  permise  qu'eu  bouteilles  ; 
prohibant,  sous  peine  de  confiscation  ,  tous  ceux  qui 
seroient  introduits  en  pièces,  futailles,  ou  tonneaux. 
Pourquoi  ne  pourroît-on  pas  adopter  actuellement 
quelque  mesure  semblable  ?  Pourquoi  ne    pourioit-on 
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cîatioR  est  si  sensible  que  si  l'on  ne  trouve 
pas  quelque  moyen  d'y  parer  soit  par  un  traité 
de  commerce  réciproque  entre  tous  les  con- 
fédérés,  soit  par  quelqa'autre  moyen,  nous 
aurons  payé  notre  émancipation  par  la  ruine 
d'un  très  grand  nombre  d'individus. 

Dans  le  courant  de  l'année  1822 ,  le 
louable  Canton  de  Berne,  sentant  toute  l'im- 
portance d'établir  des  intérêts  généraux  entre 
tous  les  co-états  de  la  confédération,  pro-- 
posa  un  concordat  pour  empêcher  l'intro- 
duction de  certaines  denrées  et  de  certains 
produits  industriels,  venant  de  l'étranger,  en 
établissant  des  droits  d'entrée  à  toates  les 
frontières  de  la  Suisse,  Plusieurs  conférences 
eurent  lieu  sur  cet  important  objet.  Quatorze 
Cantons  adhérèrent  au  concordat  proposé  pat 
Berne.  Mais  ce  projet  si  éminemment  patrio- 
tique et  qiiià  la  longue,auroit  eu  unesi  grande 
et  si  heureuse  influence  siir  l'union  ,  la  force 
morale  et  la  prospérité  de  la  Suisse,  n'ayant 
pas  été  unanimement  agréé  dût  être  aban- 

pas  aussi  frapper  (a  fabricatioa  de  la  bieire,  dans  notre 
Canton,  d'un  impôt  assez  fort  poor  en  diminuer  con- 
sidéra blême  ut  la  conBouimaliott i*  Avant  la  révolution 
nous  n'avions  point  de  brasserie  el  nos  vins  suffissent 
à  uos  besoins. 
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donné,  parce  que  pour  être  utile  et  exécu- 
table ,  il  devoit  être  adopté  par  tous  les  Gan- 
tons. 

Nous  avons  dit  au  commencement  de  ce 
chapitre  que  l'un  des  principaux  motifs  pour 
lequel  nous  avons  le  plus  à  nous  féliciter  de 
notre  émancipation, c'est  de  ne  pas  être,  comme 
sous  le  gouvernement  bernois,  privés  de  toute 
participation  à  l'exercice  du  pouvoir  souve- 
rain. Rien  n'est  en  effet' plus  blessant  pour 
l'amour-propre  et  plus  contraire  à  la  nature 
même  des  choses  que  d'appartenir  à  une  ré- 
publique, sans   en    faire  partie  intégrante. 

11  ne  faut  pas  cependant  croire  que  le 
Fajs  de  Vaod  fut  précisément  sujet  de  l'Etat 
de  Berne j  car  il  possédoit  ses  lois,  ses  cou- 
tumes ,  ses  codes  et  ses  franchises  ;  il  élisoit 
aussi  tous  ses  magistrats  sans  aucune  inter- 
vention de  la  part  du  gouvernement  bernois  ; 
en&n  aucun  impôt  ne  pouvoit  être  levé  sur 
cette  province-  Un  tel  état  de  choses  n'étoit  • 
assurément  pas  la  servitude,  et  sa  population 
toute  entière,  libre  et  armée ,  n'étoit  pas  com- 
posée d'Ilotes,  comme  l'aveugle  passion  et 
l'esprit  de  parti  ou  la  mauvaise  foi,  se  sont 
plu  à  le  dire ,  à  l'écrire  et  à  le  répéter.  Ce- 
pendant on  ne  peut  pas  disconvenir  que  l'Etat 
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seul  Canton ,  basé  sur  l'égalité  des  droits 
civils' et  politiques,  fut  si  bien  appréciée, 
qu'il  en  fut  sérieusement  question  ;  mais  la 
rapidité  des  événemens  et  plusieurs  autres 
causes  firent  abandonner  ce  projetl'). 

(')  M.  F.  haharpe  étant  à  cette  époque  au  quartier 
général  de  l'empereur  Alexandre,  reçut  à  Dijon  des 
ouvertures  dans  le  sens  de  la  réunion  de  ces  trois 
Cantons  et  les  accueillit  favorablement  ;  ainsi  que  le 
prouve  l'eilrait  suivant  d'une  lettre  qu'il  écrivit ,  sur 
ce  sujet,  à  un  particulier  du  Canton  de  Vaud  ,  le  i"] 
Juin  1814. 

■  M.  de  Cingins  de  Chevilly,  disoit-il  dans  celte 
lettre,  «  vînt  me  voir  à  Dijon  et  ni'entretenir,  de  la 
»  part  du  conseil  secret  de  Berne,  de  proposIlîoDS 
»  qui  lendoient  â  une  réunion  des  trois  Gantons  de 
H  Vaud , de  Berne  et  d'j4rgovie.  Comme  quelques-unes 
»  de  ces  propositions  paroissoient  indiquer  que  le 
"  gouvernement  de  Berne  coiumençoit  ii  adopter  des 
»  idées  libérales,  je  les  écoutai  volontiers  et  discutai 
■  avec  loyauté  i  concaincu  i^ue  dans  les  conjonctures  7 
«  une  réunion  basée  sur  l'égalité  des  droits  politiques 
»  serait  avantageuse  à  tous.  Je  conseillai ,  en  consé- 
»  quence,  JiM.de  Gingios  de  retourner  promptement 
n  b  Berne  ,  de  persuader  it  ses  commetlans  de  profiter 
"  de  ces  derniers  inomens  pour  accélérer  cette  réunion 
a  et  de  communiquer  ensuite  les  bases  libérales  de 
»  celle-ci  ;  non  pas  aui  gohvernemens  seuls,  mais  aa\. 
»  raprësentans  du  peuple  dans  chacun  des  Cantons 
»  intéressés  etc,  etc. 
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Examinons  maintenant  jusqu'à  quel  point 
le  peuple  du  Canton  de  Vaud  jouit  de  la  pré- 
rogative qu'il  a  acquise  de  se  gouverner  lui- 
'viême,  jusqu'à  quel  point  sa  constitution  lui 
a  procuré  et  lui  -assure  les  avantages  qu'il 
avoit  lé  droit  d'en  attendre  ,enfin  si  son  ad- 
ministration a  réalisé  ses  vœux  et  les  pro- 
messes qui  lui  ont  été  laites. 

Nousavons  vu  que  la  constitution  de  1798 
qui  devoit,  disoit-on  ,  réunir  toute  l'Helvétîe 
dans  un  même  faisceau  ,  établir  une  parfaite 
égalité,  niveler  l'orgueilleuse  supériorité  des 
Cantons  aristocratiques  et  civiliser  les  mœurs 
austères  des  fiers  Etats  démocratiques;  que 
cette  constitution  ,  de  fabrique  étrangère, qui 
devoit  réaliser  le  rêve  de  la  perfection  ,  n'ac- 
complit aucune  de  ces  espérances  et  qu'elle 
commença  à  déplaire  ,même  à  ses  pi  us  chauds 
partisans  du  Canton  de  Vaud,  aussitôt  qu'ils 
s'aperçurent  qu'ils  n'obtenoient  pas ,  dans 
les  conseils  de  la  nouvelle  république,  un 
ascendant  assez  exclusif.  Alors  ils  déclarè- 
rent la  guerre  à  cette  même  constitution  qu'ils 
avoient  imposée  au  reste  de  la  Suisse  et  ils 
voulurent  s'en  détacher  complètement  afin 
d'exercer  dans  leur  Canton  un  pouvoir  plus 
indépendant  et  une  autorité  plus  absolue.  Ce 
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fut  en  effet  dans  ce  but  qu'en  1800  ils  refu- 
sèrent obéissance  au  pouvoir  central  de  la 
république' unitaire  et  que  bientôt  après  ils 
déployèrent  ouvertement  contf'elle  l'étendard 
de  la  révolte  :  Enfin  ,  en  1802  ,  après  le 
traité  de  Lunéviile  ,  lorsque  l'ancienne  Suisse 
se  leva  en  masse  pour  se  redonner  une  cons- 
titution nationale,  dégagée  de  toute  influence 
étrangère  j  les  chefs  du  Canton  de  Vaud  ne  se 
joignirent  point  à  te  mouvement  général  et 
accueillivent  à  Lausanne  les  débris  du  gou- 
vernement de  la  république  helvétique,  en 
implorant  l'appui  delà  France  pour  les  sou- 
tenir. Alors  une  arinée  françoise  envahit  une 
seconde  fois  la  Suisse  pour  comprimer  le  vœu 
de  la  nation,  la  désarmer  et  lut  donner  par 
l'acte  de  médiation  du  premier  consul  Buo- 
naparte,  une  constitution  fédérative,  qui, 
sous  le  sceptre  tout  puissant  de  ce  médiateur, 
s'organisa  sans  de  nouvelles  secousses  ;  parce 
qu'tn  accordant  à  chaque  Canton  une  ap- 
parente indépendance,  il  avoît  su  flatter  l'a- 
mour propre  cantonal  et  satisfaire  les  plus 
chères  affections  de  chaque  partie  intéressée. 
Dix  ans  de  tranquillité  avoient  consolidé  cet 
ordre  de  choses,  assoupi  bien  des  ressenti- 
mens ,  réconcilié  divers  partis.  On  commen- 
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çoit  à  s'entendre  et  à  travailler  à  des  amé- 
liorations graduelles  dans  les  institutions 
cantonales  et  centrales,  lorsque  les  événemens 
imprévus  de  »8l3,  en  précipitant  Napoléon 
du  haut  de  son  trône,  vinrent  de  nouveau 
bouleverser  la  Suisse  en  faisant  renaître  d'an- 
ciens regrets  et  en  ranimant  des  prétentions 
qu'on  croyoit  abandonnées.  Toutefois  les 
hommes  sages  et  modérés  de  tous  les  Can- 
tons s'étoient  ralliés  vers  le  but  de  rétablir 
un  ordre  de  choses  national,  basé  suc  l'éga- 
lité des  droits  civils  et  politiques,  mais  aussi 
sur  le  principe  delà  légitimité  et  de  la  justice 
envers  tous.  Malheureusement  li's  nobles  ef- 
forts que  firent  vers  ce  but  louable  les  dignes 
chefs  de  l'ancienne  Suisse,  ne  furent  pas  pro- 
tégés, comme  ils  auroient  du  l'être  par  la 
puissance  alors  prépondérante,  et  cela  parce 
qu'un  pouvoir  occulte  travailloit  contr'eux 
au  quartier  général  et  paralysoît  toutes  leurs 
démarches.  Il  en  fut  de  même  à  l'égard  de  la 
constitution  du  Canton  deVaud.  Elle  lui  fut 
arbitrairement  imposée,  comme  l'avoît  été 
celle  de  i8o3  et  sa  mise  en  activité  fut  un  acte 
tout  aussi  illégal,  puisqu'il  fut  opéré  parle 
petit  et  le  grand  conseil  de  l'acte  de  média- 
tion ,  qui  n'existant  qu'en  vertu  de  la  cons- 
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titution  qu'on  venoit  de  détruire,  n'avoient 
certes  aucun  dioit  d'exercer  ce  pouvoir.  Ils 
l'avoient  d'autant  moins  que  les  hautes  puis- 
sances ayant  déclaré  ne  pas  vouloir  intervenir 
dans  nos  affaires  intérieures,  et  l'acte  de  média- 
tion étant  dissous ,  le  petit  et  le  grand  conseil 
du  Canton  de  Vaud  n'étoient  plus  que  des 
autorités  provisoires  et  transitoires,  qui  au- 
roient  dû  convoquer  sans  délai  des  assemblées 
primaires  pour  faire  nommer  par  elles  des 
mandataires  spécialement  chargés  de  travail- 
ler à  une  nouvelle  constitution.  Cependant 
bien  loin  d'en  agir  ainsi ,  ces  deux  corps ,  sans 
consultef  en  aucune  manière  le  vœu  de  la 
nation ,  s'arrogèrent  non  seulement  le  pou- 
voir constituant,  mais  aussi  celui  de  mettre 
en  activité  la  nouvelle  constitution  et  de  faire 
nommer  sous  leur  influence  à  tous  les  emplois 
dans  toute  l'étendue  du  Canton. 

Cette  violation  manifeste  des  droits  du 
peuple,  si  hautement  proclamés  en  1 798,  étoit 
un  abus  d'autorité  d'autant  plus  dangereux 
qu'il  tendoit  à  établir,  que  le  pouvoir  admi- 
nistratif et  législatif  réunis,  peuvent,  à  vo- 
lonté, changer  la  constitution.  Maxime  qui 
sappoit  la  base  fondamentale  de  toutes  les 
libertés  publiques  et  qui  fondoit  le  principe 
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d'une  aristocratie  impossible  à  attaquer  par 
des  formes  légales. 

Od  cherchera  peut-être  à  excuser  ces  actes 
arbitraires  ,  en  disant  qu'ils  étoient  comman- 
dés par  l'urgence  du  moment.  Mais  cette  ex- 
cuse est  inadmissible,  puisqu'à  cette  époque 
aucun  Etat  de  la  Suisse  n'étoit  aussi  libre, 
que  le  Canton  de  Vaud,  de  procéder  légale- 
ment à  sa  réorganisation  En  accordant  même 
ce  que  les  circonstances  pou  voient  nécessiter, 
on  devoit  au  moins  s'attendre  è  trouver  dans 
les  bases  fondamentales  de  la  nouvelle  cons- 
titution et  dans  ses  formes,  quelques  com- 
pensations pour  le  passé  et  quelques  garanties 
pour  l'avenir.  Cependant  en  examinant  avec 
quelqu'attention  cette  constitution,  basée  sur 
l'illégitimité,  on  y  trouve  ,  au  contraire,  un 
système  électoral  des  plus  vicieux,  sans  aucun 
moyen  légal  pour  l'améliorer.  En  effet,  ce 
système  électoral  est  vicieux,  d'abord  parce 
qu'après  avoir  fait  nommer  dans  chaque 
cercle  un  député  direct,  il  fait  élire  quatre 
candidats  au  grand  conseil,  pris  obligatoire- 
ment horsdu  cercle  où  l'on  vote,cequimet 
le  plus  grand  nombre  des  électeurs  dans  l'ab- 
solue nécessité  de  voter  aveuglement  en  fa- 
veur de  personnes  qu'ils  ne  connoissent  pas 
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et  qui  lui  sont  désignées  par  quelques  am- 
bitieux ou  quelques  intrigans.  Ud  second 
vice  radical,  bien  plus  grave  encore,  réside 
dans  la  formation  de  deux  corps  électoraux: 
l'uh  composé  de  la  totalité  des  membres  du 
grand  conseil,  se  recrute  lui<même  en  éli- 
sant soixante- trois  députés  ,  pris  dans  les 
deux-cent-quarante  candidats  nommés  par 
les  soixante  cercles:  l'autre,  formé  de  qua- 
rante membres  de  ce  même  grand  conseil, 
tirés  au  sort,  des  treize  membres  du  conseil 
d'état  et  des  treize  membres  du  tribunal 
d'appel ,  nomme  cinquante-quatre  députés. 
Ensorte  que  ces  deux  corps  électoraux  for* 
mes  d'élémens  très-aristocratiques,  élisent 
les  deux  tiers  de  la  représentation  cantonale, 
laquelle  est  en  totalité  de  cent-quatre-vingt 
députés. 

Cette  immense  prépondérance  du  pouvoir 
exécutif  et  législatif,  sur  les  élections,  doit 
nécessairement  créer  une  aristocratie  de  co- 
terie et  de  famille  qui  conduira  à  une  oli- 
garchie indestructible,  si  l'on  ne  ti-ouve  pas 
quelques  moyens  légaux  ou  légitimes  d'y  re- 
médier. II  ne  seroit  pas  sans  doute  très-diffi- 
cile d'en  indiquer  qui  pourroîent  être  efijca- 
cément  employés ,  sans  froissement  et  sans 
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secousse  ;  mais  ce  n'est  ni  le  moment ,  ni  le 
lieu  de  le  faire.  Nous  nous  permettrons  seu- 
lement d'éclairer  l'opinion  publique  sur  cette 
matière,  en  citant  celle  d'un  ardent  ami  de 
la  liberté  de  notre  Canton,  aussi  bien  connu 
par  son  patriotisme  que  par  ses  lumières. 

«  A  voir  la  foule  des  prétendans  aux  pre- 
»  mières  places  de  la  république ,  on  croiroit 
»  qu'il  est  facile  de  faire  de  bons  choix,  si 
n  l'on  ne  savoit  pas  que  ceux  qui  se  présen- 
»  tent  avec  le  plus  d'assurance  sont  précïsé- 
w  ment  ceux  qui  n'ont  aucune  idée  du  far- 
»  deau  qu'ils  sollicitent.  Cet  homme,  en  effet , 
»  qui  n'ayant  jamais  vu  au  delà  du  coteau 
j>  qui  abrite  son  toit,  ne  connoitde  son  Can- 
n  ton, de  la  Suisseetdes  puissancesqui!'avoi- 
»  sinent,  que  ce  qu'il  a  lu  dans  les  gazettes. 
»  Cet  autre  qui,  rompu  aux  affaires  dans  un 
»  greffe  ou  dans  le  conseil  de  sa  commune, 
»  juge  toutes  les  opérations  du  gouverne- 
»  ment  d'après  les  petits  inlérèts  de  son  ha- 
»  meau  ;  celui-ci  ne  veut  des  places  que  pour 
n  leurs  revenus  ,  et  n'aime  la  révolution  que 
»  pour  avoir  des  places.  Celui  là  parce  qu'il 
»  a  rendu  quelques  services  à  la  patrie,  croit 
»  que  les  premières  magistratures  doivent 
»  être  son  partage  et  celui  de  ses  amis.  Toutes 


D,gn,-.rihyGOOg[e 


C  4oi  ) 

•  ces  personnes  auroient-elles  donc  ce  qu'il 
faut  pour  être  législateurs  ou  pour  régir 

.  l'Etat? 
n  Honnêtes  babitans  des  campagnes,  que 

>  diriez-vous  de  ce  jeune  homme  qui,  sor- 
.  tant  d'étudier  en  médecine ,  se  présenteroit 

•  pour  remplacer  un  marécbal  de  village? 

•  Braves  laboureurs,  si  vous  me  voyez  quitter 
I  la  plume  pour  prendre  les  cornes  -de  la 
I  charrue  et  labourer  mon  champ ,  ne  pense  • 
'  riez-vous  pas  que  la  semence  que  je  jette- 

■  rois  au  hasard  ne  tarderoit  pas  à  prouver 

•  mon  ignorance  ?  Et  vous  croiriez  que  les 

•  fonctions  les  plus  difiSciles ,  celles  de  légis- 
I  lateurs,  d'hommes  d'Etat ,  peuvent  s'exercer 

>  sans  apprentissage  ?....  Que  celui  -  là  donc 

•  qu'on  appelle  aux  charges  importantes  de 

■  l'Etat ,  ait  été  élevé  de  manière  à  ne  pas  se 

•  trouver  novice  dans  cette  carrière!  Nais- 

■  sance ,  richesses ,  qu'on  n'y  ait  pasd'égards, 

•  si  l'éducation  ne  s'y  trouve  pas  jointe ,  je 

>  suis  fort  de  cet  avis  ;  mais  en  faire  un 
'  motif  d'exclusion  »  si  elle  s'y  trouve  réunie  , 

>  ce  seroit  un  préjugé  plus  absurde  et  plus 
'  nuisible    que    celui    qui    leur  accorderoît 

>  tout, etc.  etc. 

»  J'en  suis  bien  convaincu ,  la  plupart  des 
T.  II.  26 
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I  éleeteura  d'o&I  pu  mime  l'idée  de  l'itn- 

■  portaoce  de  l'acte  auquel  îk  sont  appelé». 
I  Lorsque  je  les  pressois  sur  les  motifs  d« 

■  kuFS  choix,  iU  me  répoodoteot  avee  sin- 

>  oérité;  ['un  s«9  relations ,  l'autre  son  parti, 

>  mn  troisième  les  sollicitattoas  d'un  can- 

>  didat  ou  des  siens;  l'avis  de  son  voisin» 
I  on  la  crainte  de  lui  déplaire.  Heureux  si 

>  plasieurs  ne  convenoient  pas  qu'ils  avaient 
I  été  gagnés  par  des  promesses,  ou  même  par 

■  les  dégoûtans  plaisirs  de  la  table  et  du  vin^ 

>  AbPsans  doate,elle  est  bien  grande  cette 

>  légèreté,  cette  tDeonséquence  du  peuple» 

•  qui  souvent  se  décide  sur  le  motif  le  plus 

•  insignifiant,  que  l'on  veut  quelquefois  re» 

■  mettre  ses  intérêts  les  plus  cbers  à    ceux 

>  même,  que  tout   devroit  lui  déconseiller 

>  de  choisir.  Sans  doute  le  véritable  ami  de 
'  sen  pajs  ,  efirayé  des  maux  qui  en  peuvent 
<  résulter,  cherchera  aussiÀeSirayecsescoa* 

>  citoyens  sur  les  dangers  des  choix  irré- 
I  fléehîs ,  ou  ce  qui  esl  encore  pis ,  des  duoix 

•  dirigés  par  l'intrigue,  les  petites  passions 

•  ou  la  corruption.  Veut-on  la  prolongation 

>  des  troubles  et  des  secousses  qui  en  sont 
I  la  suite?  Veut-on  la  ruine  de  VEtat?  qtûon 

•  /cWff  au  hasard  un  nom  dans  Vuvne ,  comme 
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»  on  prend  un  numéro  à  la  hterie,  qtt^on  y 
»  )€tte  le  nom  de  Chotrane  tfm  ne  pott  daas 
»  la  patrie  qu'une  proie  à  dévora- ^  dans  Im 
■m  discorde  qu'un  moyen  d'élévation  et  de 
»  fortune  ^  dans  les  mous  publics  que  son 
»  avantage  particulier ,  etc.  eto  (').  » 

Cette  oyiink»)  du  magistrat  qui  a  joué, 
sans  contredit ,  le  r6le  le  pkis  important  dans 
l'acte  de  notre  émaneipatioa ,  démontre  de 
la  manière  la  plu&  simple  et  la  plus  positive 
le  danger  des  élections  trop  démocratiques; 
tandis  que  notre  constitution  actuelle  nous  a 
appi-is,  par  l'expérience,  celui  d'un  système 
trop  concentrique.  C'est  donc  à  éviter  ces 
deux  écneilS'  que  derroient  fcndire  tons  les 
eSbrts  de  nos  législateurs;  car  on.  bon.  sys- 
tème électoral  n'est  pas  celui  de  la  représea- 
tation  pat  tête,  ni  celui  qui  s»t  l'ambition 
de  qael(|ues  individus,  mais  celui>là  senleœent 
qui  représente  tous  les  intérêts  du  corp&sociai 

Mais  dira-t'-OD  peut-être?  malgré  les  in»- 
perfections  de  notre  s^-st^me  électoral,  tout 
ne  piarcbe-t-il  pas  parfaitement  dans  notre 
beau  Canton?  Ne  voit-on  pas  de  toute  part  les 
signes  du  bien  être  et  de  l'abondance?  Le  gou- 

C)   Mémoires  d'Henri  Monod ,  Vol.  H ,  p.  76  et  73- 
a6* 
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vemement  n'est-il  pas  doux  ,  paternel ,  juste 
et  équitable  pour  tous  ?  De  nouveaux  établis- 
semens  n'ont-ils  pas  été  créés?  L'instruction 
populaire  n'a-t-elle  pas  fait  de  grands  progrès  ? 
Un  nouveau  code  civil  n'a-t-il  pas  remplacé 
et  fait  disparaître  la  bigarure  de  nos  anciennes 
lois,  en  Ëxant  le  vague  de  notre  précédente 
législation  ?  Les  routes  ne  sont-elles  pas  plus 
belles  que  jamais?  Notre  milice  n 'est-elle  pas 
mieux  exercée  et  mieux  disciplinée  qu'autre- 
fois? Enfin,  le  peuple  n'est-il  pas  satisfait  et 
peut-on  en  trouver  un  plus  beureux  que  le 
nôtre  (').  » 

Loin  de  nous  toute  idée  df  vouloir  con- 
tester le  bonheur  dont  nous  jouissons,  ou 
de  méconnoître  les  nombreux  avantages  de 
notre  position  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas 
cependant  convenir  que  nous  en  soyons  exclu- 
sivement redevables  à  la  révolution  de  1798, 
ou  aux  constitutions  qui  nous  ont  été  octroyées 
en  i8o3  et  en  i8i4-  Nous  croyons  au  contraire 
que  les  élémens  de  notre  prospérité    datent 

(')  11  ne  faut  pas  oublier,  dohs  le  répétons  ,  que 
cet  ouvrage  a  été  écrit  long-temps  avant  les  éTënemena 
de  Décembre  i83o,qai,  d'ailleurs,  n'ont  Fait  que  dé- 
montrer la  justesse  des  maximes  qui  précèdent. 
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de  notre  réunion  au  Canton  de  Berne.  Car  c'est 
dès  cette  époque  que  la  propriété  foncière  fut 
plus  généralement  répartie,  que  toute  servi- 
tude personnelle  fut  abolie ,  que  l'égalité  de 
droit  fut  consacrée,  et  que  le  peuple  vaudois 
fui  mis  en  possession  de  toute  la  liberté  civile 
et  individuelle,  dont  il  a  besoin  pour  être 
heureux. 

C'est  à  notre  incorporation  au  Canton  de 
Berae,  que  nous  sommes  redevables  de  l'inap- 
préciable bonheur  de  faire  partie  de  la  confé- 
dération helvétique  depuis  i536;  bonheur  que 
nous  ne  pourrons  jamais  assez  reconnoître  et 
que  nous  semblons  trop  souvent  avoir  oubliés. 
Pourquoi  donc  craindrions  nous  de  le  rappeler? 
Pourquoi  craindrions  nous  de  rendre  cet 
hommage  public  à  la  vérité?  Et  pourquoi  la 
reconnoissance  que  nous  devons  à  nos  magis- 
trats actuels  nous  rendroit-e!!e  ingrats  envers 
ceux  qui  les  ont  devancés  ?  Car  enfin ,  si  même 
le  gouvernement  de  Berne  ne  fut  pas  sans 
défauts,  celui  du  Canton  de  Vaud  est-il  donc 
sans  reproches.  C'est  ce  que  nous  allons  exami- 
ner. Quant  à  son  administration  on  ne  peut- 
contester  qu'elle  ne  soit  douce  et  paternelle, 
mais  en  même  temps  on  est  forcé  de  convenir 
qu'elle  tend  à  la  concentration  des  pouvoirs 
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et  même  qvdquesfoîs  à  l'arbitraire.  Pour 
en  être  convaincu  il  suffit  de  connoitre  certains 
actes  d'autorité  en  vertu  desquels  des  foDction- 
naires  publics,  dont  on  avoit  à  se  plaindre, 
ont  été  révoqués  sur  une  simple  injonGtian 
du  conseil  d'Etat  ^  sans  que  leur  conduite  ait 
été  soumise  à  aucune  investigation,  Jt  aucun 
examen.  On  a  vu  aussi  un  des  premiers  ma- 
gistrats du  CantoD  (■>,  généralesoent  et  jus- 
teokent  estimé,  perdre  sa  place  pour  avoir 
déf^du  avec  courage  et  énergie  les  altri- 
butioDs  de  son  emploi  et  la  dictée  de  sa  cons^ 
àexux.  Mais  oe  qui  est  bien  ptus  tévoUaot 
encore  et  plus  effrayant  par  ses  conséquences , 
e'est  d'avoir  vu  une  cais^  de  l'Etat  présentes 
un  déficit  considérable ,  le  caissier  se  déclarer 
insolvable  et  ses  deux  cautions  se  décbarger 
de  toute  responsabilité  en  accusant  l'adminis- 
tnttioD  supérieure  de  malversaticm  et  la  mena- 
çant d'une  dénonciation  formelle  devant  les 
tribunaux  et  le  grand  conseil,  si  elle  persis- 
toit  à  vouloir  les  attaquer  en  vertu  de  leur 

CJ  M.  Ferd.  Alphonse  Nicole,  deNyon,  ci-deiaot 
acoasatear  public  du  Caoton, 

Voyei  sei  lettres  sur  l'indépendauce  du  ministère 
public,  publiées  en  i8ig,  Ii  Genève  chez  J.  3.  Pas- 
cbond. 
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cautdoonement.  On  a  tu  tout  ceU  et  le  cotisai 
d'Etat  garder  le  silenoe,  libérer  les  casticms, 
caonseryer  les  mêmes  agens ,  aocosés  publi- 
quemeat  de  prévaricatioa  et  étotifier  toate 
l'afiaire  sans  donner  à  la  oatitm  aucune  ea- 
tùfactioa  pour  un  délit  aussi  grave  (■)• 

Ce  petit  nombre  de  faits,  qui  semt  de  no- 
toriété publique,  doit  suffire  pour  démon- 
trer le  danger  d'un  pouvoir  exécutif  aussi 
indépendant  et  d'un  conseil  représentatif  aussi 
£cnble,  ou  aussi  débonnaire.  Ce  petit  nombre 
de  faits  doit  suffire  pour  prouver  que  si 
l'on  ne  trouve  pas  quelque  moyen  légal  de 
remédier ,  i^r  d'heorëuses  modifications,  aux 
vices  de  notre  constitution,  il  ne  testera 
bientÀt  plus  au  peuple  vaudoîs  que  la  chimère 
d«  la  liberté  qu'on  lui  avoit  promise.  Cepen- 
dant après  avoir  signalé  te  câté  foible  dé 
notre  constitution  et  relevé  quelques-uns  des 
torts  qu'on  peut  reprocher  à  notre  gouver- 
nement, il  est.  Juste  de  reconnoltre  aussi  une 

(')  Lisez  le  mëmoire  de  MM.  Lours  de  Saussure  et 
Ch,  F.  SecretaD ,  adressé  au  grand  conseil  et  an  conseil 
d'état  du  Canlon  de  Vand,  reiatif  au  déficit  de  la 
oaisw  de  ta  réfpe  àet  poates ,  imprimé  è  Génère ,  en 
1819  ckes  J.  J.  Pasokoud. 
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partie  du  bien  et  des  améliorations  qu'il    a 
faites  à  la  chose  publique. 

Nous- dirons  d'abord  qu'il  a  su  avec  de 
modiques  imp6ts  perfectionoer  l'instruction 
du  peuple,  et  l'organisatioa  de  notre  académie, 
créer  un  hospice  pour  les  aliénés,  une  maison 
pénitentiaire ,  un  hôpital  cantonal  et  plusieurs 
autres  établissemens  qui,  pour  être  moins  ap-' 
pai'ens  que  ceux-là ,  n'en  sont  pas  moins  utiles. 

Nous  signalerons  ensuite  l'important  tra- 
vail d'un  code  civil  qui  soumet  tout  le  Canton 
à  un  même  système  de  législation ,  adapté  à 
nos  mœurs  actuelles  et  aux  lumières  du  siècle. 
Sous  l'ancien  ordre  de  choses  le  Pays  de  Vaud 
étoit  régi  par  une  grande  diversité  de  codes  i 
d'usages  et  de  formes  qui  compliquoiént  extrê- 
mement sa  j  urisprudence.  Car  l'Etat  de  Berne 
ne  pouvant  pas  changer  nos  lois ,  nos  us  et 
nos  coutumes,  sans  manquer  à  ses  engage- 
mens  ,avoit  dû  les  respecter;  mais  la  révolu- 
tion ,  cette  arme  toute  puissante ,  qui  pouvoit 
tout  détruire  et  tout  édifier,  a  donné  au  nou- 
veau gouvernement  les  moyens  d'exécuter  à  cet 
égard  ce  qui  n'étoit  pas  au  pouvoir  de  l'ancien  : 
mais  il  nous  manque  encore  un  code  criminel 
et  un  code  de  commerce  ,  qu'on  attend  avec 
impatience.  L'amélioration  de    nOG    grandes 
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routes  est  aussi  un  des  objets  qu'il  ne  faut 
pas  passer  sous  silence;  cependant  it  nous 
semble,  que  pour  un  petit  pays  comme  le 
nôtre,  dépourvu  de  commerce  et  de  manu- 
factures ,  on  pousse  trop  loin  cette  espèce  de 
luxe.  Il  nous  semble  qu'on  pourroit  mieux 
employer  une  partie  des  sommes  versées  sur 
les  grandes  routes,  en  créant  certains  établisse- 
mens  de  première  nécessité,  qui  nous  man- 
quent encore ,  tels  qu'une  maison  pour  de 
pauvres  orphelins  des  deux  sexes,  un  hospice 
pour  les  incurables,  un  séminaire  pour  les 
élèves  régens  et  plusieurs  autres  qui  sont  géné^ 
ralement  réclamés  par  la  voix  publique.  Enfin 
nous  ne  terminerons  pas  cette  trop  courte 
énumération  des  avantages  que  nous  devons 
à  l'élatde  choses  actuel  sans  parler  de  notre 
brave  milice  dont  la  tenue  et  la  discipline  sont 
bien  supérieures  à  ce  qu'elles  étoient  autre- 
fois ;  grâces  à  l'habile  chef  (')  dont  le  zèle  et 
le  talent  ont  si  bien  su  stimuler  le  dévouement 
qui  la  distingue.  Mais  à  ce  juste  tribut  d'élo- 
ges, se  mêle  le  sentiment  pénible  des  sacri- 
fices énormes  qu'exige  son  organisation,  et  qui 

C")  M.  Muret-Grivel  d'Aubonne,  ci-deTant  officier 
dans  un  régimcot  suisse  au  service  de  France  ,  devenu 
inspecteur  général  des  milices  du  CnnloD  de  Vaud. 
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pèsent  si  lourdement  sur, le  peuple,  oon^ra- 
tivement  à  leur  utilité  réelle. 

Car  tant  que  la  Suisse  sera  composée  de 
XXII  petits  Etats,  soi-disant  souverains  et 
indépeadans  les  uns  des  autres,  la  force 
d'union  manquera  à  ce  corps  social  et  sa  force 
matérielle  sera  insufiBsante  pour  faire  res- 
pecter sa  neutralité  et  ses  frontières  (').  Oc 
dans  un  tel  état  de  choses  à  quoi  servent  de 
si  grandes  dépenses  pour  le  militaire? 

Après  avoir  envisagé  cette  question  sous  un 
point  de  vue  tout  natitMial ,  lorsque  nous  le  con- 
sidérons sous  un  rapport  puremmt  cantonal, 
nous  sommes  encore  bien  plus  affligé  des 
funestes  conséquences  que  l'organisatioa  ac» 
tuelle  de  notre  milice  exerce  sur  la  moralité 
de  notre  peuple,  par  le  système  adopté  de 
faire  passer  à  tour  de  râle,  toutes  les  com- 
pagnies d'élite,  c'est-è-dire  la  fleur  de  notre 

O  «  La  confiance  de  l'Europe  à  l'énergie  des  Suisses 
»  ne  peut  s'ëlablir  qu'à  l'aide  du  lemps.  Elle  ne  doit 
n  pas  résulter  seulement  de»  bonnes  in»  ti  tu  liai»  mi* 
-  litwrei.  Elle  d»it  dépendre  d«  l'«p<-it  des  goH»«p- 
»  nemient  de  '  chaqua  Canton }  de  U  répuUUon  vaé- 
»  ritée  de  l'ioflaiible  droiture ,  de  la  sincérité  et  de 
M  l'aBstérit^  des  mœurs,  de  l'indëpeuda&ce  morale 
»  dont  etles  sont  le  gage  et  eufia  de  la/orce  éprowée 
"  du  ItCTt  Jedéral.  v 
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jeunesse ,  à  l'école  d'instruction  de  Lauaantie: 
Car  i'expérienœ  n'a  que  trop  démonbré  qi»e 
cefséjouT  de  garnison  dans  le  chef-Ueu  du 
Canton,  pendant  six  semaines  ou  deux  mois, 
pervertit  un  grand  nombre  de  nos  jeunes 
campagnards ,  qui  séduits  par  l'exempte  ,  con- 
traient l'amour  du  luxe ,  le  goût  du  désœuvre- 
meat  et  retournent  à  regret  dans  leur  village 
trop  souvent  avec  un  sang  corrompu  et  des 
mceors  dëfu-avées.  Pou;  remédier  à  ce  double 
mal ,  ne  pourroît-on  pas  suivre  un  mode  beau- 
coup plus  simple  et  économique,  en  bornant 
l'équipage,  que  chaque  milicien  doit  se  foui: 
DÎr,  à  on  schako,  un  pentalon  et  un  sarrau 
de  forte  toile  grise  aveccollet  et  paremen» 
rouge?  Sous  ce  costume  à  la  fois  léger,  écono- 
mique, et  pourtant  extérieufemeot  uniforme 
la  patrie  en  seroit-elle  moins  bien  défen- 
due? Ne  pourroit-on  pas  aussi  supprimer 
un  gi-and  nombre  de  ces  réunions  militaires, 
de  ces  camps  si  coûteux  et  se  borner  comme 
autrefois ,  à  faire  exercer  le  dimanche  dos 
milices  dans  lenra  communes ,  ou  dans  le  lieu 
de  leur  domicile? 

A  quoi  nous  a  servi  depuis  vingt  huit  ans 
le  système  actuel ,  si  prodigue  d'un  temps 
précieux  à  l'agnculteur  et  si  gênant  pour  la 
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liberté  individuelle  ?  La  patrie  en  a-t-elle 
été  moins  envahie  depuis  la  révolution  ?  Et 
les  Suisses  de  1798  et  1799  ne  se  sont-ils  pas 
montrés  assez  valeureux  et  dignes  de  leurs 
ancêtres,  en  défendant  leurs  vallées  et  leurs 
montages  contre  un  ennemi  si  supérieur  en 
nombre?  Cependant,  ils  n'a  voient  point  d'uni- 
formes réguliers  et  ils  n'avoient  pas  été  exercés 
dans  des  écoles  d'instruction ,  ni  dans  des 
camps:  mais  chez  eu» l'amour  brûlant  de  la 
patrie  et  le  courage  remplaçoient  la  science 
militaire.  Pourquoi  le  Suisse  moderne ,  le 
Yaudois ,  qui  ne  manque  ni  de  patriotisme, 
ni  de  courage ,  ne  pourroit-il  pas  les  égaler 
et  marcher  sur  leurs  traces? 

Nous  terminons  ici  ce  rapide  coup  d'œil 
comparatif,  entre  le  passé  et  le  présent,  pour 
ce  qui  concerne  en  particulier  le  Canton  de 
Yaud.  Si  en  le  traçant  nous  nous  sommes 
permis  de  rappeler  le  mérite  de  l'ancien  ordre 
de  choses  et  de  signaler  les  imperfections  du 
nouveau  ,  ce  n'est  point  assurément  dans  l'in- 
tention de  le  déprécier,  mais  au  contraire 
dans  l'unique  but  de  provoquer  des  amélio- 
rations qui  nous  le  rendent  encore  plus  cher 
et  nous  fassent  apprécier  toujours  plus  les 
avantages  de  notre  émancipation. 
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Il  nous  reste  maintenant  encore  à  examiner 
sommairement  qu'elle  est  la  position  de  la 
Suisse  en  général  et  si  le  pacte  fédéral  qui 
He.les  XXII  Cantons  leur  assure  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur  des  garanties  suffisantes 
de  force  et  de  durée. 

La  constitution  de  l'ancienne  ligue  des  XIII 
Cantons  étoit  sans  contredit,  en  théorie,  extrê- 
mement imparfaite;  mais  elle  avoit  été  libre- 
ment lormée ,  elle  étoit  toute  nationale,  et 
eile  avoit  fait  pendant  cinq  siècles  le  bonheur 
de  ses  peuples.  Elle  étoit  forte  de  leur  amour, 
de  la  considération  dont  elle  jouissoit  auprès 
des  puissances  voisines  et  d'une  sorte  de  res- 
pect qu'elles  avoient  pour  l'inviolabilité  de  son 
territoire.  Ce  qui  contribuoit  encore  à  sa  force 
matérielle ,  c'étoit  la  co-propriété  de  certaines 
provinces,  conquises  conjointement  par  plu- 
sieurs Cantons  qui  les  possédoient  en  commun. 
Car  cette  communauté  de  biens  les  lioit  plus 
étroitement  et  remplaçoit  le  manque  d'in- 
térêts généraux  et  la  force  centrale  dont  la 
confédération  actuelle  est  dépourvue.  Mais  si 
malgré  ces  liens  partiels,  cimentés  par  une 
durée  de  plusieurs  siècles,  l'ancienne  ligue  a 
succombé  en  1798, que  peut-on  espérer  d'un 
pacte  improvisé  et  imposé   par  l'étranger? 
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D'an  pacte  qui  n'a  été  accepté  ^'à  regret  par 
chaque  partie  contractante?  D'un  pacte  qui 
sous  Tappit*  d'une  chimérique  souveraineté 
cantonale  isole  chaque  co-état  et  laissa  le 
corps  social  de  là  nation  sans  eusen^le,  saas 
uuité,  on  pourroit  dire  sans  Ame  P  Ce  n'est  pas 
cependant  l'amour  de  la  pétrie ,  ni  l'énergie , 
ni  tes  moyens  de  défense  qui  manquent  aux 
Suisses;  c'est  l'union  et  seulement  l'umanl 
Car  si,  en  1798,  ils  eussent  réuni  simultané- 
ment vers  un  même  but ,  leur  volonté  et  leur 
force,  l'Helvétie  auroit  pti  être  sauvée  ('X 

(')  On  aYoît  cherché  ii  ^hlir  anint  I»  révoluttaB 
le  faaeite  préjugé  <]uie  La  Suisse  ae  pourott  ^»  saii- 
l4atr  ira  ëtdt  ix  guerre  pendant  six  mois;  et  cepen- 
dant depuis  179^^  i8o3, elle  a  constnmmeut  entretenu 
one  armée  nationale  et  d'immenses  années  étrangères. 
L'élat  incomplet  qai  a  été  dressé  de  tout  ce  qne  celte 
désastreuse  guerre  [ni  a  coàté  es  bommas  ,  en  argiot 
«t  en  fïnmilnreS  de  t«ut  genre,  praore  les  moyen 
qv'etU  pModdeJt.  Les  {burnitures  seules,  faites  cé^ja- 
iièrcmeat  A  l'armée  Trançoisfi,  depuis  le  29  Août  iSoo 
«9  21  Mars  1801 ,  s'éleTOÏeot  d'après  les  rapports  offi- 
ciels à  :ï,8'>o>oao  L.  de  Suisse.  Le  tableau  générât  des 
dépenses  de  l'Etal  monta  dans  l'année  1798  k  8,Soo,ooo 
L.  de  Suisse.  En6D  les  dommages  causés  dans  tes  âî- 
▼ers  Cantot»,  depuis  le  iS.Aodt  1798  an  i5  Macs 
1800 ,  fiiFent  évkteés  h  i4,So<vmo  L.  deSoisse.  Aiati 
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Pourquoi  donc  les  Stiîsses  d'aujourdliuî  ins- 
'  traits  par  l'expérience ,  ne  savent  ils  pas  pro- 
fiter del'élat  de  paix  dont  ils  jouissent  depuis 
i8i5,pour  resserrer  et  fortifier  te  lien  fédéral 
par  de  réciproques  et  mutuelles  concessions? 
Pourquoi  n'ont-îls  pas  cherché  à  lui  donner 
cette  puissance  morale  ,  cette  harmonie  qui 
seule  peut  assurer  leur  neutralité  et  leur  indé- 
pendance ? 

Nous  avons  vu  qu'en  1802,  aussitôt  que 
le  sentiment  national  put  s'exprimer  libre- 
ment, î!  se  manifesta  pour  se  redonner  une 
constitution  indépendante;  niais  que  le  pi"e- 
mier  consul ,  qui  ne  connoissoit  plus  d'autre 
volonté  que  la  sienne  comprima  cet  élan  pa- 
triotique en  forçant  la  Suisse  à  recevoir  une 
constitution  qui  ne  lut  convenoit  que  bien 
imparfaitement.  Aussi  dès  qu'en  i8i3,  l'espoir 
d'un  changement  de  système  politique  en  Eu- 
rope   vint  réveiller   dans,  l'ancienne  Suisse , 

dtmc,  dfmt  l'espkce  de  moios  de  dix-bait  moh,  la 
révolution  sToit  coAté  h  la  Suisse  plus  tie  3S,6oo,ooo 
francs,  sans  partar  dq  tant  ce  qui  ne  peot  pas  être 
^«tDé,ni  entrer  dans  an  compte  rendu  de  ce  geore. 
QyfiM  j*fie  d'apptéi  cet  aperça  de  ce  qae  h  Suisse 
aurait  ps  feire  et  ponrroît  faire  encore  poar  sa  propre 
ddfa—c ,  si  atis  étoit  UMt  ! 
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des  souvenirs,  des  regrets  et  des  espérances, 
elle  voulut  se  reconstituer  librement  et  l'acte' 
de  médiation  fut  dissout. 

Tel  fut  en  i8i3  le  sort  du  pacte  que  Buona- 
parte  avoit  forcé  la  Suisse  d'accepter  et  il  est 
bien  à  présumer  que  la  même  cause  repro- 
duira les  mêmes  résultats  dans  des  circons- 
tances analogues  ('):Car  une  confédération 
pour  être  durable  ne  doit  pas  être  forcée; 
elle  doit  être  l'association  libre  et  volontaire 
d'un  certain  nombre  d'Etats  qui  se  lient  pour  ' 
leur  avantage  mutuel,  à  des  conditions  réci- 
proquement obligatoires;  et  il  faut  qu'elle 
soit  basée  sur  des  intérêts  communs  à  tous 
et  sur  le  besoin  de  s'entresecourir  en  toute 
occasion.  Il  faut  que  dès  son  origine,  chacun 
des  co-états  fasse  le  sacriUce  d'une  partie  de 
sa  souveraineté  en  faveur  du  pouvoir  central. 
Plus  ce  sacrifice  sera  étendu,  plus  il  y  aura 
d'uniformité  et  d'analogie  dans  les  institu-  • 

(')  Tout  proQveque  la  Suisse  n'est  poiat  actuet- 
u  lement  une  république  tédéntiie,  mais  uue  fddé- 

■  fatioQ  d'Etats  ;  ce  qui  établit  précisément  sa  faiblesse 
»  on  plutôt  sa   nullité  ,  comme  corps  politique.  C'est 

■  le  plus  trislB  présent,  qu'on  pouToit  nous  faire, 
»  qu'une  telle  coustitution.  Buonaparte  a  été  plus  gé- 
M  néreux  envers  la  Suisse  que  le  congrès  dé  Vienne.  • 
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tions  cantonales  ,  plus  aussi  la  coofédératlon 
sera  forte,  compacte  et  indépendante  à  l'in- 
térieur. Si,  au  contraire,  en  formant  un  Etat 
fédéré ,  chacun  de  ses  membres  n'est  occupé 
que  de  son  intérêt  particulier ,  on  doit  s'at- 
tendre qu'il  ne  sera  pas  de  longue  durée  et 
qu'il  se  dissoudra  aussitôt  que  les  opinions, 
les  besoins  ou  les  convenances  des  divers  Etats 
qui  le  composent,  se  trouveront  en  opposi- 
tion  les   uns  aux  autres. 

Tel  est  malheureusement  le  danger  auquel  ■ 
le  pacte  fédéral  actuel  doit  exposer  la  Suisse, 
dès  qu'une  guerre  éclatera  entre  les  grandes 
puissances  qui  l'entourent ,  parce  que  ce  pacte 
imposé  sous  l'empire  des  circonstances  ne 
renferme  aucun  des  élémens  qui  peuvent  en 
garantir  l'exécution  ou  en  assurer  la  durée  ('). 

(')  n  L'amonr  de  la  patrie  étaol,  après  celui  de  Dieu, 
u  le  plus  beau  sentiment  que  les  hommes  puissent 
»  éprouver;  il  faut  que  celte  patrie  soit  fortement 
■  distincte  des  autres  contrées  qui  l'environnent  pour 
B  inspirer  un  attachement  prononcé.  Les  peuples  qui 
n  se  confondent  par  nuances  les  uns  dans  les  autres, 
"  DU  tjui  iont  divisés  en  plusieurs  états  détachés  ,  ne 
1  se  dévouent  pas  avec  uue  véritable  passion  à  l'as- 
»  sociation  conventionnelle  à  laquelle  ils  ont  attaché 
"   le  nom  de  patrie.  » 

T.  11.  37 
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Car  t  en  l'examinant  avec  qualqu'atteor- 
tion,  on  n'y  trouve  aucune  force  protec- 
trice de  L'Intérêt  de  tous^  aucun  traité  qtiï 
favorise,  par  réciprocité,  la  consommaticHï 
et  l'écoulement  des  produits  agricoles  et  iur- 
dustiiels  de  chaque  co-élal.  Aucune  unifor- 
mité dans  les  institutions  les  plus  essentielles 
à  l'ensemble,  à  l'bartnonie  et  à  la  durée  du 
corps  social.  U  semble  que  l'égoïsme  cantonaJl 
et  un  sentiment  de  mutuelle  indiiférqnce 
aient  présidé,  à  la  formation  de  ce  pacte. 
Chaque  Canton  a  conservé  soh  système  par- 
ticulier de  douanes,  qui  gèee  et  entrave  l^ 
autres.  Point  d'unité  dans  le  système  mooér- 
taire,  dans  les  codes  civils  et  criminels,  daioa 
les  poids  et  mesure».  La  milice,  elle-même, 
n'-est  pas  soumise  à  une  organisation  parfaîr 

tement  régulière  pour  tous    les  Cantons 

On  n'en  Êniroït  pas  si'  l'on  voulott  signaler 
tout  ce  qui  dans  cette  confédération  d'Etats 
tend  à  isoler  les  intérêts  de  chacun  de  ses 
membres  et  à  rendre  le  Suisse  d'un  Canton 
étranger  à  tous  les  autres!  A  peine  peut-on 
trouver  dans  ce  nouveau  pacte ,  quelques. obli- 
gations., quelques  engagemens  qui  ne  puis- 
sent pas  être  éludés;  Cette  triste  vérité  se  ma- 
nifesta déjà   en    1816,    un   an    après  avoir 
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prêté  seuraeBi  de  fidélité  et  d'obéissaxice  à  k 
ccrtistitution  ,  par  la;  violation  de  r<n-ticle:  XI 
du  pacte  féd^al  qni  prescrit  le  libre  achat 
et  la  libre  drcutatùm  dans  tons  les  Cantons , 
des  produits  et  denrées  provenant  du  sol  hel- 
vétique. Car  malgré  oet  article  fondamental 
la  plupart  des  Etats  prirent  les  mesures  prohi- 
bitives les  plus  sévères  envers  leurs  confé"- 
dérés,.se  fondant,  il  est  vrai,  sur  la  disette 
générale  qui  régnoît  alors.  Mais  si  le»  cir- 
constances commandoient  jusqo'à  un  certain 
poMit  des  mesures  exceptionnelles ,  encore 
n'auroit~on  pas  dû  se  les  permettre  sans  y 
avoir  été  préalablement  et  légalement  autorÎBé 
par  la  diète.  CtMtt  violation  de  l'une  des  obli- 
gations les  plus  formelles  du  pacte  fédéral, 
a  déjà  eu  et  aura  encore  les  conséquences  les 
plus  funestes ,  parce  que  dans  un  moment  de 
crise,  chaque  Cantonse  crcûra  autorisé,  par 
cet  antécédent,  à  se  soustraire  aux  obllga^ 
tions  que  le  pacte  fédéral  lui  impose.  On  ne 
sauroit  donc  asseï  se  pénétrer  de  cette  vérité 
qu^une  confédération  ne  peut  avoir  d'en- 
semble ni  de  force  qu'autant  qu'elle  est  fondée 
sur  des  intérêts  puissans , communs  à  tous,  et 
protégée  par  un  pouvoir  central  assez  impo^ 
sant  pour  réprimer  tout  mouvement  illégal, 
a?  * 
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pour  assurer  en  toute  occasion ,  l'obéissance, 
à  la  loi  et  pour  garantir  l'indépendance  na- 
tionale contre  toute  agression.  Tant  qu'il  n'en 
sera  pas  ainsi  et  que  chaque  confédéré  verra 


D,gn,-.rihyGOOgle 


C  4'<  ) 

tume  national,  obligatoire  pour  toutes  les 
classes?  Cette  idée  peut  sembler  ridicule  à 
beaucoup  de  monde ,  cependant  nous  croyons 
que  chez  un  peuple  comme  le  Suisse,  qui  ne 
possède  point  de  richesses  et  peu  de  ma- 
nufactures ,  un  costume  national  obliga- 
toire ,  serolt  un  moyen  d'arrêter  le  luxe  et 
d'être  plus  indépendant  de  ses  voisins.  La  loi 
pourroit  d'ailleurs  statuer  quç  ceux  qui  ne 
voudroient  pas  porter  le  costume  national  en 
seroient  exemptés  au  moyen  d'une  capitation. 
Ne  seroit-ilpas  aussi  très  utile  et  d'une 
haute  importance  au  salut  de  la  patrie ,  d'ins- 
tituer, pour  les  momens  de  crise,  une  dic- 
tature, qui  ne  pourroit  être  mise  en  activité 
qu'après  que  la  haute  Diète  auroît  déclaré  la 
Suisse  en  danger.  Enfin  ne  seroit-ilpas  avan- 
tageux d'organiser  un  corps  de  quelques 
milles  hommes  ,  librement  enrôlés  dans  tous 
les  Cantons.  En  temps  de  paix,  ce  corps  ré- 
gulier seroit  employé  à  faire  garnison  dans 
les  villes  qui  en  exigent  une  ,  à  empêcher 
la  contrebande  sur  la  frontière  et  à  faire 
le  service  de  gendarmerie  dans  l'intérieur  de 
la  confédération  ;  mais  en  cas  de  mouvemens 
insurrectionnels  cette  troupe  de  ligne ,  tou- 
jours sur  pied ,    seroit   à  la   disposition    du 
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pouvoir  central,  ppur  les  i-épr)mer,ou,  en 
temps  de  guerre  pour  prévenir  un  coup  de 
maia  lorsque  la  neutralité  et  le  sol  de  la 
patrie  seroieot  mcBacés.  ' 

Ces  diverses  institutions ,  toutes  nationales  , 
et  beaucoup  d'autres  qu'on  pourroit  indiquer , 
contribueroient  puissatnmâDt  à  attacher  plus 
fortement  tous  les  Suis&es  les  uns  aux  autres. 
Us  sentent  déjà,  individuellement,  chaque 
jour  davantage  ce  besoin  et  ils  chercbeat  à 
suppléer  par  des  liens  pai-tjculiers  à  ceux  qui 
manquent  au  corps  social.  C'est  ce  sentin^ent 
patriotique  qui  a  créé  ces  intéressantes  so- 
ciétés de  savans  ,  d'amateurs  des  beaux  arts  , 
d'utilité  publique,  et  ces  associations  mili- 
taires entre  tous  les  Cantons;  mais  tous  ces 
témoignages  individuels,  du  besoin  généra^- 
lement  senti  de  se  lier  plus  intimement,  qa 
sont  que  des  palliatifs  împuissans  contre  le 
danger  qui  nous  menace.  (').  Il  faut  au  corps 

(')  Si  l'on  veql  avoir  une  juste  idép  du  dangar  <}Bi 
menice  la  Suisse,  il  suffit  ^e  lire  les  débats  de  I4 
C^aqibre  des  députés  de  France  eu  1831.  Sans  rap- 
peler le  discours  du  général  Sébasliani,  qui  a  été  si 
victorieusement  réfuté  dans  la  brochure  intitulée:  De 
ta  SuUse  âans  Pùxtérét  de  PBurope;  nous  nous  bor- 
nuona  k  transcrire  le  passan*  wivanl  df  celtti  giw  le 
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politique  des  institutions  nationa^^  des  ioUè- 
rêtï  oommuos  à  tous  ses  membres,  des  liens 
indissolubles  ;  il  lui  faut  un  accord  parfait. 
Heureux  le  jour  ou  tous  les  Ëtats  de  la  belte 
Helvétie,  tcunis  sous  l'étendard  de  la  concorde 
et  du  vrai  patiotisme ,  déposeront  sur  l'autel 
de  la  patrie  une  portîoif  de  cette  vaine  sou- 
veraineté cantonale,  pour  en  fortifier  le  pou- 
voir central  de  la  république!  Heureuse  la 
génération  témoin  d'un  si  beau  jour  !  Aloi-s 
l'éti-anger  agresseur  ne  violera  plus  impu- 
nément son  territoire!    Alors    sa  neutralité^ 

général  F«i  pronouça  à  la  tribune,  le  19  Juin  1821.- 
<•  On  vous  a  dit  que  l'illinnce  des  Suisses  préservoit 
■  une  portion  considérable  de  nos  frontières.  C'est  une 
M  Vieille  erreur.  La  Suisse  est  aujourd'hui  un  pejis  oH'' 
»  vert  à  tont  venant;  l'espérience  des  derniers  temps 
u  l'a  assez  démontré.  C'est  nn  malheur,  sans  doute, 
D  if  ni  a  été  provoejué  par  des  Jautès  qui  viennent  de 

»  la  France;  mais  le  fait  est  constaot Il  n'est  plus 

»  en  notre  pouvoir  de  rétablir  l'indépendance  de  la 
n  Suisse;  d'abord  parce  que  celte  virginitd  de  terri- 
"  loire  une  fois  violée  ne  peut  plus  se  retrouver; 
M  ensuite  parce  que  nous  vivons  h  une  époque  où 
»  les  petites  puissances  ne  sont  rien  et  où  elles  sont 
»  anéanties  devant  la  coalition  des  grandes  puis- 
M  sancet ,  etc. 

Il  ne  tient  qu'aux  SuiuM  de  prouver   le  contraire. 
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et  son  indépendance  seront  une  vérité!  Alon 
fiers  de  se  sentir  de  nouveau  en  possessioti  de 
leur  antique  liberté  >  les  Suisses  sauront  la  faice 
respecter,  parce  qu'un  même  sentiment  les 
animant  tous  y  il  n'y  aura  plus  entr'eux  de 
frontières,  ni  d'autre  rivalité  que  celle  de 
mieux  se  battre  les  uns  pour  les  autres. 

Suisses  de  tous  les  Cantons,  confédérés  an- 
ciens et  modernes  ,  mettez  vous  en  mesure  de 
combattre  les  armes  à  la  main  les  maximes  de 
ceux  qui  osent  encore  vous  braver-et  vous 
menacer  !  Mettez  -  vous  en  mesure  de  leur 
prouver,  par  vos  sages  institutions  et  votre 
■union ,  que  le  sol  de  l'Helvétie  reviendra 
comme  en  1 799,  le  tombeau  de  l'armée  étran- 
gère qui  tentera  d'envahir  son  territoire  et 
de  rompre  sa  neutralité  (')! 

(')  »  La  politique  de   la  Suisse  est  simple  et  sa  cor- 

»  duite  aetlemeat  tracée.  Elle  oe  doit  composer  àaat 

»  aucun  cas    et  dans  aucuo    temps  avec  une  troupe 

»  armée  qui  afiècteroU  des  iotentioas  de  bienveillaoce 

B  pour  emprunter  sou  territoire.  Ella  ne  doit  calculer 

u  ni  le  nombre,  ai   les  positions,  ni  le  péril.  Le  plus 

»  grand  sera  toujours  d'hésiter.  Il  faut  combattre  ayant 

■  de    répoudre....  car  le  salut  de  la  patrie  est  U  et 

■  il  n'est  ^ue  Ib.  » 
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PIÈCE  JUSTIFICATIVE ,  N°.  VII. 

Déclaration  de  la  diète  cantonale  de  Schvfîtz , 
en  1 80 1  f  auT  membres  restons  de  la  diète 
kelfétigue  à  Berne. 

Les  habitaDs  des  trois  anciens  Cantons , 
d'Uri,  de  Schwïtz  et  d'Underwald,  dont  les 
ancêtres  acquirent  dans  des  flots  de  sang, 
la  liberté  dont  la  Suisse  entière  a  joui  durant 
plusieurs  siècles;  croyoient  qu'après  tant  de 
maux  inouis,  ils  venoient  d'obtenir  enfin  la 
garantie  de  leur  religion,  de  leur  ancienne 
liberté  et  de  leur  tranquillité  intérieure.  Ils 
voyoient  cette  garantie  dans  les  principes  du 
traité  de  Lunéville,  qui  assure  à  la  Suisse 
l'indépendance  et  la  neutralité  nécessaires  à 
son  bonheur,  et  au  peuple  le  droit  de  se 
donner  une  constitution  adaptée  à  ses  besoins. 

Mais  alarmés  par  les  mesures  prises  tant 
au  dehors  qu'au  dedans ,  par  le  gouvernement 
provisoire,  pour  étouffer  de  toutes  parts  la 
voix  de  la  justice  et  l'expression  de  la  volonté 
du  peuple  ;  alarmés  par  les  lois  organiques 
décrétées  par  ce  même  gouvernement ,  comme 
aussi  par  le  serment  insidieux  dont  il  exigea 
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la  prestation  ;  les  Suisses  des  petits  Cantons' 
ne  virent  que  trop  clairement,  que  victimes 
des  passions  Jes  plus  basses,  ils  alloienl  être 
encore  frustrés  de  leurs  espérances  et  que  ces 
passions  détruiroient,  l'effet  des  intentions 
génëi-euses  des  grandes  puissances,  envers  les 
malheureux  habitans  de  l'Helvétîe. 

Une  semblable  conduite  éveilla  bientôt  en 
nous  des  sentimens  de  défiance  et  de  méccai- 
tentement  :  nous  refusâmes  avec  fermeté  de 
prêter  un  serment;  imposé  d'une  manière 
arbitraire ,  nul  en  lui-même  par  les  contra- 
dictions qu'il  i-enferme ,  mais  dont  la  sainteté 
dre  tout  serment;  la  religion  et  la  bonne  foi 
ne  nous  eussent  pas  permis  de  nous  faire  un 
feu .  Diverses  diètes  cantonales  paroissent  avoir 
partagé  ces  mêmes  sentimens;  quelques-unes 
d'entr'elles  ne  se  soumirent  qu'avec  défiance 
à  prêter  ce  serment  ;  d'autres  y  apportèrent 
des  restrictions  et  la  plupart  donnèrent  des 
înstructicHis  paiticulières  à  leurs  députés,  en 
leur  enjoignant  de  faire  des  demandes  direc^ 
tement  contradictoires  avec  les  obligations 
contenues  dans  le  formulaire  de  ce  serment. 

Malgré  les  sentimens  divers  que  nous  prou- 
vions alors,  désirant  de  resserrer  les  liens, 
qui  assurèrent  autrefois  le  bonheur  de  l'Hel- 
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vétie  i  DOUB  voulûmes  faire  encore  un  nou- 
veau sacrlfijce  à  la  patrie,  en  nomniaDt  un 
député  que  nous  envoyâmes  à  Berne;  maù 
nous  restreignîmes  ses  pleins  pouVoire,  par  des 
instructions  positives  ;  et  malheureusemeat 
nous  nous  aperçûmes  bientôt  que  nous 
n'avions  pénétré  que  trop  clairement  dans 
l'avenir;  puisque  nous  scwiœes  pleinement 
convaincus  maintenant  qu'après  les  retards 
offensans  que  notre  représentant  a  prouvés; 
il  ne  fut  admis  enSn  à  la  diète  centrale,  que 
pour  l'employer  à  forger  les  chidnes  d'une 
unité  absolue  ,  contre  le  vœu  et  les  vrais  inté- 
rêts du  bon  peuple  helvétique  et  surtout  contre 
ceux  de  nos  petits  Cantons. 

Ce  f  u  t  donc  avec  la  plénitude  denotre  recon- 
noissance  que  nous  applaudîmes  à  U  conduite 
sage  et  désintéressée  de  notre  député  qui  ne 
s'est  laissé  ni  tromper  ni  endormif ,  par 
les  accens  d'une  fausse  amitié ,  par  ces  jeux 
de  mots  si  communs  aujourd'hui ,  par  ces 
maximes  dictées  par  la  ruse,  ni  même  par 
l'appât  de  quelqu'avantage  personnel.  Il  a 
donc  mérité  notre  approbation  la  plus  entière, 
puisque  fidèle  aux  principes  de  nos  anciens 
Suisses,  aux  instructions  que  nous  lui  avons 
données  et  jaloux  de  défendre  notre  honneui; 
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et  nos  droits  ;  il  cessa  ,  citoyens  députés ,  de 
prendre  part  à  vos  délibérations ,  et  s'empressa 
de  rentrer  au  milieu  de  nous,  comme  nous 
nous  y  étions  attendus ,  après  avoii-  inuti- 
lement proposé  ses  idées  sur  un  gouverne- 
ment central  et  limité ,  tel  enfin  que  notre 
patrie  eût  encore  pu  le  supporter.  Nous  voyons 
avec  douleur  qu'il  n'a  pu  atteindre  le  but 
salutaire  de  sa  mission,  de  concert  avec  d'au- 
tres amis  de  la  patrie ,  devenus  les  victimes 
de  l'oppression,  quoiqu'animés  ainsi  que  lui 
.  du  désir  de  rendre  le  bonheur  à  l'Helvétie. 
Nous  ne  pouvons  nous  rappeler  sans 
que  nos  cœurs  en  soient  déchirés,  comment 
par  un  effet  de  la  discorde ,  par  la  perfidie 
de  quelques  hommes  vils ,  et  par  les  mau- 
vaises intentions  de  ce  gouvernement  central 
sorti  alors  à  peine  du  néant,  notre  pays  fut, 
il  y  a  trois  ans ,  inondé  de  troupes  et  le  peuple 
simple  et  innocent  qui  l'habite,  privé  de  la 
possibilité  d'exprimer  librement  son  vœu  ; 
mais  sans  qu'il  perdit  pour  cela  ni  son  hon- 
neur ,  ni  ses  droits.  Ce  n'est  qu'avec  le  même 
déchirement  que  nous  nous  rappelons  com- 
ment la  violence  et  les  promesses  les  plus 
séduisantes  qui  ne  furent  Jamais  accom- 
plies, précipitèrent  ce  peuple  dans  le  torrent 
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généi-al  et  le  forcèrent  à  renoncer  momen- 
tanément à  plusieurs  de  ses  droits. 

Mais  comme  celui  d'exprimer  librement  et 
sans  contrainte  sa  volonté  est  rendu  à  notre 
peuple  par  l'art.  XI  du  traité  de  Lunévïlle  ; 
comme  l'on  rend  encore  à  notre  Canton  ses 
anciennes  limites  et  son  indépendance,  nous 
pouvons,  nous  devons  même  déclarer  publi- 
quement et  de  la  manière  la  plus  solennelle 
au  nom  de  tout  notre  peuple,  que  s'il  a  aban- 
donné à  un  gouvernement  central  une  -partie 
de  ses  droits  politiques,  il  ne  l'a  fait  que  lors- 
qu'il y  fut  contraint  par  une  force  irrésis- 
tible; qu'une  telle  cession  ne  put  jamais  être 
valide  ni  obligatoire;  que  nous  revendiquons 
ses  droits,  que  nous  nous  en  remettons  en 
possession  et  que  personne  ne  peut  avec  jus- 
tice nous  contraindre  à  céder  à  qui  que  ce 
puisse  être  cette  propriété,  la  plus  chère  et 
la  plus  incontestable  de  celles  dont  notre 
Canton  a  joui  ;  à  moins  qu'il  n'y  consente 
lui-même,  de  la  manière  la  plus  libre  et  la 
plus  générale. 

Mais  ce  ne  sont  point  des  privilèges,  ni  des 
droits  de  souveraineté  que  nous  revendiquons 
en  son  nom.  C'est  une  vraie  liberté,  c'est  une 
véritable  égalité   de    droits    poHtiques  dont 
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Fexistence  ne  se  bovne  pas  à  de  vains  mots; 
tels  sont  ks  droits  dont  nous  voudrions  jtmir 
et  voir  tous  les  bons  babitans  de  lIIeMtie 
jouir  de  même  que  nous. 

Ecrasés  par  les  suites  craeltes  de  la  guerre , 
dont  les  petits  CairttMis  se  sont  plus  ressentis 
qu'aucun  autre  :  affoiblis  par  cette  unité  qui 
a  coûté  tant  de  sang  ',  ruinés  par  leS'  dépenses 
qui  en  ont  été  la  suite;  opprimés  j^us  encore 
par  des  mesures  arbitraires  ;  ce  n'est  que  dans 
notre  propre  liberté ,  d&ns  notre  propre  indé- 
pendance que  nous  devons  chercher  notre  salut 
et  notre  sûreté  ;  ou  dans  une  association  qui 
puisse  s'accorder  avec  notre  religion,  notre 
indigence,  et  nos  localités. 

On  ne  parviendra  point  par  l'appât  de  pro- 
messes brillantes ,  ni  par  les*  sophisme»  les 
plus  spécieux ,  à' nous  faire  encore  porteries 
chaînes  d'une  unité  absolue,  qui  mette  en 
rlanger  la  religion  sainte  de  nos  pères;  cette 
religion  que  nos  Suisses  des  petitS'  Gantbns 
regardent  comme  la  soui-ce  de  leur  ancienne 
félicité  et  qui  à  leurs  yeux  est  le  bien  leplùs 
Tsacré. 

Nous  voyons  par  lés  principes  adoptés  par 
la  majorité,  que Ife  gouvernement  central  est 
Tevêtu  de  nouveau  d'un  pouvoir  trop' étWidn 
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qui  peat  condaire  au  despotisme  et  faire  le 
matheur  de  toute  la  Suisse;  pouvoir  dont, 
pour  notre  infortune ,  nous  n'avons  éprouvé 
que  trop  les  terribles  effets. 

Nous  voyoDS  la  souveraineté  du  peuple  et 
l'indépendance  des  Gantons  détruites;  nou» 
voyons  l'ambition  et  la  cupidité  mises  en  jeu 
de  toutes  parts;  comment  d'après  cela  ne  pas 
redouter  de  nouvelles  atteintes  au  droit  de 
propriété  ? 

L'on  voit  de  nouveaux  désordres  qui  se 
préparent  et  l'on  entrave  la  marche  desaffaires 
et  des  délibérations  par  des  formes  arbitraires 
et  injustes.  L'on  est  sourd  aux  avis  de  la  jus- 
tice et  de  la  vérité  ;  on  étouffe  ta  voix  des 
anciens  Suisses  qui  ne  veulent  que  le  salut 
de  la  patrie.  En  un  mot,  et  s'il  faut  le  dire, 
nous  nous  voyons  ramener  insensiblement 
à  la  même  position  oii ,  pour  notre  malheur, 
nous .  nous  trouvâmes  en    1 798. 

Nous  n'avons  pu  voir  sans  douleur ,  avec 
quelle  dureté  et  quelle  injustice  l'on  s'est  per- 
mis d'agir  envers  les  plus  anciens  Suisses, 
lorsqu'à  la  fin  de  l'été  dernier,  pour  forcer 
la  rentrée  d'impositions,  qui  autrefois  nous 
étoient  inconnues,  on.  a  fait  noarchep  on 
eorps  nombreux  de  troupes  d'exécution  dans 
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le  Canton  d'Underwald,  sans  égard  pour  son 
indigence  et  son  dénuement  absolu  ;  tandis  que 
le  gouvernement  s'est  désisté  au  contraire  de^ 
prétentions  également  justes  et  considérables 
en  faveur  des  contrées  de  l'Helvétie  les  plus 
opulentes  :  qui  connoissent  k  peine  le  nom 
de  la  guerre  et  ses  terribles  effets. 

Et  que  sont  devenus  ces  secours  destinés 
au  soulagement  des  Cantons  les  plus  maltraités 
par  le  fléau  de  la- guerre?  Secours  auquel 
chacun  à  dû  contribuer  en  payant  le  un  pour 
mille  de  sa  fortune?  ...  Nous  n'avons  pas 
connoissance  d'un  seul  denier  de  cette  contri- 
bution qui  ait  passé  dans  nos  contrées. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  nous 
avons  vu  des  citoyens  de  l'Helvétie ,  réunir 
à  la  fois  dans  leur  personne ,  la  place  de 
membres  actuels  du  pouvoir  exécutif,  de 
ministres  et  de  législateurs,  avec  celle  de 
députés  à  la  diète  helvétique  et  abuser  de 
cette  double  influence;  pour  couvrir  de  leur 
crédit  les  comptes  et  la  responsabilité  que  le 
peuple  suisse  à  le  droit  d'attendre  d'eux. 

Comment  ne  pas  nous  affliger  en  voyant 
combien  de  pétitions  et  d'adresses  renfeiv 
mant  le  vœu  de  quelques  districts,  ou  même- 
de  Cantons  entiers,  se  trouvent  supprimées 
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par  les  quartiers  militaires  et  par  les  bayou- 
nettes;  comment  ne  pas  nous  affliger  en 
voyant  tous  les  moyens  que  l'adresse  emploie 
pour  détruire  l'effet  de  ces  pétitions  ou  pour 
le  prévenir;  peut-on  voie  enfin  sans  douleur, 
comment  par  toutes  sortes  de  lois  et  de  décrets 
on  ravit  au  bon  peuple  de  l'Helvétie  le  droit 
de  faire  connoitre  ses  vœux  et  ses  besoins, 
ou  comme  on  lui  suscite  du  moins  de  conti- 
nuelles difficultés  dans  l'exercice  de  ce  droit! 
Voilà  donc  précisément  pourquoi  nous  vou- 
lons et  nous  devons  répéter  que  nous  approu- 
vons, que  nous  ratifions  la  déclaration  et 
la  protestation  que  les  trois  députés  d'Urî, 
de  Schwitz  et  d'Underwald  ont  remise  le  9 
du  présent  mois  aux  membres  qui  sont  restés 
à  la  diète  helvétique  siégeant  à  Berne;  ce 
moyen  étant  le  seul  par  lequel  nous  puis- 
sions défendre  notre  honneur  et  nos  droits 
et  maintenir  au  milieu  des  habitans  de  notre 
Canton  ,  l'ordre  et  la  tranquillité. 

Gomme  dans  tous  nos  discours ,  dans  toutes 
nos  démarches  nous  n'eûmes  jamais  d'autres 
règles  que  le  vœu  et  le  bonheur  du  peuple 
de  notre  Canton  ;  comme  notre  devoir  cons- 
tant est  de  défendre  ses  droits  et  sa  liberté; 
comme  enfin  nous  ne  connoissons  et  nous  ' 
T.  II.  a8 
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se  conBcri:trons  jamais  d'autre  loi ,  aussi  loDg- 
temps  que  nous  paiieroDS  et  que  nous  agirons 
comme  ses  représentans  ;  nous  déclarons  pu- 
bliquement ,  et  de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle ,  qu'afin  de  sauver  et  de  ctHiserver ,  autant 
qu'il  dépend  de  nous»  les  droits  et  la  liberté 
de  notre  Canton  et  de  ses  habitans  qui  en  sont 
en  possession ,  devant  Dieu  et  les  hommes } 
de  ces  biens  dont  ils  n'ont  jamais  pu  faire 
de  cession  légitime,  et  dont  on  ne  sauroit 
les  dépouiller  validement;  nous  déclarons 
donc  que  nous  protestons  à  la  face  de  Dieu, 
de  tout  le  peuple  de  l'Hetvétie ,  de  tout  être 
in^artial  et  du  monde  entier,  contre  toutes 
lois  ,  ordonnances  et  mesures  relatives  Â  nos 
Cantons,  de  ta  part  des  membres  restants  à 
la  diète  helvétique ,  jusqu'à-ce  que  nos  rela- 
tions extérieures  ou  la  volonté  générale  des 
habitans  de  la  Suisse ,  exprimée  de  la  manière 
la  plus  libre  et  la  plus  précise ,  aient  enfin 
déterminé  l'Helvétie  dans  le  choix  d'une  cons-  ' 
titution. 

Nous  déclarons  en  même  temps,  que  notre 
intention  ferme  et  inébranlable  est  de  n'ac- 
céder jamais  à  aucune  constitution  ,  de  n'ac- 
cepter jamais  aucun  emploi  dérivant  de  cette 
ctHistitution  à  mwns  qu'elle  ne  soit  adaptée 
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aux  besoins  des  habitans  de  notre  Canton  et 
par  là  même,  conforme  à  leurs  voeux  et  à  la 
religion  qu'ils  proîessentj  puisque ,  si  VHel- 
vétie  peut  attendre  le  retour  du  bonheur ,  ce  ne 
sera  point  de  la  part  d^ un  gouvernement  qu'on 
lui  a  donné  malgré  elle  et  qui  n'existe  que  par 
taJorcCy  mais  seulement  de  la  part  d'un  gou- 
vernement qui  aura  pour  défensenrs  et  pour 
soutien,  la  justice',  l'amour  et  la  confiance. 

Citoyens  représentans ,  il  ne  faut  pas  que 
ni  vous,  ni  aucune  autre  autorité  helvétique, 
vous  soyez  en  peine  de  maintenir  l'ordre  dans 
nos  vallées  d'Uri  et  de  Schwitz.  Tranquillité 
au  dedans ,  bons  procédés  envers  des  voisins 
bien  intentionnés ,  sûreté  pour  le  voyageur 
paisible:  voilà  ce  qu'on  trouve  partout  dans 
nos  montagnes  et  dans  nos  vallées  ;  car  li 
oà  règne  la  confiance ,  là  où  elle  sert  de  lien 
entre  le  peuple  et  ses  magistrats  ,  il  ne  sauroit 
exister  de  désordre. 

Nous  ne  terminerons  point,  citoyens  dé- 
putés ,  ce  que  nous  avions  à  vous  dire  sans 
vous  déclarer  en  toute  vérité ,  que  le  peuple 
de  pâtres  qui  habite  nos  Cantons  »  que  ce 
peuple  libre  ne  cherchera  jamais  son  bonheur 
dans  ce  qui  flatte  l'ambition  ni  la  cupiditéî 
mais  au  contraire  dans  la  simplicité  de  ses 
38  * 
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mcEurs ,  de  ses  usages  et  dans  le  libt'e  exercice 
de  la  religion  de  ses  pères;  nul  d'entre  nous 
ne  se  laissera  séduire  par  les  avantages  bril- 
lans  qu'on  nous  promettoit,  en  nous  invi- 
tant à  participer  aux  richesses  et  à  la  souve- 
raineté de  la  Suisse  entière. 

Nous  devons  espérer  qu'il  ne  se  trouvera 
plus  aucun  Suisse,  ni  aucun  gouvernement 
central,  qui  voulût  renouveler  les  scènes 
d'horreur  dont  nos  contrées  furent  le  théâtre 
en  1798.  Ne  cherchez  plus  à  faire  le  malheur 
d'un  pays  innocent,  qui  n*a  déjà  que  trop 
souffert  ;  et  croyez  que  vous  changeriez  la 
forme  de  nos  montagnes  et  de  nos  roches  et 
le  cours  des  torrens  les  plus  furieux  ,  plutôt 
que  de  donner  à  ce  peuple  montagnard  un 
autre  caractère  et  d'autres  idées  de  justice, 
de  liberté,  et  de  bonheur  que  celles  qu'une 
expérience  de  plusieurssiècles  de  félicité ,  avoit 
consacrées  à  nos  yeux,  aussi  bien  qu'à  ceux 
de  nos  pères. 

Schwitz,  le  20  Octobre  i8oi. 
Au  nom  de  la  diète  cantonale, 

Signé  le  vioe-prisident  de  la  diite  cantonale , 

Meinrad  Schueler  ,  anc.  land. 
Zai  et  Bruhi  ,  secrétaires. 
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PIÈCE  JUSTIFICATIVE ,  N°.  VÏII. 

CANTON  D'UNDERWALDEN. 

La  Municipalité  centrale  du  district  de  Stantz 
au  citoyen  président  et  membres  du  petit 
conseil. 

Citoyen  président! 
Chaque  brave  babitant  du  pays  qui  est  en- 
core sensible  aux  lamentations,  aux  larmes 
et  au  désespoir  de  ses  concitoyens ,  partagera 
avec  nous  le  sentiment  de  douleur  qui  dé- 
chire nos  cœurs  aujourd'hui;  en  apprenant 
par  le  rapport  du  préfet  national  et  la  lettre 
du  ministre,  que  la  prière  faite  ccnjointemeot 
par  toutes  les  autorités  pour  être  déchargés  de 
troupes  et  de  leur  entretien  est  encore  restée 
sans  efiet;  l'urgence  d'être  secourus  augmente 
avec  la  misère  et  le  besoin  ,  et  nous  renouve- 
lons cette  prière  au  nom  de  la  patrie ,  le  far- 
deau étant  au-dessus  de  nos  forces.  Les  souf- 
frances de  la  révolution  ont  détruit  le  bien- 
être  dont  jouissoit  jadis  notre  pays  et  si  nous 
n'abandonnons  pas  lâchement  nos  chaumières 
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pour  chercher  du  refage  dans  une  contrée 
moins  ingrate ,  can'aété  que  dans  l'espérance 
de  nous  préparer  par  le  travail  et  l'assidaité 
un  meilleur  avenir.  Pères  de  la  patrie!  cette 
espérance  devroit-elle  être  vaine  ?Pourroit-il 
entrer  dans  vos  intentions  de  détruire  en  nous 
tout  attachement  y  tout  amour  pour  te  sol  pa- 
ternel par  des  souffrances  continuellement 
accumulées  ?  Non  cela  ne  se  peut  pas  ;  vous 
êtes  Justes  et  nous  tentons  encore  au/ourd'hui 
de  faire  écouter  notre  prière  de  votre  amour 
pour  la  justice.  Epargnez~nons  les  troupes , 
ou  envoyez  nous  du  numéraire  pour  pouvoir 
subvenir  sans  contributions  onéreuses  à  leur 
entretien.  Nous  nous  réjouissions  de  pouvoir 
jouir  du  fruit  de  nos  sueurs  et  de  la  béné- 
diction que  Dieu  répandoit  sur  nous,  mais 
nous  devons  seulement  travailler  pour  ne 
point  jouir,  semer  pour  ne  point  moisson- 
ner et  donner  le  produit  de  nos  terres  pour 
l'entretien  de  soldats  étrangers  qui  nous  ont 
privés  de  notre  bonheur,  de  notre  repos  ,  et 
qui  nous  ont  donné  à  la  place ,  la  misère  et  la 
dévastation. 

Il  est  impossible  de  percevoir  une  nouvelle 
contribution  à  moins  que  de  vouloir  piller 
avec  des  soldats  sauvages  la  chaumière  de 
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rhabitaot  du  pays  et  provoquer  à  des  dé- 
marches malheureuses  un  peuple  réduit  aa 
désespoir.  Notre  vigilant  préfet  national  vous 
a  déjà  souvent  assuré  de  tout  cela;  il  est  de 
notre  devoir  de  confirmer  cette  assurance , 
comme  étant  l'exacte  vérité ,  et  de  témoigner 
notre  douleur  de  voir  que  des  ennemis  joyeux 
de  notre  malheur,  n'aient  cessé  de  nous  ca- 
lomnier depuis  longtemps  dans  les  feuilles 
publiques. 

Notre  confiance  en  vous  nous  donne  l'es- 
pérance que  vous  délivrerez  notre  patrie  le 
plutôt  possible  de  ses  souffrances  et  peut-être 
même  des  suites  incalculables  du  désespoir  ; 
que  vous  prendrez  à  cœur  notre  misère,  et 
que  vous  affranchirez  un  pauvre  peuple  d'une 
charge  qu'il  ne  peut  supporter. 

Respect  et  dévouement. 
Stantz,  du  12  Juillet  1802. 
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PIÈCE  JUSTIFICATIVE,   N°.    IX. 

Buonaparte>  premier  consul  de  la  Répu- 
blique française  aux  XVIII  Cantons  de  la 
République  helvétique. 

A  St.  Cload,  le  8  Vend  émis  ire,  sd  XI. 

Habitans  de  l'Helvétîe  ! 
Vous  offrez  depuis  deux  ans  un  spectacle 
affligeant  :  des  factions  opposées  se  sont  suc- 
cessivement emparées  du  pouvoir  :  elles  ont 
signalé  leur  empire  passager  par  un  système 
de  partialité  qui  accusoit  leur  foiblesse  et  leur 
Inhabileté.  Dans  le  courant  de  l'an  X  votre 
gouvernement  a  désiré  que  l'on  retirât  le 
petit  nombre  de  troupes  françaises  qui  étoîent 
en  Helvétie  :  le  gouvernement  françois  a  saisi 
volontiers  cette  occasion  d'honorer  votre  in- 
dépendance, mais  bientôt  après  vos  difiTérens 
partis  se  sont  agités  avec  une  nouvelle  fureur; 
le  sang  suisse  a  coulé  par  des  mains  suisses  : 
vous  vous  êtes  disputés  trois  ans  sans  vous 
entendre;  si  vous  êtes  abandonnés  plus  long- 
temps à  vous-mêmes ,  vous  vous  tuerez  trois 
ans    sans  vous  entendre  davantage.     Votre 
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histoire  prouve  d'ailleurs  que  vos  guerres  in< 
testines  n'ont  jamais  pu  se  terminer  que  par 
l'intervention  efficace  de  la  France.  Il  est  vrai 
que  j'avois  pris  le  parti  de  ne  me  mêler  en 
rien  de  vos  affaires;  j'avois  vu  constamment 
vos  différens  gouvernemeus  me  demander  des 
conseils  et  ne  pas  les  suivre;  et  quelquefois 
abuser  de  mon  nom  selon  leurs  intérêts  et 
leurs  passions.  Mais  je  ne  puis  ni  ne  dois 
rester  insensible  aux  malheurs  auxquels  vous 
êtes  en  proie  ;  je  reviens  sur  ma  résolution  ;  je 
serai  le  médiateur  de  vos  dififérens ,  mais  ma 
médiation  sera  efficace ,  telle  qu'il  convient 
aux  grands  peuples  au  nom  desquels  je  parle. 

Cinq  jours  après  la  notification  de  la  pré-  - 
sente  proclamation  le  sénat  se  réunira  à  Berne. 
Toute  magistrature  qui  se  seroit  formée  à 
Berne  depuis  la  capitulation  sera  dissoute  et 
cessera  de  se  réunir  et  d'exercer  aucune  au- 
torité. Les  préfets  se  rendront  à  leur  poste. 
Toutes  les  autorités  qui  auroient  été  formées 
cesseront  de  se  réunir.  Les  rassemblemens 
armés  se  dissiperont  ;  les  première  et  seconde 
demi-brigades  helvétiques  formeront  la  gar- 
nison de  Berne.  Les  troupes  qui  étoient  sur 
pied  depuis  plus  de  six  mois  pourront  seules 
rester  en  corps  de  troupes.  Enfin,  toutes  pèr- 
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sonnes  licenciées  de&  armées  belligérantes  et 
qui  sont  encore  aujourd'hui  armées  ,  dépose- 
root  leurs  armes  à  la  municipatité^e  la  corn-- 
mone  de  leur  naissance.  Le  sénat  enverra 
trois  députés  à  Paris.  Chaque  Canton  pourra 
également  en  envoyer  ;  tous  les  citoyens  qui , 
depuis  trois  ans,  auront  été  landammann, 
sénateur  et  auront  successivement  occupé  des 
places  dans  l'autorité  centrale ,  pourront 
se  rendre  à  Paris  pour  faire  connoltre  les 
moyens  de  ramener  l'union  et  la  tranquillité 
et  de  concilier  tous  les  partis.  De  mon  c6té 
j'ai  le  droit  d'attendre  qu'aucune  ville,  au- 
cune commune  ,  aucun  corps  ne  voudra  rien 
faire  qui  contrarie  les  dispositions  que  je  vous 
fais  connoltre.  Habitans  de  l'Helvétie  !  !  revi- 
vez à  l'espérance  !!!  Votrepatrieestsurle  bord. 
du  précipice;  elle  en  sera  immédiatement  tirée. 
Tous  les  hommes  de  bien  seconderont  ce  gé- 
néreux dessein  >  mais  si,  ce  que  je  ne  puis 
croire ,  il  étoît  parmi  vous  un  grand  nombre 
d'individus  qui  eussent  assez  peu  de  vertus 
pour  ne  pas  sacrifier  leurs  passions  et  leurs 
préjugés  à  l'amour  de  la  patrie  ;  peuples  de 
l'Helvétie ,  vous  seriez  bien  dégénérés  de  vos 
Pères!!!  Il  n'est  aucun  homme  sensé  qui  ne 
voie  que  la  médiation  dont  je  me  charge ,  est 
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pour  l'Helvétie  un  bienfait  de  cette  providence 
qui ,  au  milieu  de  tant  de  bouleversemens  et 
de  chocs,  a  toujours  veillé  sur  l'existence  et 
l'indépendance  de  votre  nation,  et  que  cette 
médiation  est  le  seul  moyen  qui  vous  reste 
pour  sauver  l'une  et  l'autre.  Car  il  est  temps 
enfin  ,  que  vous  songiez  que  si  le  patriotisme 
et  l'union  de  vos  ancêtres  fondèrent  votre  ré- 
publique, le  mauvais  esprit  de  vos  factions, 
s'il  continue  ,  la  perdra  infailliblement ,  et  il 
seroit  pénible  de  penser  qu'à  une  époque  oà 
tant  de  nouvelles  républiques  se  sont  élevées, 
le  destin  eût  marqué  la  fin  d'une  des  plus 
anciennes. 

Signé  :  BUONAPARTE. 

Par  le  premier  consul ,  le  secrétaire 
d'Etat,     H.B.MARET. 
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PIEGE  JUSTIFICATIVE ,  N».  X. 

Au  général  Buonaparte  premier  consul  de  la 
république  françoise  et  président  de  la 
république  italienne. 

L'Helvétïe  respectant  votre  ptiissante  mé- 
diation a  posé  les  armes.  Elle  va  lui  devoir 
UDe  constitution  qui  cicatrise  ses  plaies  et 
s'adapte  aux  localités  de  chaque  Canton. 

Le  Canton  de  Yaud  renfermant  dans  son 
sein  deux  partis,  nous  avons  voulu  éviter 
que  deux  députations  partielles  ne  portassent 
sous  vos  yeux  le  tableau  de  nos  dissensions 
et  nous  avons  fait  auprès  de  ceux  de  nos 
concitoyens,  dont  les  opinions  sont  opposées 
aux  nûLres ,  toutes  les  démarches  en  notre  pou- 
voir, pour  sauver,  par  un  rapprochement,  cette 
espèce  de  scandale.  Mais  quoique  secondés 
par  la  médiation  du  premier  magistrat  du 
Canton  ('),  elles  ont  été  infructueuses  et  n'ont 
obtenu  que  des  réponses  évasives,  qu'une 
fausse  défiance  a ,  sans  dou  te ,  seule  pu  dicter. 

Nos  tentatives  ayant  échoué ,  il  ne  nous 

Cl)  C'éloit  alors  W.  II.  MoDod  préfet  aational. 
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reste  plus,  général  premier  consul ,  que  de 
recourir  à  vous  en  usant  du  droit  que  nous 
donne  votre  proclamation  du  8  vendémiaire 
pour  vous  présenter  notre  vœu,  sur  les  bases 
de  la  constitution  de  Ilïelvétie  et  de  l'orga- 
nisation de  notre  Canton, 

Le  vœu  que  nous  avons  énoncé,  devant  le 
premier  magistrat  du  Canton  et  un  grand 
nombre  de  nos  concitoyens  de  l'un  et  de 
l'autre  parti ,  en  l'accompagnant  du  désir  que 
les  députés  de  ce  Canton  qui  doivent  se  ren- 
dre à  Paris  fussent  pris  parmi  les  hommes 
les  plus  éclairés  et  les  plus  probes  des  deux 
opinions;  ce  vœu  étoit  fondé  sur  les  bases 
suivantes: 

t  **■  Que  le  Canton  de  Vaud  dans  ses  limites 
actuelles  fasse  partie  intégrante  de  la  répu- 
blique helvétique  sous  les  mêmes  rapports  et 
avec  les  mêmes  droits  que  les  autres  Cantons. 

z".  Que  le  système  des  bourgeoisies  soit 
conservé. 

3".  Qu'il  y  ait  dans  la  république  helvé- 
tique un  pouvoir  central. 

4".  Que  les  relations  extérieures ,  le  mili- 
taire et  la  haute  police  soient  les  attributs 
de  ce  pouvoir  central. 

S°.  Qu'il  soit  mis  à  sa  disposition  des  fonds 
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et  une  force  armée  suffisante  pour  le  mettre 
en  état  de  faire  exécuter  les  lois  dans  l'inté-' 
rieur  et  pour  faire  respecter  l'autorité  qui  lui 
sera  confiée. 

6°.  Que  la  charge  publique  qui  en  résultera 
soit  supportée  par  tous  les  Cantons  dans  une 
juste  profjortion. 

7**.  Que  le  Canton  de  Vaud  lève  lui-même 
les  impôts  que  son  administration  détermi- 
nera chaque  année  pour  subvenir  à  ses  dé- 
penses, dans  lesquelles  seront  spécialement 
comprises  celles  du  culte  et  de  l'instruction 
publique  ,  ainsi  que  sa  quote-part  des  fonds 
destinés  au  pouvoir  central. 

8°.  Que  la  Constitution  cantonale  détermine 
surtout  le  mode  d'élection  sur  la  base  de  la 
propriété. 

9°.  Enfin  que  pour  prévenir  les  dangereux 
mouvemens  des  factions  et  les  intrigues  de 
l'égoïsme  et  de  l'avidité,  au  moment  où  la 
constitution  sera  fixée,  les  premières  nomi- 
nations des  membres  du  gouvernement  soient 
faites  à  Paris  sous  vos  yeux  dans  la  classe 
des  propriétaires  et  des  citoyens  d'une  répu- 
tation pure  et  à  sentimens  libéraux. 

Tel  est  notre  vœu  général,  premier  consul  ;  il 
ne  sauroit  être  indifférent  à  un  arbitre  mé- 
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diateur  qui  ne  cherche  qu'à  faire  régner  Tor- 
dre en  employant  pour  cela  tous  les  moyens 
que  la  Providence  a  mis  entre  ses  mains. 

Nous  soussignés  (')  sommes  tous  proprié- 
taires et  domiciliés  dans  le  Canton  de  Vaud 
où  nous  supportons  les  plus  fortes  charges 
de  la  dépense  publique.  Nous  sommes  aussi 
pour  la  plupart  pères  de  famille  et  à  ce  double 
titre  nous  offrons  une  garantie  immense 
de  notre  attachement  à  l'ordre  et  de  l'intérêt 
que  nous  avons  à  empêcher  tout  ce  qui  pour- 
roit  le  troubler. 

Si  nous  obtenons  de  votre  équité  ce  que 
nous  osons  en  attendre,  le  citoyen  Haller  qui 
a  partagé  nos  efibrts  pour  concilier  les  esprits 
de  nos  concitoyens,  aura  l'honneur,  en  vous 
portant  ce  vœu,  de  vous  prouver,  si  vous 
daignez  l'entendre ,  que  nous  n'aspirons  tous 
qu'au  retour  de  la  concorde  et  de  la  tran- 

(i)  ToDs  les  doubles  de  cette  pélilioii,  qui  circu- 
lèrent dADS  le  Canton  pour  recueillir  dans  le  plus  court 
délai  possible  le  plus  grand  nombre  de  signatures, 
furent  contre-signes  par  Messieurs  R.  Haller,  Clavel 
de  Brenlei ,  J.  GaulU  de  Lausanne  ,  Carrard  d'Orbe 
BOUS -préfet,  George  Seigneux  de  Lnusanne ,  Crad 
ci-devant  président  de  la  chambre  administrative  du 
Canton  de  Vaud,  G.  Charrière  de  Sévery  et  Ber- 
gier  de  Lnusanae ,  ci-devant  inspecteur  da  la  milice. 
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qulllité  qui  seules,  avec  lés  principes  de 
morale  et  de  religion  qui  ont  si  longtemps 
dirigé  notre  conduite,  peuvent  faire  le  bon- 
heur de  notre  patrie.  Nous  l'espérons  de  votre 
puissante  intervention  et  sommes  prêts  à  la 
seconder  de  toutes  nos  forces  en  travaillant  à 
étouffer  parmi  nous  tous  les  germes  de  dissen- 
sion qui  ont  si  douloureusement  aggiavé  nos 
malheurs. 

Nous  vous  offrons  en  particulier, général, 
premier  consul ,  l'hommage  de  notre  respect. 

SuiToieut  Ui  EJguatqrct. 
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PIÈCE  JUSTIFICATIVE  ,  N"  XI. 

Fragmens  authentiques  de  la  conférence  que 
les  dix  députés  suisses ,  nommés  par  les 
deux  partis  à  la  consulta  de  Paris ,  ont 
eue  avec  le  premier  consul  le  29  Janvier 
i8o3,  depuis  une  heure  après-midi,  jus- 
qu'à huit  heures  du  soir  ;  pat-  un^témoin 
oculaire. 

Buonaparte  ouvrit  la    séance    en  disant  : 

«  Nous  avons  un  grand  travail  aujour- 
»  d'hui.  Il  s'agît  d'arranger  les  intérêts  des 
»  différens  partis  de  la  Suisse.  On  m'a  dit 
»  que  les  points  principaux  sur  lesquels  vous 
»  êtes  divisés,  concemoientla  Uquidaiion  de 
»  la  dette  de  la  république  helvétique  et  en- 
j>  suite  plusieurs  articles  des  organisations 
v  cantonales.  Commençons  par  celles-ci  : 

S'adressant  d'abord  aux  représentans  des 
anciens  Cantons  démocratiques  il  leur  dit: 

»  Vous    proposez  ,  pour   être  admis  aux 

»  Landsgemeinden  l'âge  de  20  ans  et  une  pro- 

H  priété  de  L.  200;  vous  demandez  de  plus 

*  l'initiative   des  lois   pour  le   Landrath  et 

T.  n.  39 
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•  qu'uDC  nouvelle  organisafloD  judiciaire  soit 

•  rédigée  par  le  même  conseil  et  sanctionnée 
p  par  la  diète,  efc,  etc. 

»  Ce  qu'il  y  a  de  plus  convenable  pour  vous 

•  et  pour  moi,  c'est  le  rétablissement  de  l'an- 
»  cien  ordre  de  choses  dans  les  Cantons  démo- 

•  cratiques.   (Ce  sont  eux),  ce  sont   leurs 

•  formes  de  gouvernement  qui  les  distinguent 
t  dans  le  moude,  qui  les  rendent  intéressans 
»  aux  yeux  de  l'Europe. 

»  Sans  ces  démocraties,  la  Suisse  ne  pré- 

■  senteroît  rien  que  ce  que  l'on  trouve  ailleurs; 

>  elle  n'auroit    pas  de  couleur  particulière. 

>  Et  songez  bien,  MM., à  l'importance  d'a- 

>  voir  des  traits  caractéristiques;  ce  sont  eux 

>  qui  éloignent  l'idée  de  toute  ressemblance 

•  avec  les  autres  Etats  et  écartent  toute  pen- 

•  sée  de  vous  confondre  avec  eux ,  ou  de 

>  vous  y  incorporer. 

»  Je  sais  bien  que  le  régime  decesdémocra- 

■  ties  est  accompagné  de  nombreux  inconvé- 
'  niens  et  qu'il  ne  soutient  pasTexameo  aux 
<  yeux  de  la  raison;  mais  enfin  il  est  établi 
'  depuis  des  siècles;  il  a  son  origine  dans  le  dî- 
'  mat, la  nature,  lesbescùns  et  les  habitudes 

primitives  deshabitans;  ilestconformeau 
'  génie  des  lieux  et  il  ne  faut  pas  avoir  raison 
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<  CD  dépit  de  la  nécessité.  Les  constitutions 
r  des  Petits-Cantons  ne  sont  sûrement  pas 

>  raisonnables,  maïs  c'est  l'usage  qui  les  a 

>  établies  :  quand  l'usage  et  la  raison  se  trou- 

>  vent  en  contradiction  ,  c'est  le  premier  qui 

•  l'emporte. 

■  Vous  voudriez  anéantir  ou  restreindre 

>  les  Landsgemeinden ,  mais  alors  il  ne  faut 

>  plus  parler  de  démocraties,  ni  de  républi- 

>  cains.  Les  peuples  libres  n'ont  jamais  souf- 
'  fert  qu'on  les  privât  de  l'exercice  Immé- 
t  diat  de  la  souveraineté;  ils  ne  connoisseot, 

•  ni  ne  goûtent  ces  inventioos  modernes  d'ua 

•  système  représentatif,  qui  détruit  lesattri- 

<  buts  essentiels  d'une  république.  La  seule 

>  chose  que  les  législateurs  se  soient  permis  , 

>  ce  sont  des  restrictions ,  qui ,  sans  6ter  an 
I  peuple  l'apparence  d'exercer  la  sooverai- 

•  neté  immédiatement,  proportionnent  l'in- 

>  fluence  à  l'éducation  et  auic  richesses. 

»  Dans  Rome ,  les  vœux  se  comptoient  par 
■  classe  et  on  avoit  jeté  dans  la  dernière  toute 
la  foule  des  prolétaires,  pendant  que  les 
premières  contenoient  à  peine  quelques 
centaines  de  citoyens  opulens  et  illustres 
mais  la  populace  étoit  également  contente; 
et  ne  seatoït  point  cette  initnense  diffé- 
39* 


D,gn,-.rihyGOOg[e 


•  rence,  parce  qu'on  l'amusoit  à  donner  ses 

>  votes  qui,  tous  recueillis  ne  valoient  pas 

>  plus  que  les  voix  de  quelques  grands  de 
»  Rome. 

n  Ensuite  pourquoi  voudriez-vous  priver 
1  ces  pâtres  du  seul  divertissement  qu'ils 
1  peuvent  avoir?  Menant  une  vie  uniforme 

>  qui  leur  laisse  de  grands  loisirs»  il  est  na- 
»  turel,  il  est   nécessaire,  qu'ils  s'occupent 

>  immédiatement  de  la  chose  publique.  C'est 

•  cruel  d'ôter  à  des  peuples  pasteurs  des  pré- 
)  rogatives  dont  ils  sont  fiers,  dont  l'babi- 

>  tude  est  enracinée  et  dont  ils  ne  peuvent 
9  user  pour  faire  du  mal. 

»  Dans  les  premiers  momens  où  les  persé- 

>  cutioDS  et  l'explosion  des  passions  seroient 

>  à  craindre,  la  diète  les  comprimera.  D'ail- 

>  leurs,  puisque    vous  insistez  là-dessus  et 
■  qu'on  observe  que  ce  n'est  pas  contraire 

•  à  l'ancien  usage ,  on  peut  obliger  les  ian- 
'  dsgemeinden  à    ne  traiter  que  des  objets 

>  qui  leur  soient  indiqués  par  le  conseil ,  et 
<  ne  permette  que  les  motions  qui  ont  eu 

I  auparavant  l'agrément  de  cette  autorité. 
On  peut  aussi  sans  inconvénient  exclure  les 
jeunes  gens  au-dessous  de  vingt  ans.  Pour 
la  justice  criminelle  ,  elle  appartenoit  aux 


D,gn,-.rihyGOOg[e 


(453  ) 
»  Landsgemeinden  ;  vous    avez  l'ostracisme 
«  dans  vos  Petits-Cantons  et  même  plus  ;  vous 
»  prenez  quelquefois  les  biens  d'un  citoyen 
»  qui'  vous  paroit  être  trop  riche. 

»  C'est  bien  étrange  tout  cela,  sans  doute, 
»  mais  cela  tient  à  la  démocratie  pure.  Vous 
»  voyez  dans  l'histoire  le  peuple  Athénien  en 
»  masse  rendre  des  jugemens.  » 

Passant  alors  subitement  à  un  autre  sujet 
sans  donner  le  temps  de  lui  faire  aucune 
observation ,  et  parlant  à  la  généralité  des 
députés  il  ajouta  :  «  Il  faut  bien  établir 
»  dans  le  pacte  fédéral  qu'aucune  poursuite 
w  pour  le  passé  ne  puisse  avoir  lieu  dans  aucun 
»  Canton  ;  et  enfin  ,  un  citoyen  qui  ne  trou- 
>  veroît  pas  de  sûreté  dans  son  Canton , 
»  s'établira  dans  un  autre.  Cette  faculté  et 
»  celle  d'exercer  son  industrie  partout,  doit 
»  être  générale  pour  tous  les  Suisses.  On  dit 
»  que  les  Petits-Cantons  répugnent  à  ce  prin- 
»  cipe  ;  mais  qui  est-ce  qui  se  soucieroit  de 
»  s'établir  dans  leurs  vallées  et  au  milieu  de 
»  leursmontagoes?  C'est  bon  pour  ceux  qui 
»  y  sont  Dés  ;  mais  d'autres  ne  seront  sûre* 
»  ment  pas  tentés  d'y   aller. 

»  Les  Petits-Cantons  ont  toujours  été  atta- 
*  chéi   i  la  France,  jusqu'à  la  révolution. 
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»  Si,  depuis  ce  temps,  ils  ont  incliné  pour 
»  l'Autriche,  cela  passera.  Ils  ne  pourront 
»  pas  désirer  le  sort  des  Tyroliens.  Sous  peu 
n  les  relations  de  la  France  avec  ces  Cantons 
»  seront  rétablies ,  telles  qu'elles  étoleut  il 
s  y  a  quinze  ans,  et  la  France  exercera  sur 
M  eux  la  même  influence  qu'autrefois.  Elle 
»  prendra  des  régimens  à  sa  solde  et  rétablira 
»  ainsi  une  ressource  pécuniaire  pour  ces  con- 
»  trées  pauvres.  La  France  fera  cela,  non 
»  qu'elle  ait  besoin  de  troupes.  Il  ne  me  fau- 
»  droit  qu'un  arrêté  pour  les  trouver  en 
»  France ,  mais  elle  te  fera ,  puisqu'il  est 
j»  de  l'intérêt  de  la  France  de  s'attacher  les 
»  démocraties.  Ce  sont  elles  qui  forment  la 
»  véritable  Suisse  ;  toute  la  plaine  ne  lui  a 
»  été  adjointe  que  postérieurement.  Les  dé- 

*  mocraties  suisses  s'attacheront  bien  plus 
»  facilement  à  la  France  que  ne  le  feront  les 
»  aristocrates  ;  mais  qu'ils  prennent  garde  à 
»  eux  ;  ils  se  perdront  eux-mêmes  s'ils  contî- 
»  nuent  à  méconnoitre  la  grande  vérité  ;  car 
»  il  n'y  a  plus  de  bonheur  pour  la  Suisse  que 

*  par  l'attachement  à  la  France.  C'est  l'in- 
»  térêt  de  la  défense  qui  lie  la  France  À  la 
»  Suisse.  C'est  l'intérêt  de  l'attaçuer  qui  peut 
»  rendre  intéressante  la  Suisse  aux  yeux  des 
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»  autres  puissances.  Le  premier  est  un  intérêt 
»  permanent  et  constant;  le  second  dépend 
»  des  caprices ,  et  n'est  que  passager.  La 
»  Suisse  -ne  peut  défendre  Ses  plaines  qu'à 
n  l'aide  de  la  France.  La  France  peut  être 
»  attaquée  par  sa  frontière  suisse;  l'Autriche 
n  ne  craint  pas  la  même  chose.  J'aurois  fait 
»  la  guerre  pour  la  Suisse  et  j'aurois  plutôt 
»  sacrifié  cent  mille  hommes  que  de  souffrir 
»  qu'elle  restât  entre  les  mains  des  chefs  de 
»  la  dernière  insurrection  ('),  tant  est  grande 
»  l'influence  de  la  Suisse  pour  la  France. 
»  L'intérêt  que  les  autres  puissances  pour- 
»  roieht  prendre  à  ce  pays  est  infiniment 
»  moindre.  L'Angleterre  peut  bien  vous  payer 
»  quelques  millions;  mais  ce  n'est  pas  là  un 
»  bien  permanent.  L'Autriche  n'a  pas  d'argent 
fl  et  elle  a  suffisamment  d'hommes.  Ni  l'An- 
i>  gleterre,  ni  l'Autriche,  ne  prendront  vos  ré- 
»  gimens  à  leur  solde ,  mais  bien  la  France. 
y  Je  déclare  que  depuis  que  je  me  trouve  à 

(')  Cette  soi-d!iaDte  iasurivclion,  comme  il  plat^ 
.an  premier  consul  de  La  Dommer,  ëtoit  un  mouvemeat 
tout  national  et  contre-ré  Tolutionnaini,  qu'autorisoit 
l'art.  XI  du  traité  de  Luuéville  et  bu  moyen  duquel 
la  Suisse  Touloit  libreaaent  te  redonnei*  une  consti- 
tution indépendante  d«  tonte   influence  Unagin. 
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»  la  tête  du  gouvernement ,  aucune  puissance 
s  ne  s'est  intéressée  au  sort  de  la  Suisse.  C'est 
»  moi  qui  ai  fait  reconnoitre  la  république 

•  helvétique  à  Lunévîlle  ;  l'Autriche  ne  s'en 

•  soucioit  nullement.  A  Amiens  je  vouloîs  en 
«  faire  autant;  l'Angleterre  l'a  refusé.  Mais 
»  l'Angleterre  n'a  rien  à  faire  avec  la  Suisse. 
»  Si  elle  avoit  exprimé  des  craintes  que  je 
»  voulusse  me  faire  votre  landammann,  je 
»  le  serois  devenu.  On  a  dit  que  l'Angleterre 
»  s'inléressoit  à  la  dernière  insurrection.  Si 
»  son  cabinet  avoit  fait  à  ce  sujet  une  dé- 
»  marche  officielle,  s'il  y  avoit  eu  un  mot 
»  dans  la  gazette  de  Londres ,  je  vous  réunisr 
»  sois  CO- 

('}  Le  preànîer  consul  parloît  en  maître,  parce  qu'il 
sToit  rëduit  au  silence  et  soumis  à  sa  voiouté  les 
puissances  continentales  ,  signataires  du  traite  de  Lu-- 
n^ville.  Il  raisonnoit  d'ailleurs  très-juste  quand  il  disoit 
qu'il  étoit  du  plus  haut  intérêt,  pour  ta  France,  que 
la  Suisse  lui  fût  dévouée  et  qu'elle  fût,  toute  entière  , 
placée  dans  sa  balance.  Mais  pour  que  cela  puisse 
également  confenir  à  la  Suisse  il  faut  que  la  France 
lui  fasse  des  concessions,  telles  que  celles  dont  elle 
jouîssoit  sous  la  branche  atnée  des  Bourbons.  Buona- 
parte  qui  sentait  toute  l'importance  des  anciens  rap- 
ports qui  aroient  existé  pendant  des  siècles  avec  la 
Suisse,  avant  que  le    république  françoise  les  eAt  s' 
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»  Je  le  répète  ;  si  les  anstocrates  contî- 
»  naent  à  chercher   des  secours  étrangers, 
»  ils  se  perdront  eux-mêmes,  et  la  France 

cruelletnent  déchirés,  les  nuroit  sans  donte  rétablis 
si  le  destin  lui  eo  aroit  laissé  le  temps.  El  lorsque 
l'ancienne  dynastie  est  rentrée  dans  ses  droits  j  elle 
auroit  bien  désiré  les  rétablir  aussi  ,  mais  elle  en  fut 
empêchée  par  l'influence  des  principes  qui  ont  fait  la 
révolution  de  Juillet  i83o,  laquelle  rappelant  la  journée 
du  10  d'AoAt  1792,  a  fompu  violemment  les  tiens 
qui  s'étoient  partiellement  reformés  entre  les  deux 
Etats.  La  pnssion  aveugl.-int  les  auteurs  de  celle  der- 
nière révolution,  ils  n'ont  pas  pu  comprendre,  comme 
Napoléon  ,  que  tant  que  la  France  comptoit  dans  les 
rangs  de  son  armée  la  ou  16,000  Suisses,  toujours 
prêts  à  verser  leur  sang  pour  elle,  leur  neutralité 
n'eiistoit  de  fait  que  pour  la  France  ;  et  ils  n'ont  pas 
su  prévoir  qu'en  violant,  comme  ils  l'ont  fait,  les 
derniers  traités  et  les  capitalu lions  militaires,  ils  for- 
çoient  les  enfbns  de  l'Helvétie  k  placer  leurs  in- 
térêts et  leurs  affections  en  dehors  de  la  France  ! 
En  effet,  ce  n'est  pas  par  des  agressions  et  des  in- 
justices que  l'on  peut  s'attacher  les  Suisses,  mais 
par  lies  témoignages  d'estime ,  par  des  actes  de  bieo- 
veillance  et  surtout  par  la  foi  aui  traités.  Si  donc  les 
armées  allemandes  sont  entrées  en  Helvétïe  en  lygg 
et  en  i8i4)  sans  opposition' de  sa  part,  la  France  mo- 
derne ne  doit  s'en  prendre  qu'à  sa  conduitefenvers  sa 
fidèle  et  plu  ancienne  alitée! 
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w  finira  par  les  chasser.  C'étoit  là  ce  qui  aroit 
»  perdu  Rédïng;  c'est  là  ce  qui  a  perdu  de 
*  Muliaen  ;  c'est  le    parti  aristocrate  qui  a 
»  perdu  la  Suisse.  » 

Interpellant  alors  plus  particulièrement  les 
tnembrps  de  la  section  aristocratique  il  leur 
dit:  «Et  de  quoi  vous  plaignez  vous?  Vous 
»  avez  traversé  la  révolution  en  conservant 
■p  vos  vies  et  vos  propriétés.  Le  parti  répu- 
»  blicain  ne  vous  a  point  fait  de  mal.  Même 
y  dans  la  plus  grande  crise ,  du  temps  de 
B  Laharpe ,  il  n'a  versé  aucun  sang  ;  il  n'a  pas 
»  commis  de  violences  y  ni  fait  de  persécu- 
»  tions;  il  n'a  pas  même  aboli  ni  les  dimes, 
n  ni  les  censés.  S'il  avoit  aboli  les  censés,  le 
"  peuple  se  seroit  rangé  de  son  côté  et  la 
N  popularité  dont  vous  vous  vantez,  seroit 
»  tout  à  fait  nulle.  C'est  pour  n'avoir  point 
»  aboli  les  dîmes,  pour  s'être  déclaré  contre 
»  les  élections  populaires,  que  le  parti  répu- 
»  blicain  ne  s'est  point  attaché  la  multitude; 
»  et  c'est  par  là  qu'il  a  prouvé  que  jamais 
»  il  n'a  pu ,  ni  voulu  faire  une  révolution. 
»  Mais  vous,  au  premier  moment  où  vous 
»  avez  repris  votre  autorité,  vous  avez  fait 
i>  des  arrestations  à  Lucerne,  à  Zurich  et  par- 
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»  tout,  vous  avez  été  loin  de  montrer  la  mo- 
n  dération  des  républicains.  <■). 

»  On  a  tant  crié  sur  le  bombardement  de 
«  Zurich;  il  n'en  valoit  pas  la  peine:  c'étoit 
»  une  commune  rebelle.  Si  un  de  mes  dépar- 
n  temens  s'avisoit  de  me  refuser  d'obéir ,  je 
n  le  traiterois  de  même  et  je  ferois  marcher 

»  des  troupes Et  vous  !  n'avez  vous  pas 

»  bombardé  Fribourg  et  Berne?  Ce  n'est  pas 
■n  la  violence,  ce  n'est  que  la  foiblesse  qu'on 
»  doit  reprocher  au  gouvernement  helvéti" 

(')  Le  paragraphe  qu'on  vient  de  lire  et  le  suivant , 
inspirés  et  dictés  par  le  macfaiaTélisnie  le  plus  astn- 
cÎBus,  contiennent  des  assertions  si  fausses  et  si  con- 
tradicloires  aux  fuits  historiques  qa'il  est  inutile  de  les 
réfuter.  On  y  remarque  surtout  l'injuste  prévention  et 
la  violente  atiimoBitë  de  Buonaparle  contre  Aloïs  Rd- 
ding  et  contre  ce  qu'il  appelle  le  parti  aristocrate.  Car 
Rédii^,  le  héros  des  Petits-Cantons,  iTaToit  jamais 
combatin  que  pour  lear  ancienne  constitution  ,  que  le 
premier  consul  lui  même  leur  conseilloit  de  reprendre. 
QuantàM.  P.  deMutinenetatts  hommes  de  son  parti, 
ils  n'avoient  ea  d'autres  torts  que  d'avoir  osé  lui  ré- 
sister et  d'avoir  voulu  repousser  sa  médiation  comme  , 
plus  tard,  celle  de  t'Aatricfae.  Ce  que  Bnonaparte  dit 
ensuite,  au  sujet  dn  bombardement  de  Zurich,  prouve 
seulement  que  lorsqu'il  vouloit  avoir  raison  et  qu't' 
Touloit  Être  obéi ,  rien  ne  devoil  s'y  opposer. 
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■  (pie;  il  falloit  rester  à  Beme  et  y  savoii- 
'  mourir ,  mais  non  point  fuir  comme  des 

■  lâches  devant  Watteville  et  quelques  cen- 

■  taines  d'hommes...... 

»  Quelle  conduite  indigne  n'a  pas  montré 

•  ce  OoWer  qui  se  laisse  enlever  de  sa  cham- 
'  bre?  Quand  on  veut  se  mêler  de  gouver- 
I  ner,  il  faut  savoir  payer  de  sa   personne; 

•  il  faut  savoir  se  laisser  assassiner. 

»  J'ai  beaucoup  entendu  critiquer  les  pro- 

>  clamalionsdu  citoyen  Monod ;pouv  moi, 
I  je  les  ai  très-approuvées.  J'aime  l'énergie 

>  et  je  l'estime;  il  en  a  montré  dans  sa  con- 

•  duite.  Mais  vraiment  votre  gouvernement 

>  central,  depuis  le  temps  de  Réding,   n'a 

>  été  que  méprisable.  Réding  n'a  montré  ni 
I  bon  sens,  ni  intelligence  11  est  venu  ici; 
'  c'étoit  déjà  très-hasardé  ;  mais  il  pouvoit  en 
'  tirer  profit.  Au  lieu  de  cela  il  s'est  obstiné 
»  sur  le  Vallais  et  le  Pays  de  Vaud  et  quoique 
»  je  lui  eusse  dit  que  le  sQieil  retourneroit  plu- 
)  tôt  de  l'occident  à  l'orient  que  le  Pays  de 
1  Vaud  fût  rendu  à  Reme,  toujours  le  Pays  de 
)  Vaud  étoit  son  cheval  de  bataille.  Ensuite  il 
»  fait  la  sottise  d'envoyer  à  Vienne  ce  Dles- 
»  bach,  qu'on  n'avoit  pas  voulu  recevoir  ici.  » 


D,gn,-.rihyG00glC 


(  46i  ) 

Se  tournant  alors  tout  à  coup  du  c6té  de 
M'.  Sprecher ,  dépaté  des  Grisons,  il  lui  dît: 
■  Vous  lu'eti  voulez  toujours  un  peu  pour 
»  la  Yalteline  ;  mais  vous  avez  mérité  de  la 
»  perdre  et  je  ne  ferois  que  vous  tromper ,  si 
»  je  vous  donnois  des  espérances  de  la  réac- 
»  quérir.  ïl  n'en  n'est  pas  de  même  pour  les 
»  biens  séquestrés  dans  la  Yalteline,  a ppar- 
»  tenant  à  des  Grisons  ,  s'ils  ne  sont  pas  ven- 
»  dus,  et  j'ai  envoyé  votre  mémoire  à  Mï- 
»  lan.  » 

Sur  l'observation  faite  par  un  membre  de  la 
députation  que  la  neutralité  devant  être  ren- 
due à  la  Suisse ,  il  conviendroit  que  la  Yalte- 
line en  fit  pai'tie,pour  que  l'empereur  d'Au- 
triche ne  prtt  pas  entrer  par  elle  en  Italie;  le 
premier  consul  répliqua  que  la  France  pour- 
roit  mieux  en  profiter  pour  l'attaquer.  Venant 
après  cela  à  parler  des  constitutions  des  Can- 
tons aristocratiques  et  se  tournant  du  c6té 
de  leurs  députés,  il  leur  dit: 

«  Vos  objections  tombent  principalement 
»  sur  les  conditions  d'éligibilité,  suc  le  gra- 
»  beau  et  la  durée  des  fonctions.  Le  gra' 
»  beau  me  paroît  de  rigueur  absolue  dans 
»  les  aristocraties.  Toutes  les  aristocraties  ont 
»  un  penchant  à  se  concentrer ,  à  se  former 
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>  un  esprjt  indépendant  des  gouvernés,  de 
t  leurs  vœux  et  des  progrès  de  l'opinion. 
1  et  deviennent  à  la  longue  à  la  fois  odieuses 
»  et  insuffisantes  aux  besoins  des  Etats  qu'el- 

>  les  administrent.  Le  seul    remède   à  ces 

>  maux,  au  moins  le  seul  moyen  d'em- 
"  pêcher  qu'elle    ne  prenne   des  racines    et 

>  des  accroissemens  trop  rapides  et  que  les 

>  gouvernemens,  en  devenant  insupporta - 
i  bles,  ne  provoquent  des  mouvemens  d'in- 

>  subordination  et  d'anarchie;   c'est  le  g-ra- 

•  beau.  Toutes  les  aristocraties  s'en  sont  ser^ 

•  vies.  Il  paroît  donc  qu'il  est  un    rouage 

•  absolument  nécessaire.  Les  grands  inqui- 

>  siteurs  de  Venise,  les  censeurs  à  Rome, 

•  étant  toujours   des  magistrats   vénérables 

•  et  ambitieux  de  l'estime,  n'osoient  heurtée 

•  l'opinion  et  se  vOyoîent  forcés  d'éliminer 

•  les  sénateui-s  qui  devenoient  impopulaires 
I  ou  méprisables. 

»  Vous  avez  eu  vos  grabeaux  dans  tout«s 
I  vos  anciennes  aristocraties.  Pour  en  pré- 

>  venir  l'abus, on  peut  en  régulariser l'exer- 
I  cice.  Il  peut  être  aboli  pour  le  petit  conseil 
■  comme  nullement  nécessaire  pour  ce  corps 

qui  est  renouvelé  tous    les  deuK  ans    par 
tiers;  mais  les  places  du  grand  conseil  étant 
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>  à  vie  >  ce  principe  aristocratique  de  vos 

>  constitutions  rend  absolument  nécessaire  le 

>  grabeau  qui,  au  lieu  de  chaque  année, ne 

>  pourra,  s'exercer  que   tous   les  deux    ans. 

>  Les  places  à  vie  sont  nécessaires  pourdon- 

>  ner  de  la  stabilité  et  de  la  considération  au 
t  gouvernement.    Il    £aut  que  de  nouvelles 

>  aristocraties  se  forment;  et  pour  prendre 

•  consistance  et  s'organiser  d'une  manière 

>  qui  promette  ordre,  sûreté  et  stabilité;  A 
»  faut  qu'il  y  ait  des  points  fixes  qui  servent 
I  de  pivots  aux  hommes  en  mouvement  et 
t  aux  choses  qui  changent. 

»  Quant  aux  conditions  pécuniaires  d'éli- 
)  gibilité,  les  campagnes  ont  intérêt    à    ce 

>  qu'elles  ne  soient  pas  trop  atténuées.  Des 
»  membres  du  grand  conseil,  dont  la  pau- 

•  vreté  inspireroit  le  mépris,  déconsidère- 

•  roient  leurs  commettans  dans  la  capitale, 
1  et  porteroient  atteinte  au  respect  dû  à  leur 
t  corps  par  la  mesquinerie  de  leur  existence, 
0  dans  une  ville  où  ils  seroient  surpassés  en 

•  dépenses  par  les  plus    simples   bourgeois. 

•  L'élection  immédiate  est  préférable  à  des 

•  corps  électoraux ,  dont  l'intrigue  et  la  ca' 
»  baie  .s'emparent  plus  facilement.  Nous  en 
«  avons  fait  l'expérience  en  France,  pendant 
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»  le  cours  de  la  révolution.  Kt  vous  (  en 
»  s'adressant  toujours  au  côté  aristocratique) 
«  vous  y  gagnerez.  Le  peuple  même  se  lais- 
»  sera  plutôt  influeucer  par  un  grand  nom, 
n  par  des  richesses  et  l'opiDion ,  que  par  des 
»  assemblées  électorales.  Les  mille  francs 
»  pourront  être  diminués  de  moitié>dema- 
»  nière  qu'il  soit  nécessaire  pour  voter  de 
»  posséder  au  moins  5oo  francs  et  un  droit 
B  de  bourgeoisie  dans  le  Canton.  II  seroit 
»  même  convenable  de  fixer  une  somme  en- 
»  core  moins  forte  dans  certains  districts 
»  peu  fortunés  ,  comme  dans  l'Oberland. 
»  L'état  de  mariage  ou  de  veuvage  qui  avoît 
»  été  exigé  pour  pouvoir  voter  se  modifiera 
»  de  manière  qu'un  citoyen  non  marié  puisse 
»  exercer  les  droits  politiques  à  trente  ans. 
B  II  est  important  d'empêcher  qu'un  jeune 
»  militaire,  qui  ne  lient  par  aucun  lien  de 
»  famille  à  la  patrie,  ne  vienne  pour  six 
»  mois  dans  le  pays  pour  vous  troubler  et 
»   s'en  retourner  ensuite.  » 

Sur  l'observation  qui  fut  faite  au  premier 
consul, qu'il  i-ésulteroit  des  avantages  du  re- 
nouvellement simultané  d'une  partie  consi- 
dérable du  grand  conseil,  il  répliqua  qu'on 
pourroit  attendre  quelques  années,  afin  qu'il 
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entrât  plus  de  nouveaux  membres  à  la  fois 
dans  le  conseil.  Il  accéda  d'ailleurs  à  la  de- 
mande faite  par  Reinhard  de  Zurich  ,  que  les 
tribus  pussent  nommer  librement  les  candi- 
dats dans  les  divers  districts  du  Canton  à 
l'exception  de  leur  propre  district,  en  obser- 
vant que  certainement  cela  seroit  d'un  très- 
grand  avantage  pour  les  villes  qui  offrent 
un  choix  infiniment  plus  nombreux  que  les 
districts  des  campagnes.  Les  députés  du  c6té 
droit  à  l'exception  de  M.  R.,  convinrent  de 
cet  avantage.  «  D'où  vient  donc,  dit  Buona- 
parte,  cette  animosité  de  la  campagne  contre 
la  ville,  dans  votre  Canton?  »  Cela  tient, 
répondit  R. ,  à  des  causes  physiques  et  mo- 
rales, et  surtout  à  la  richesse  des  paysans.  » 

Le  consul  s'adressent  alors  aux  députés  des 
nouveaux  Cantons  ,  leur  dit  :  «  chez  vous 
»  le  Grabeau  ne  sera  pas  employé ,  il  seroit 
»  inutile ,  le  grand  conseil  n'étant  pas  à  vie.  » 

Un  membre  de  la  députation  ayant  de- 
mandé une  rédaction  de  l'article  sur  l'orga- 
nisation judiciaire,  qui  ne  disoit  pas  si  la  loi 
avoit  la  faculté  d'établir  des  juges  :  Buona- 
parte  lui  dit  qu'il  falloit  que  l'article  fut  ré- 
digé en  forme  très  générale,  ajoutant  :  La 
»  constitution  ne  doit  déterminer  que  le 
T.  11.  3o 
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K  mode  selon  lequel  se  fait  la  loi.  Si  elle  dit 
»  plus,  c'est  mauvais;  car  si  elle  dit  trop  et 
w  qu'on  ne  puisse  faire  autrement,  on  la  casse. 
»  La  constitution  ne  devi'oit  point  parler  du 
»  pouvoir  judiciaire.  Quant  aux  jurés  ,  nous 
»  trouvons  en  France  de  très- grandes  diffi- 
»  cultes  pour  leur  introduction.  Les  jUrés  ne 
»  jugent  que  trop  souvent  par  passion;  mais 
■  il  se  peut  que  quand  les  passions  seront 
»  plus  calmes,  on  puisse  tirer  avantage  de 
»  cette  institution.  Nous  sommes  à  recon- 
»  noltre  que  les  juges  doivent  être  à  vie,  et 
»  qu'il  est  bon  qu'ils  soient  des  hommes  de 
»  lois.  C'est  alors  qu'ils  s'occupent  non  seule- 
»  ment  par  devoir ,  mais  avec  intérêt  et  plai- 
»  sir  de  leurs  fonctions,  n 

Enfin  Buonaparte  élevant  la  voix  en  por- 
tant son  regard  pénétrant  et  imposant  sur 
l'ensemble  des  dépotés,  leur  dit  :  «  Vous 
»  auriez  pu  avoir  chez  vous  le  système  d'u- 
n  nité,  si  les  dispositions  primitives  de  vos 
»  élémens  sociaux ,  les  événemens  de  votre 
»  histoire  et  vos  l'apports  avec  les  puissances 
»  étrangères  vous  y  avoient  conduits.  Mais 
»  ces  trois  classes  d'influence  puissantes  vous 
•»  ont  justement  mené  au  système  contraire. 
•  Une  forme  de  gouvernement  qui  n'est  pas 
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»  le  résultat  d'une  longue  suite  d'événemens, 
»  de  malheurs  ,  d'efforts  et  d'entreprises  du 
»  peuple, ne  peut  jamais  prendre  racine.  Des 
»  circonstances  passagères,  des  intérêts  du 
n  moment  peuvent  conseiller  un  système  op- 
»  posé  et  même  le  faire  adopter  ,  mais  il  ne 
»  subsiste  pas.  Nous  avons  aussi  eu  des  fédé- 
i>  ralistes.  Marseille  et  Bordeaux  s'en  trou- 
•>  voient  bien;  mais  les  habitudes  du  peuple 
"  français,  le  râle  qu'il  doit, par  sa  position 
»  et  qu'il  désire  par  son  caractère,  jouer  en 
»  Europe,  s'opposent  à  ce  qu'il  consente  à  un 
"  système  contraire  à.  sa  gloire  autant  qu'à 

•  ses  usages.  Mais  vous  êtes  dans  un  cas 
«  tout-à-fait  différent  ;  la  tranquillité  et  l'obs- 

>  curité  politique  vous  conviennent  unique- 

>  ment.  Vous  avez  joué  un  rôle  dans  votre 

>  temps,  quand  vos  voisins  n'étoient  guère 

>  plus  puissans  que  vous.  A  présent  que 
'  voulez-vous   opposer   aux    puissances    de 

•  l'Europe  qui    voudroient    attenter   à  vos 

•  droits  et  à  votre  repos?"  11  vous  faudroit 
<  six  mille  hommes  pour  soutenir  le  gou- 
'  vei'nement  central  et  quelle  figure  feriez- 

■  vous  avec  cette  force  armée?  Ni  elle,  ni 

■  les  finances  que  vous  pourriez  avoir  ne 
'  seroient  assez  considérables  pour  vous  faire 

3o  ' 
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jouer  un  rôle.  Vous  resteiùez  toujours  foi- 
bles  et  votre  iiation  seroit  sans  considéra- 
tion. La  Suisse  a  été  intéressante  aux  yeux 
de  l'Europe  comme  état  fédératif  et  elle 
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'  attachei-  plus  étroitement  la  Suisse  à  la 
France.  Je  voulois  d'abord  séparer  le  Pays 
de  Vaud  de  Berne,  pour  en  faire  un  Can- 
ton indépendant.  Cela  convenoit  à  la  France 

'  pour  toutes  sortes  de  raisons.  Ensuite  je 
voulois  quadrupler  le  nombre  des  familles 

>  régnantes  à  Berne  ,  ainsi  que  dans  les  au- 

■  très  aristocraties,  pour  obtenir  par  là  une 
I  majorité  amie  de  la  France  dans  leurs  con- 

■  seils;   mais  jamais  je  n'aurois  voulu    une 
<  révolution  chez  vous. 

»  La  médiation  de  la  Suisse  m'a  beaucoup 

>  embarrassé,  et  j'ai  hésité  long-temps  à  me 

•  mêler  de  vos  affaii-es  ;  mais  enfin  il  le  fal- 
loit.    C'est    une    tâche    bien  pénible  pour 

'  moi,  de  donner  des  constitutions  à  dcscon- 
'  trées  que  je  ne  connois  que  très-imparfai- 

>  tement.  Si  je  ne  réussis  pas, je  serai  sifflé 
et  c'est  ce  que  je  ne  veux  pas.  Les  troupes 
françoises  resteront  donc  jusqu'à  ce  que 

'  votre  organisation, soit  accomplie;  mais  la 
'  Suisse  ne  les  paiera  plus ,  dès  le  moment 

>  que  les  arrangemens  seront  finis  ici.  Ce 
n'est  point  par  un  besoin  d'argent,  (  j'en 

'  ai  sufiBsamment  à  présent  )  ,  que  je  vous  ai 
'  fait  payer  les  troupes.  C'étoit  pour  punir 

•  la  diète  de  Schwitz,qui  est  la  seule  cause 
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s  de   l'entrée    des  tioupes  et  qui  s'est  con- 
»  duite  d'une  manière  indigne  (').  11  falloit 
)  poser  les^rmes  avant  l'arrivée  des  troupes» 
»  ou  se  battre  ensuite,  puisqu'on  les  avoit 
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ristocratie    suisse   n'avoit  jamais  été  hostile 
contre  la  France,  mais  bien  contre  le  système 
insurrectionnel  et  révolutionnaire  du  direc- 
toire. Buonaparte  l'interrompit  en  disant: 

«  Mais  n'y  a-t-il  pas  encore  aujourd'hui  un 
»  parti  chez  vous  ,  qui  me  désapprouve ,  de 
»  même  que  vous ,  M.  de  Watteville  ,  qui 
»  étiez  venu  à  Paris  avec  cinq  ou  six  per- 
»  sonnes  ?  » 

Sur  la  demande  faite  ,  par  le  côté  aristo- 
crate, que  chaque  Canton  n'eût  à  la  diète, 
comme  jadis,  qu'une  seule  voix;  demande 
contestée  par  le  côté  des  nouveaux  Cantons, 
le  premier  consul  parut  incliner  en  faveur  de 
la  pluralité  des  voix. 

On  parla  ensuite  longuement  sur  la  liqui- 
dation de  la  dette  helvétique.  Buonaparte 
finit  par  dire  :  «  La  chose  n'est  pas  bien  claire 
»  encore ,  il  faudra  la  mûrir.  »  Puis  îl  se  mit 
»  à  dicter  au  citoyen  Hsederer  les  articles  suî*- 
»  vans,  comme  propositions  faites  par  le  côté 
»  aristocrate  : 

1°.  On  restituera  à  chaque  Canton  ses 
biens. 

2°.  Chaque  Canton  liquidera  les  biens  qui 
appartiennoit  à  la  capitale  comme  biens  com.- 
munaux. 
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3".  On  restituera  aux  couvens  et  corpora- 
tions leurs  biens. 

4",  Chaque  Canton  paiera  ses  dettes  con- 
tractées avant  la  révolution. 
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»  son  propre  compte.  Le  lype  et  le  taux  se- 
»  ront  égaux.  » 

Un  membre  du  côté  aristocrate  lui  ayant 
demandé  la  reddition  des  armes  enlevées  et 
l'élargissement  des  prisonniers  d'Arbourg  , 
Buonaparte  ne  répondit  rien  et  se  détournant 
pour  parler  d'autre  chose,  il  leva  la  séance. 
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PIÈCE  JUSTIFICATIVE,  N".  XII. 
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mitié;  envisage  cM^mme  son  devoir  le  plus 
sacré  de  rester  absolument  neutre  dans  la 
présente  guerre  et  de-  remjjir  loyalement  et 
impartialement  les  devoirs  de  cette  neutralité 
envers  toutes  les  puissances  belligérantes. 

Pour  soutenir  cette  neutralité  et  maintenir 
l'ordre  dans  l'étendue  du  territoire  suisse, 
la  Diète  s'est  déterminée  à  faire  marcher,  sur 
ses  frontières ,  les  troupes  de  la  confédéra- 
tion, et  à  garantit'  par  les  armes  la  sûreté  et 
l'inviolabilité  de  son  territoire. 

Du  reste  l'intérêt  bienveillant  que  les  cours 
impériales  et  royales,  actuellement  en  guerre, 
ont  toujours  témoigné  pour  les  destinées  de 
la  Suisse,  inspire  à  la  diète  la  pleine  con- 
fiance, que  cette  neutralité  d'un  peuple  in- 
dépendant, dont  l'existence  politique  réclame 
essentiellement  le  repos,  de  justes  ménage- 
mens  et  la  sécurité  de  la  paix  ,  n'éprouvera 
de  leur  part,  dans  aucune  circonstance  de  la 
guerre,  ni  atteinte,  ni  lésion;  et  qu'à  cet 
eSet  elles  donneront  aux  généraux  comman- 
dant leurs  armées ,  leurs  ordres  les  plus  précis 
de  laisser  le  territoire  suisse  intact  et  de  ne 
se  permettre,  dans  aucun  cas,  d'y  prendre 
poste  ou  passage. 
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En  foi  de  quoi  la  présente  déclaration    a 
été  munie  du  sceau   de  la  confédération  et 
des  signatures  du  landammann  de  la  Suisse 
et  du  chancelier  confédéral.  » 
A  Zurich,  le  i8  Novembre  i8i3 
Le  landammann  en  charge  président 
de  la  Diète. 
(Signé)  Jean  de  Reinhard. 

Le  chancelier  de  la  confédération. 
(  L.  S.  )  Mousson. 
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PIÈCE  JUSTIFICATIVE  N°.  XIII. 

Proclamation  du  F.  M.  Prince  de  Schwar~ 
zenberg,datéedeLaerach, du  21  Décembre 
i8i3. 

M  HabltaDS  de  la  Suisse  ! 

Les  hautes  puissances  alliées,  par  l'ordre 
desquelles  les  années  qui  sont  sous  ma  con- 
duite entrent  sur  le  territoire  suisse,  ont  jugé 
qu'il  étoit  nécessaire  de  vous  rendre  compte, 
ainsi  qu'à  l'Europe,  par  une  déclaration  for- 
melle, des  motifs  et  du  but  de  cette  entre- 
prise. Cette  déclaration  vous  prouvera  dans 
quelles  intentions  elles  ont  pris  cette  résolu- 
tion ,  combien  les  motifs  de  leur  conduite 
sont  légitimes  et  combien  leurs  vues  sont 
pures. 

Je  suis  entièrement  persuadé  que  notre  en- 
trée en  Suisse  répandra  une  joie  sincère  parmi 
ceux  qui  connoisseot  et  savent  apprécier  les 
vrais  intérêts  de  ce  pays  et  parmi  tous  les 
amis  de  l'ancienne  indépendance  de  la  Suisse 
de  son  ancienne  gloire  et  prospérité  et  enfin 
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parmi  ceux  de  son  ancienne  constitution  fé- 
dérative   qui  jouissoit  de  l'estime   et  de  la 
considération]  du  monde  entier  ('j. 

Je  me  crois  parfaitement  autorisé    à  at- 
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comme  le  plus  grand  de  tous  les  maux.  Il 
faut  espérer  que  les  uns  trouveront  peu  de 
partisans  dans  un  moment  où  des  senti- 
mens  vraiment  patriotiques  pourront  préva- 
loir d'eux-mêmes,  où  aucun  ordre,  aucun 
joug  étranger  n'enchaîneront  plus  l'opinion 
publique,  et  que  les  autres  considéreront  que 
des  sacrifices  momentanés  sont  bientôt  ou- 
bliés, lorsque  la  conservation  des  plus  grands 
biens  du  peuple  et  une  perspective  d'un  heu- 
reux avenir  en  sont  le  prix,  et  qu'il  n'y  a 
que  des  hommes  foibles  et  dominés  par  l'é- 
goïsme  qui  puissent  être  disposés  à  acheter 
la  continuation  d'une  tranquillité  équivoque 
par  la  dégradation  progressive  et  l'avilisse- 
ment permanent  de  leur  patrie.  Tout  ce  qui 
peut  se  faire  par  un  ordre  et  une  discipline 
sévère,  par  le  paiement  delà  nourriture  et 
des  moyens  de  transport  qui  doivent  être 
fournis,  enfin  par  toutes  sortes  de  ménage- 
mens  pour  diminuer  les  charges  inséparables 
de  la  présence  d'une  armée  nombreuse,  tout 
cela  sera  fait  avec  le  plus  grand  soin. 

Nous  entrons  chez  vous  comme  amis  de 
votre  pays ,  de  votre  nom  ,  de  vos  droits  et 
nous  agirons  r^mme  tels  dans  toutes  les  cir- 
constances. Convaincus,  de  votre  bonne  vo- 
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lonté  et  de  votre  coopération,  nous  espérons 
pouvoir  vous  quitter  accompagnés  de  vos 
vœux  et  de  votre  reconnoissance,  lorsque  le 
grand  but  auquel  nous  tendons  sera  rempli, 
.  et  que  la  paix  du  monde  ainsi  que  votre  li- 
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PIECE  JUSTIFICATIVE ,  N".  XIY. 

Nous  avoyer  ,  petit  et  grand  conseil  du 
Canton  de  Berne ,  faisons  savoir  par  lés  pré- 
sentes : 

Que  ,  considérant  que  les  puissances  alliées 
n'ont  pas  reconnu  la  neutralité  de  la  Suisse, 
mais  sont  au  contraire  entrées  en  très-grand 
nombre  sur  son  territoire. 

Considérant  qu'elles  ont  très  positivement 
déclaré  au  landammann  de  la  Suisse  que 
l'acte  de  médiation  et  ses  résultats  ne  pou- 
voient  nullement  s'accorder  avec  l'aETranchis- 
sement  des  peuples  et  la  liberté  de  la  nation 
suisse  : 

Considérant  que  par  là,  le  ci-devant  Can- 
ton de  Berne  rentre ,  avec  son  légitime  gou- 
vernement, dans  tous  ses  anciens  droits  qui 
ne  lui  ont  été  enlevés  que  parla  force  étran- 
gère: 

Arrête  et  Ordonne. 

i".   L'acte  de   médiation  de  l'année  i8o3 

T.  II.  3i 
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est ,  poei'  ce  qui  coHcef  De  le  Canton  de  Bei'ne , 
dissout. 

En  conséquence,  nous  grand  conseil  pre- 
mière autorité  cantonale,  en  vertu  du  dit 
acte  ,  déposons  formellement  nos  pouvoirs  et 


D,gn,-.rihyGOOg[e 


(  485  ) 
Donné  dans  l'assembla  de  notre  grand  con- 
seil, le  1 3  Décembre  i8i3 

Vavoyer  en  charge. 

(signé)  Ch.  F.  Freudenr£ich. 

Au  nom  du  grand  conseil,  le  secrétaire 
d'état , 

(  signé  ):  ThoBMANN. 


Nous  les  statthalters ,  conseils  et  bourgeois 
de  la  ville  et  république  de  Berne  ^faisons 
savoir  par  les  présentes  : 

Déjà  onze  années  se  sont  écoulées  >  depuis 
que  notre  patne,  d'après  un  vœu  librement 
et  fortement  exprimé ,  devoit  être  restaurée' 
et  son  ancienne  confédération  rétablie,  en 
loi  prêtant  de  nouveau  serment  dans  imd 
diète  réunie  à  Schwitz. 

Mais  l'empereur  des  François  par  l'acte  de 
médiation ,  divisa  arbitrairement  la  Suisse  et 
nous  força  de  recevoir  une  constitution  se- 
lon ses  convenances. 

3i  * 
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Vou8  n'ignorez  pas,  chers  et  fidèles, res- 
sortissans,  comment  nous  avons  été  obligés 
de  nous  soumettre  à  la  force  majeure ,  com- 
ment on  nous  a  enlevé  les  principales  parties 
de  nos  frontières,  comment  nous  avons  dû 
nous  soumettre  à  des  lois  de  police  con- 
traires à  nos  véritables  intérêts  ,  enfin  com- 
ment il  a  fallu  servir  une  ambition  étrangère 
par  des  charges  insupportables ,  pour  sacrifier 
les  enfans  de  la  patrie  dans  des  guerres  loin- 
taines. 

C'est  aux  libérateurs  de  l'Europe,  c'est  aux 
hautes  puissances  alliées  que  nous  sommes 
redevables  de  pouvoir  travailler  tranquille- 
ment à  cicatriser  les  plaies  de  la  patrie.  L'acte 
de  médiation  est  dissout,  et  pour  le  rem- 
placer nous  achèverons  la  constitution  qui 
fut  commencée  en  i8oa  avec  un  noble  cou- 
rage, avec  énergie  et  sans  l'influence  d'au- 
cune passion. 

Le  petit  conseil  du  Canton  a  déposé  ses 
pouvoirs  et  chaque  honnête  citoyen  doit  la 
plus  sincère  reconnoîssance  aux  magistrats 
respectables  qui  ont  rempli  cette  charge  diflS- 
cile  avec  autant  de  dévouement  que  de  loyauté 
et  de  désintéressement. 

Nous  avons  provisoirement  confié  à   une 
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commission  d'Etat,  prise  dans  le  grand  con- 
seil ,  la  direction  des  affaires  jusqu'à  la  pro- 
chaine réunion  du  conseil  souverain  ,  et  nous 
ordonnons  à  tous  les  employés  civils  et  ad- 
ministratifs, non  seulement  du  Cantoo  de 
Berne  actuel,  mais  à  ceux  des  parties  qui  en 
ont  été  arrachées ,  le  Pays  de  Vaud  et  l'Ar- 
govie,de  veiller  avec  la  plus  grande  acti- 
vité au  maintien  de  l'ordre  et  delà  tranquil- 
lité, mais  dans  les  cas  extraordinaires  de 
s'adresser  à  la  susdite  commission. 

Dès  la  réception  de  la  présente  publication , 
les  gouvernemcns  de  Vaud  et  d'Argovie  aussi 
bien  que  leurs  agens  chargés  de  caisses  pu- 
bliques, doivent  en  faire  constater  l'état  d'une 
manière  authentique  et  tenir  à  notre  dispo- 
sition les  fonds  qui  s'y  trouveront,  oa  qui 
pourroient  y  entrer  encore  et  cela  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  ordonnant  de  plus 
que  tous  les  magasins  militaires,  tant  en 
armes  qu'en  munitions  etc. ,  soient  dès  à  pré- 
sent mis  sous  scétés,  qu'ils  demeurent  intacts 
et  qu'ils  soient  conservés  avec  fidélité.Corame 
les  armées  des  puissances  alliées,  en  entrant  en 
Suisse,  traverseront  aussi  notre  Canton ,  nous 
ordonnons  à  tous  nos  ressortissans  de  les  rece- 
voir amicalement,  en  leur  fournissant  ce  qui 
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pourKoit  être  demandé  par  leui'S  o£Bciers  et 
leurs  quartiers -maîtres. 

L'ancieDoe  et  respectable  constitution  qui, 
pendant  des  siècles^  procura  au  Canton  de 
Berne  un  bien-être  progressif  sera  la  base  fon- 
damentale du  nouvel  édifice  public,  mais 
pour  la  formation  du  grand  conseil,  nous 
^rtiroDS  de  principes  plus  élevés  et  plus  gé- 
néraux qui  vaudront  h  l'Etat  une  base  plus 
étendue  et  par  conséquent  plus  solide  pour 
l'avenir.  Les  hommes  capables  et  éclairés  de 
toutes  les  classes ,  dans  toute  l'étendue  du  Can- 
ton, non  seulement  ne  seront  point  exclus 
du  gouvernement,  mais  seront  recherchés  et 
immédiatement  employés  dans  les  branches 
où  leur  capacité  et  leur  honnêteté  auront  été 
reconnues.  De  plus  un  nombre  considérable  de 
^milles  vaudoises  et  argovionoes,  commeaussi 
du  Canton  de  Berne  actuel ,  seront  agrégées 
à  la  bourgeoisie  de  Berne.  Nous  maintien- 
drons tous  les  rachats  dédîmes,  de  censés, 
eta,  etc.,  qui  ^nt  été  effectués. 

Suivant  l'usage  de  nos  ancêtres ,  nous  par- 
donnerons toutes  les  erreurs  commises  jus- 
qu'à présent  et  personne  ne  sera  recherché, 
ensorte,  chei^  et  féaux  ressortissans,  que  à. 
vous  venez  avec  des  coeurs  sincères  au  devant 
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de  DOS  dispositions  paternelles ,  nous  sommes 
assurés  que  la  bonne  providence  qui  nous  a 
préservés  jusqu'à  présent  et  qui  nous  sauve 
actuellement  si  miraculeusement,  ne  nous 
refusera  pas  sa  bénédiction  et  nous  rendra 
le  bonheur  dont  nous  jouissions  jadis. 

Donné  dans    l'assemblée  de  notre    grand 
conseil,  le  24  Décembre  i8i3. 

Chancellerie  de  Berne- 
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PIÈCE  JUSTIFICATIVE  N°.  XV. 
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têtes  chaudes,  que  notre  gouvernement  n'a- 
voit  pasparalisées,  ne  les  croyant  pas  assez  in- 
fluentes   pour   pouvoir  nuire  au  dehors,  nî 
assez  considérées  pour  nuire  au  dedans. 

Vous  connoissez  sans  doute  les  démarches 
des  ministres  d'Autriche  (')  «  parlant  au  nom 
des  cours  alliées  ,  pour  engager  le  gouverne- 
ment  actuel  d'ici ,(  en  lui  promettant  la  réin- 
tégration du  Pays  de  Vaud  et  de  l'Argovie, 
l'acte  de  médiation  étant  dissout  par  elles), 
à  remettre  ,  même  avant  l'entrée  des  troupes 
alliées  en  Suisse,  ses  pouvoirs  entre  les  mains 
de  l'ancien  gouvernement.  On  voulut  nous 
engager  à  appeler  les  troupes  étrangères  pour 
soutenir  l'opération;  nous  le  refusâmes  comme 
nous  le  devions  ('),  et  le  gouvernement  resta 
en  place  ,  jusqu'à  ce  que  notre  ville  fut  rem- 
plie de  baïonnettes  étrangères,  qu'une  foible 
minorité  de  l'ancien  gouvernement  se  fut 
constituée  sous  l'égide  des  ministres  étrangers 
et  qu'on  nous  eût  déclaré  qu'on  emploieroit 

O  (^C9  miDislres  étoient  MM.  le  baron  de  Schraut 
et  le  comte  de  Scnft-Pilsach. 

(')  C'est- à 'dire  comme  àe  frais  et  loyaux  Suisses 
qui,  dans  toutes  les  occasions  importantes,  savent  sa- 
crifier leurs  intérêts  particuliers  au  bien  général  de 
la  pairie. 
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la  force  pour  nous  dissoudre.  Je  ne  ferai  au- 
cune i-éflexion  sur  cette  ■étrange  conduite. 

L'ancien  gouTernement ,  ou  plutôt  ses  dé- 
bris, se  sont  rassemblés  hier  sous  les  plus 
fâcheux  auspices  et  divisés  en  deux  partis, 
dont  l'un ,  sous  une  protection  étrangère , 
avoit  provoqué  ces  procédés  vicdens ,  et  l'autre 
étoit  profondément  offensé  des  efforts  qu'on 
avoit  fait  pour  le  couvrir  d'opprobre  et  pour 
faire  envisager  ses  diefs ,  également  distin- 
gués par  leurs  talens,  leurs  vertus  et  leurs 
services  ,  comme  des  jacobïns> 

Le  parti  autrichien  croyoït  avoir  dans  ce 
caput  mortuum  une  majorité  décidée.  Il  se 
trompa.  Le  parti  sensé  eut  le  dessus,  et  la 
providence  nous  sativa.  La  commission  pro- 
visoire à  laquelle  on  a  délégué  le  gouverne- 
ment, jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  reoompletté  , 
a  été  composée  en  grande  majorité  de  gens 
revêtus  de  la  ccmfiance  publique  j  M.  l'avoyer 
de  Watteville  à  la  tête.  Chi  a  nommé  une 
seconde  commission  pour  faire  un  projet  de 
réformes  a  faire  dans  l'ancienne  constitution  > 
d'après  des  vues  libérales;  j'ai  l'honneur  d'en 
être  le  chef. 

Vous  savez  M.  que  les  ministres  étrangers 
nous  ont  déclaré  la    volonté  positive  de  la 
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réunion  de  votre  Canton  avec  Berne.  Que 
fait-on  chez  vous  ?  Veut-on  ne  céder  qu'à  la 
force;  veut-on  chercher  à  s'arranger  de  bonne 
grâce  et  discuter  amicalement  ;  ce  qui  pour- 
roit  assurer  la  tranquillité  et  le  bonheur  de 
la  patrie  et  guérir  les  plaies  dont  la  révo- 
lution et  la  discorde  nous  ont  frappés?  Parlez 
à  ceux  de  vos  compatriotes  les  plus  mar- 
quaos  par  leur  patriotisme  et  leurs  lumiè- 
res; dites  mol  ce  qu'on  désire  et  soyez  per- 
suadé que  vous  trouverez  ici  une  majorité 
de  gens  sensés,  voulant  sincèrement  le  bien 
et  animés  de  principes  sages  et  libéraux, 
qui  j'espère,  sauront  tenir  le  gouvernail. 

On  cherche  à  révolutionner  Zurich  du  bas 
en  haut ,  en  sens  contraire  de  ce  qui  a  été  fait 
chez  nous,  en  faisant  réclamer  à  la  petite  bour- 
geoisie tous  ses  droits  de  commerce  exclusifs  * 
que  veut-on  par  là?  Je  ne  me  permettrai  au- 
cune conjecture,  vaais  je  vois  que  le  seul 
parti  que  nous  ayons  à  prendre  en  Suisse, 
c'est  d'éviter  toute  scène  violente,  de  mettre 
de  côté  les  fâcheux  souvenirs,  et  si  nous  ne 
sommes  pas  d'accord,  d'avoir  du  moins  l'air 
de  l'être  jusqu'à-i-e  que  l'orage  soit  passé. 

Recevez,  Monsieur,  mes  obéissances  bien 
affectueuses,  etc.  etc. 

Signé;   de  Slulincii. 
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PIÈCE  JUSTIFICATIVE   N".    XVI. 

Réponse  de  Mr.  G.  H.  de  S. à  Mr.  Fré- 
déric de  Muiînen. 

LauiBDDe,  te  28  Décembre  i8i3. 

Monsieur  ! 

J'ai  été  vivemeat  touché  à  la  lecture  de 
la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser  sous  la  date  du -aS  courant,  et 
si  j'ai  vu  avec  une  amëre  douleur  les  scènes 
fâcheuses  qui  se  sont  passées  à  Berne ,  j'ai 
appris  avec  une  véritable  joie  les  efforts  que 
les  hommes  respectables  de  votre  opinion 
ont  faits  pour  sauver  la  patrie  et  l'honneur 
national. 

C'est  dans  ces  momens  de  crise  et  de  con- 
vulsion politique  qu'il  est  surtout  précieux 
de  recevoir  des  paroles  consolantes  et  vous 
ne  devez  pas  douter,  Monsieur,  de  toute  la 
satisfaction  que  les  vôtres  m'ont  causée. 

Vous  me  faites  l'honneur  de  me  dire  que 
les  ministres  étrangers  ont  déclaré  leur  vo- 
lonté positive  pour  la  réunion  de  ce  Canton 


D,gn,-.rihyGOOgle 


(  493  ) 
à  celui  de  Berne  et  vous  m'învilez  à  pai'ler 
à  mes  amis  tes  plus  connus  par  leur  patrio- 
tisme et  leurs , lumières,  pour  les  consultei: 
sur  les  intérêts  de  notre  patrie  et  vous  trans-' 
mettre  noire  vœu. 

Je  n'ai  pas  perdu  un  instant.  Monsieur, 
depuis  la  réception  de  votre  lettre,  et  j'ai 
réussià  réunir  hier  un  aussi  grand  nombre  d'a- 
mis que  la  brièveté  du  temps  l'a  permis.  Cette 
réunion  n'étoit  composée  que  d'hommes  les 
plus  prononcés  pour  l'ordre  et  qui ,  depuis  la 
constitution  de  i8o3 ,  ont  été  écartés  dès  em- 
plois publics.  Je  viens  donc.  Monsieur,  pour 
répondre  à  votre  invitation ,  vous  rendre 
compte  du  résultat  de  nos  entretiens  et  vous 
exprimer  notre  vœu,  qui  est  l'indêpendanee 
de  notre  Canton.  Ce  vœu  repose  sur  de  puis- 
santes considérations.  En  i8oa  il  exîstoit  en- 
core un  grand  parti ,  chez  notre  peuple ,  en 
faveur  de  Berne;  mais  dés -lors  l'abolition 
des  droitures  féodales  et  la  jouissance,  pen- 
dant dix  ans,  de  son  émancipation  et  de  ses 
avantages,  l'ont  tellement  attaché  au  nouvel 
ordre  de  choses  qu'on  peut  dire  avec  vérité 
qu'il  est  devenu  le  vœu  de  toute  la  nation. 
En  conséquence,  d'après  la  disposition  ac- 
tuelle des  esprits  dans  ce  Canton ,  nous  de- 
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voDS  croire  qae  son  indépendance  peut  seule 
faire  son  bonheur  et  contribuer  à  celui  de 
l'Etat  de  Berne,  car  en  supposant  qu'il  fût 
question  de  lui  rendre  son  ancienne  souve- 
raineté sur  le  nôtre,  il  ne  pourra  l'exercer 
que  par  la  force  et  ne  régnera  que  sur  un 
peuple  inquiet,  mécontent  et  toujours  prêt 
à  se  soustraire  à  ce  pouvoir.  S'il  s'agit  d'un 
rapprochement ,  d'un  amalgame ,  on  peut 
prévoir  que  les  Bernois  regretteront  de  n'a- 
voir pas  obtenu  tout  ce  qu'ils  désiroient,  et 
les  hommes  de  notre  Canton, d'avoir  perdu 
une  grande  partie  de  leur  pouvoir.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas ,  la  différence  du  langage,  des 
mœurs  et  le  souvenir  du  passé  troubleront 
l'harmonie  et  le  bonheur  de  ces  deux  Cantons. 
D'ailleurs,  Monsieur,  vous  savez  que  de- 
puis l'abolition  des  droitui>es  féodales  et  la 
vente  des  propriétés  cantonales  ,  l'Eltat  de 
Berne  ne  retroureroit  plus  dans  ce  Canton 
les  mêmes  ressources  qu'auparavant,  et  les 
foibles  avantages  de  cette  possession  seroient 
plus  que  balancés  par  tous  les  inconvénieDS 
qui  en  seroient  ta  suite,  et  par  la  difQculté 
de  la  conserver.  Veuillez  de  plus  considérer 
qu'il  est  important  pour  la  Suisse  que  ce 
Canton  reste  indépendant,  parce  qu'heureux 


D,gn,-.rihyGOOglC 


(495) 
et  libre,  son  attachement  prononcé  pour  la 
confédération   sera  inébranlable. 

Yoilà  M.  les  principales  considérations  qui 
devroient  détourner  de  l'idée  de  la  réuaion 
du  Canton  de  Vaud,  d'après  la  façon  de  voix 
des  amis  auxquels  vous  m'avez  invité  à  m'a- 
dresser.  Veuillez  en  conséquence,  au  nom  de 
la  patrie,  nous  aider  à  parer  ce  coup;  nous 
ne  pouvons  d'ailleurs  pas  imagiuer  que  les 
puissances  alliées  mettent,  pour  ce,  qui  les 
concerne,  quelqu'impor tance  àce  que  le  Can- 
ton de  Vaud  soit  réuni  au  vôtre;  et  nous 
sommes  convaincus  que  si  l'Etat  de  Berne 
y  renonce  volontairement,  aucune  puissance 
ne  s'y  opposera.  Ainsi ,  par  cet  acte,  Berne 
aura  assuré  le  bonheur  des  Vaudois  et  il  aura 
à  jamais  mérité  leur  reconnoissance  et  leur 
attachement. 

Je  sais,  Monsieur,  que  nombre  d'hommes 
aussi  influens  que  respectables  à  Berne,  par- 
tagent cette  opinion  ;  j'ose  espérer  que  ce 
sera  aussi  la  vôtre  et  que  vous  ne  me  saurez 
pas  mauvais  gré  de  la  franchise  avec  laquelle 
je  me  suis  exprimé;  n'étant  d'ailleurs  que 
l'organe  fidèle  des  sentimens  de  ceux  de  mes 
concitoyens  auxquels  j'ai  cru  devoir  commu- 
niquer la  lettre  qiSe  vous  m'avez  fait  l'hon- 
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neur  de  m'écrire.  Veuillez  apprécier  la  va- 
leur de  nos  motifs;  en  les  faisant  valoir, 
vous  ajouterez  aux  sentîmens  d'attachement 
et  de  considération  avec  lesquels  j'ai  l'hon- 
neur d'être  (') ,  etc. ,  etc. 

(  Signé)  G.  H.  de  SM.^^-"^"^ 

(')  Quoique  cette  profession  de  foi  politique, bien 
claire,  biea  posiEire  et  bien  lojale  eût  élc  officielle- 
tnent  coramaniquée  à  la  première  autorité  du  Cantoa 
de  Vaud  ,  on  répéta  encore  an  peuple  ,  lors  des  pre- 
Diiâres  ëlectioDs ,  après  le  congrès  de  Vienne  ,  que 
ceux  qui  l'avoient  faite  et  leur  part!  étaient  exclu- 
siTement  attachés  au  Canton  de  Berne,  et  que  dès 
[h,  il  lâiloît  les  teoir  écartés  du  gouvernement  de 
celui  de  Vaud. 
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PIÈCE  JUSTIFICATIVE  ,  N»  XVII. 

Extrait  du  journal  de  M.  H.  de  M.„..l  l'un 
des  députés  du  parti  modéré  du  Canton 
de  Vaud  au  quartier  général  des  souve- 
rains alliés. 

A  notre  arrivée  à  Zurich ,  le  comte  de 
Capo-dTstria  nous  annonça  qu'il  alloit  partir 
pour  le  quartier  général  avec  le  baron  de 
Lebzeltern  et  qu'il  falloit  nécessairement  que 
nous  prissions  la  même  direction.  Ce  conseil 
formel  sembloit  impliquer  l'intérêt  que  le 
ministre  prenoità  notre  mission;  il  n'yavoit 
donc  pas  à  hésiter  et   nous  partîmes. 

Kous  nous  trouvâmes  à  Bâ[e  avec  les  deux 
ministres  Les  nouvelles  de  l'armée  étoient 
bonnes  dans  ce  moment  U.  Les  dispositions 
de  MM,  Capo-d'Istria  et  de  Lebzeltern  n'en 
furent  que  plus  favorables  à  nos  vues  et  nous 
nous  quittâmes  en  nous  donnant  rendez-vous 
à  Paris. 

Arrivés  le  20  Février  i8i4>  a"  soir,  à 
Troyes,  où  se  trouvoit  alors  le  grand  quar- 
tier général,  nous  nous  présentâmes  le  len- 
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demain  chez  M.deCapo-d'Istrïa.  Il  nous  parla 
en  termes  généraux  du  but  de  notre  mission  , 
nous  prévenant  que  ce  ne  seroit  que  le  len- 
demain que  nous  pourrions  être  présentés  à 
l'empereur,  et  nous  invita  à  nous  aboucher 
au  plutôt  avec  M.  F.  C.  de  La  Harpe,  sans 
le  concours  duquel  il  ne  pouvoit  se  flatter 
de  réussir.  — Introduits  auprès  de  lui,  par 
M,  Pictet  de  Rockemonty  agent  de  la  répu- 
blique de  Genève,  nous  y  trouvâmes  le  ba- 
ron de  Lebzeltem.  Après  le  départ  de  celui-ci 
)a  conversation  s'engagea.  M.  de  La  Harpe 
ayant  jugé  à  propos  de  commencer  par  nous 
faire  des  reproches  sur  le  parti  que  nous 
avions  embrassé  dans  les  afifaires  de  la  Suisse , 
nous  lui  répondîmes  de  manière  à  lui  faire 
voir  que  notre  conscience  fut  toujours  le 
guide  de  nos  actions,  et  que  les  principes 
dont  nous  faisions  profession  étoient  aussi 
invariables  que  notre  amour  pour  notre  pa- 
trie. —  M.  de  La  Harpe  paroissoit  vouloir 
,  entrer  en  matière  sur  le  but  de  notre  mission , 
lorsqu'un  homme  portant  la  livrée  de  l'em- 
pereur, vint  lut  dire  que  son  mattre  t'atten- 
doit.  On  se  promit  de  part  et  d'autre  de  re- 
prendre incessamment  la  conversation  inter- 
rompue et  l'on  se -sépara. 
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Ayant  voulu  faire  une  visite  à  M.  le  ba- 
ron de  Lebzeltern,  nous  le  manquâmes.  La 
ville  étoit  dans  une  grande  agitation,  ou, 
pour  mieujc  dire,  c'étoil  un  véritable  tour- 
billon. Le  lendemain  avant  le  jour,  un  homme 
envoyé  par  le  baron  de  Lebzeltern  vint  nous 
avertir  que  l'aimée  entière  alloit  faire  un 
mouvement  rétrograde  et  que ,  «î  nous  ne 
ne  voulions  pas  risquer  de  rester  en  arrière» 
il  falloit  partir  à  l'instant  pour  nous  rendre 
à  Bar-sur-Aube  ou  à  Chaumont. 

La  difficulté  étoit  d'obtenir  des  chevaux  de 
poste.  Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  ta  journée , 
qu'à  travers  tous  les  embarras  imaginables, 
nous  arrivâmes  à  Vandeuvre,où  nous  fûmes 
arrêtés  jusqu'au  lendemain  matin ,  par  le 
manque  absolu  de  chevaux.  Après  avoir  vu 
défiler  les  trois  souverains  et  leurs  troupes  bat- 
tant en  retraite ,  et  au  milieu  des  nouvelles  les 
plus  contradictoires ,  qui  se  succédoient  d'un 
instant  à  l'autre,  nous  parvînmes  à  Bar-sur 
Aube  vers  le  milieu  de  la  journée  du  23. 

Il  faut  avoir  été  dans  une  position  pareille 
pour  se  faire  une  idée  de  celle  où  nous  nous 
trouvions.  Le  z4,  nous  découvrîmes  la  de- 
meure de  MM.  de  Capo  d'Istria  et  de  Lebzel- 
tern qui  nous  firent  trèfrlwn  accueil  et  nous 
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donnèrent  de  Douvelles  espérances ,  tout  en 
nous  annonçant  que   probablement  l'on    se 
retireroit  encore  jusqu'à  Cbaumont. 

£n  attendant  M.  de  Capo-d'lstria  eut  soin 
de  nous  indiquer  la  demeure  de  M.  de  La 
Harpe ,  qui  nous  reçut  avec  cordialité.  Il  dai- 
gna convenir  des  vices  de  la  constitution  du 
Canton  de  Yaud  et  de  la  nécessité  d'y  ap- 
porter remède.  Mais  quant  au  système  exclusif 
dont  nous  nous  plaignions,  il  chercha  à  «n 
rejeter  la  faute,  comme  l'ont  fait  si  souvent 
les  partisans  de- la  révolution ,  sur  le  parti  aris- 
tocratique qui,  dès  le  commencement  de  la 
révolution  ,s'étoit,disoit-il,  toujours  tenu  à 
l'écart.  Il  nous  fut  facile  de  réfuter  cette  as- 
sertion ,  mais  Jorsque  nous  en  vînmes  au  ca- 
ractère personnel  de  quelques-uns  des  hommes 
employés  dans  les  premières  autorités,  M. 
de  La  Harpe, ainsi  qu'on  pouvoit  s'y  attendre, 
n'admit  qu'une  partie  des  vérités  que  nous 
nous  étions  permis  de  lui  présenter.  Il  exhala 
sa  mauvaise  humeur  contre  Berne  en  termes 
peu  mesurés ,  ne  ménageant  que  M.  de  Mu- 
linen.  L'un  des  députés  ayant  appuyé  sur  la 
nécessité  oii  se  trouvoit  le  Canton  de  Vaud 
de  faire  des  sacrifices  pour  obtenir  de  Berne 
une  existence  légale  et  pour  rétablir  des  re- 
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latioDS  de  bon  voisinage,  l'ex-directeur  se 
hâta  d'écarter  cette  question  et  ramena  la 
conversation  sur  les  changemens  à  faire  à  la 
constitution.  Il  finit  par  nous  communiquer 
un  exemplaire  de  l'acte  de  médiation  qu'on 
lui  avoit  envoyé  du  Pays  de  Vaud  avec  des 
noies,  et  c'est  sur  cette  base  qu'il  désiroit 
qu'on  lui  fît  des  propositions.  C'est  ainsi  que 
finit  cette  seconde  entrevue. 

Dans  la  soirée  M.  de  M 1  passa  chez  le  ba- 
ron de  Lebzettern,qui,  au  miUeudu  brouhaha 
de  Bar-sur-Aube ,  s'occupoit  de  nouvelles  ré- 
partitions de  territoire  entre  les  Cantons  de 
Berne,  Fribourg  et  Vaud  ,  avec  la  carte  de- 
vant lui.  Il  fit  part  de  ses  idées  à  M.  de  M. 
pour  lui  montrer  combien  l'on  désiroit  être 
juste  vis-à-vis  de  Berne.  11  s'agissoitde  tirer 
une  ligne  droite  qui  auroit  étendu  le  terri- 
toire du  Canton  de  Beiiie  jusqu'à  Payerne, 
etc.  Le  ministre  autrichien  finit  par  annoncer 
à  M.  de  M Ique  le  lendemain  le  grand  quar- 
tier général  se  porteroit  sur  Chaumont  et  que 
lui ,  devant  cheminer  dans  la  voiture  du 
Comte  de  Capo-d'Istria,  il  offroit  aux  deux 
députés  vaudois  les  quatre  chevaux  dont  il 
pouvoit  disposer  à  la  poste.  Cette  ofire  fut 
acceptée  avec  reconnoissance. 
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Le  35  Février  le  mouvement  rétrograde, 
encore  plus  géoéral  que  la  veîlle  nous  enga* 
gea  à  nous  assurer  des  chevaux  qu'on  nous 
avoit  promis.  Mais  il  n'en  ezistoit  plus  un 
seul  à  la  maison  de  poste  ;  tout  avoit  disparu 
et  les  prières  et  les  menaces  furent  égale* 
ment  inutiles  pour  nous  procurer  les  moyens 
de  nous  mettre  en  route.  Les  souverains  et  les 
ministres  étoient  partis.  L'armée  en  retraite 
pilloît  la  ville  en  passant  Le  désordre  étoit 
à  son  comble.  Bref  ce  ne  fut  qu'à  cinq  heures 
du  soir  qu'au  moyen  d'une  paire  de  haridelles 
chèrement  achetées»  nous  pûmes  quitter  Bar- 
sui'-Aube;  obligés  de  conduire  et  de  pousser 
nous-mêmes  notre  triste  équipage  au  milieu 
des  troupes  de  toute  arme  et  de  toute  nation  et 
entre  deux  rangées  de  chariots  de  l'armée  qui 
rémplissoient  toute  la  largeur  du  chemin.  Il  y 
a  six  lieues  de  Bar-sur-Aube  à  Chaumont , 
nous  les  fimes  en  douze  heures  au  travers  des 
bivouacs  et  des  villages  incendiés  !  Deux  fois 
notre  voiture  fut  culbultée  par  des  chariots 
de  bagage  sans  que  personne  voulût  venir 
à  notre  secours. 

Arrivés  à  Chaumont  nous  parvînmes,  avec 
beaucoup  de  peine',  à  découvrir  le  baron  de 
Lebzeltern  qui  .insista  pour  que  nous  partis-. 
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sions  immédiatement  pour  Langres  où  nous 
attendrions  un  moment  plus  opportun  pour 
nous  rapprocher  du  grand  quartier  généra). 
Le  conseil  de  ce  ministre  était  plus  facile  à 
donner  qu'à  suivre,  car  ce  ne  fut  que  dans 
la  nuit  du  26  au  27  que  nous  arrivâmes  à 
I^ngres.  Après  avoir  eu  beaucoup  de  peine 
à  trouver  uD  logement  nous  apprîmes  par 
hasard  que  le  personnage,  de  qui  on  a  trouvé 
bon  de  faire  dépendre  notre  destinée  politique 
étoit  aussi  resté  à  Langres  et  le  28  au  matin 
nous  allâmes  lui  faire  visite.  L'ex-dt recteur 
daigna  nous  recevoir  avec  aménité  et  nous 
recommençâmes  à  parler  d'a&ires. 

A  l'appui  de  ce  que  nous  avions  avancé  stirle 
.personnel  du  gouvernement  vaudois ,  M''.  C... 
l'un  des  députés  fît  lecture  d'une  lettre  qu'il 
venoit  de  recevoir  de  l'un  des  hommes  en 
place  ,  réputé  le  plus  modéré ,  et  dont  le  style 
étoit  néanmoins  tellement  peu  mesuré  et  telle- 
ment passionné  que  M'.  F.  C.  de  La  Harpe 
lui  -  même  en  exprima  du  mécontentement. 
Monsieur  C...  ayant  témoigné  l'intention 
qu'il  avoit  d'y  répondre,  M',  de  La  Harpe 
chercha  de  l'en  dissuader  en  disant  çue  toutes- 
les  guerres  de  plumes  ne  faisoient  que  du 
mal  etc» ,  etc.   L'ex-directeur  parla  ensuite 
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avec  aigreur  de  son  dernier  séjour  en  Suisse, 
de  la  malveillance  qu'on  lui  avoit  témoignée 
et  de  la  manière  choquante  dont  d'anciens 
amis  lui  avoient  tourné  le  dos  (')•  H  finit 
par  dire  que  «  sa  ferme  résolution  était  de  ne 
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M.  de  la  Harpe  ne  s'apitoya  guire  sur  le 
sort  de  cette  ville  saccagée  ,  observant  que  ce 
n'étoît  rien  en  comparaison  des  hori*eurs  que 
les  François  avoient  commises  en  Russie. 

Après  cette  entrevue  nous  nous  retirâmes 
pour  rédiger  nos  notes.  Malheureusement  il 
nousétoit  déjà  facile  deprévoir  que  le  résultat 
de  nos  démarches  seroit  à  peu  près  nul.  Le 
point  essentie.1  pour  nous  étoit  d'ohtenîr  des 
souverains,  les  audiences  qu'on  nous  avoit 
fait  espérer.  Une  circonstance  nous  en  faci- 
lita les  moyens,  Noos  rencontrâmes  à  la  mai- 
son de  poste  M',  le  baron  de  Krudener'  en 
chemin  pour  joindre  le  comte  de  Capo-d'Istria 
et  au  souvenir  duquel  il  nous  promît  de  nous 
rappeler. 

Le  soir  M.  de  La  Harpe  vint  nous  rendre 
notre  visite ,  mais  il  évita  comme  à  dessein  de 
parler  des  intérêts  politiques  de  notre  pays. 

Ce  ne  fut  que  dans  l'après  midi  du  lende- 
main 29  que  nous  reçûmes  enfin  les  lettres  ' 
que  nous  attendions  de  Chaumont.  MM.de 
Capo-d'Istria  et  deljebzeltem  nous  invitoient 
à  nous  y  rendre  au  plutôt  pour  être  présentés 
à  leurs  souverains  respectifs.  Nous  arrivâmes 
à  dix  heures  du  soir  à  Chaumont  où  se  trou- 
voient  réunis  aS  a  3o  mille  hommes ,  outre 
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les  quartiers  généraux.  Ne  pouvant  trouver 
de  logement,  nous  passâmes  la  nuit  dans 
im  corps  de  garde  et  ce  n'est  que  le  lende- 
main que  nous  parvînmes  à  découvrir  la 
demeure  des  deux  ministres  qui  nous  atten- 
doient. 

A  5  heures  du  soir  le  comte  de  Nesselrode 
nous  donna  audience.  Il  nous  reçut  d'une 
manière  aimable ,  parut  entrer  dans  nos  idées 
et  nous  promit  une  audience  de  son  auguste 
maître  pour  le  lendemain  à  2  heures  après 
midi.  De  là  pous  passâmes  chez  M.  de  La  Harpe 
qui  nous  parut  mieux  disposé  qu'au  paravent. 

Le  3  Mars  au  matin  M',  de  Lehzeltem  vint 
obligeamment  lui-même  nous  annoncer  que 
l'emperetirFrançoisnousrecevroità  to  heures. 
II  nous  prévint,  en  même  temps,  que  ce  prince 
ennuyé  de  toutes  les  députations  qu'il  avoit 
reçues ,  et  s'étant  décidé  à  n'en  plus  recevoir , 
on  avoit  eu  soin  de  lui  dire  que  MM.  de  M»...l 
et  C...  n'étoient  que  de  simples  particuliers 
et  qu'il  falloit  avoir  soin  de  ne  pas  démentir 
ce  caractère. 

A  l'heure  convenue  nous  fûmes  introduits 
dans  l'appartement  de  l'empereur  par  le  grand 
maître  de  la  cour  comte  de  Wurbena.  Le 
monarque  nous  accueillit  avec  bonté!  Malgté 
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l'avis  de  M',  de  Lebzeltern  la  conversation 
s'étant  comme  involontairement  dirigée  sur 
l'objet  de  notre  mission  particulière  l'empereur 
nous  écouta  attentivement  et  répondit  en 
homme  qui  a  profondément  réfléchi  sur  des 
objets  de  ce  genre.  Il  s'étendit  sur  les  graves 
inconvéniens  des  élections  trop  populaires , 
traça  avec  justesse  les  dififérences  qui  existent 
entre  les  nouvelles  démocraties  et  celles  des 
anciens  Petits-Cantons;  il  parla  des  Lands- 
gemeinden  du  Tyrol  comparées  à  celles  de  la 
Suisse,  et  exprima  avec  force  le  plaisir  qu'il 
éprouvoit  à  se  retrouver  notre  voisin  de  ce 
côté  là. 

II  en  vint  après  cela  aux  dangers  des  dis- 
sensions dans  les  républiques  :  «  Tout  le  monde 
»  veut  commander,  dit-il,  on  ne  sait  pas 
B  s'entendre,  rf  tout-à-coup  quelqu'a\>aniu~ 
»  rier  s'empare  du  pouvoir  et  anéantit  la 
»  liberté  !»  S.  M.  I.  parla  aussi  de  ses  braves 
Hongrois  qui  en  temps  de  guerre  sont  le  sou- 
tien de  la  monarchie ,  mais  dont  les  diètes 
tumultueuses  ont  donné  trop  fréquemment 
un  exemple  frappant  des  inconvéniens  des 
assemblées  nombreuses.  M',  de  M....1  ayant 
parlé  des  relations  du  Pays  de  Vaod  avec 
Benie  et  de  la  nécessité  de  les  rétablir  sur  des 
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bases  légales,  si  Ton  veut  que  l'indépendance 
que  l'on  prétend  nous  donner  nous  devienne 
véritablement  utile.  L'empereur  l'écouta  avec 
attention,  mais  ne  parut  pas  vouloir  appro- 
fondir  cette  question.  Il  parla  avec  intérêt  à 
M'.  C,  de  ses  propriétés  en  Italie ,  enfin  il  dit 
a  M',  de  M..,..l  des  choses  obligeantes  sur  feu 
son  oncle  envoyé  du  Danemark  à  Vienne; 
et  nous  congédia. 

L'on  apprit  le  soir  qu'à  dJner  S.  M.  avoit 
daigné  parler  au  baron  de  Lebzeltern  des  deux 
Suisses  qui  lui  avoient  été  présentés.  «Maïs, 
»  ajouta  ce  prince,  vous  m'aviez  trompé  en 
»  me  disant  que  ces  MM.  n'étoient  pas  des 
»  députés. 

n  D'après  la  manière  dont  il  m'ont  parlé 
»  j'ai  bien  vu  ce  qui  en  étoit;  mais  pour 
n  cette  fois  cela  ne  fait  rien,  car  ce  sont  des 
»  gens  de  mérite.  » 

Après  cette  audience  nous  passâmes  chez  M'* 
de  Capo-d'Istria  qui  nous  prévint,  que  bien 
que  le  grand  quartier  général  dût,  se  reportée 
en  avant ,  il  étoit  décidé  à  ne  repartir  de 
Chaumont  qu'après  avoir  achevé  son  travail 
sur  la  Suisse.  II  nous  donna  à  entendre  que 
M',  de  La  Harpe  s'en  occupoit  avec  lui,  et 
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qu'ils  profiteroieot  l'un  et  l'autre  des  noies 
que  Dous  lui  avions  remises. 

Nous  fûmes  présentés  à  l'empereur  de 
Russie  une  heure  avant  le  moment  qu'il  avoit 
d'abord  désigné. 

Il  écouta  attentivement  l'exposé  que  nous 
avions  à  lui  faire  et  développa  ensuite  ses 
idées.  II  témoigna  d'abord  ta  ferme  inten- 
tion de  maintenir  les  XIX  Cantons  sous  une 
constitution /orïe  et  libérale.  II  parla  ensuite 
de  l'intérêt  qu'il  prenoit  à  la  Suisse.  «  L'in- 
i>  térèt  que  je  prends  à  votre  pays  ,  dit-il  en 
»  riant,  ne  peut  passer  pour  suspect.  Je  suis 
»  trop  éloigné  de  vous  pour  pouvoir  exciter 
n  des  soupçons.  Mais  toute  ma  famille  ayant 
»  été  élevée  par  des  Suisses  et  des  Suissesses , 
»  j'ai  appris  de  bonne  heure  à  aimer  votre 
ï.  pays.» 

a  Sire  reprit  l'un  de  nous,  c'est  là  sans- 
»  doute  une  grande  obligation  que  nous  avons 
»  à  M^  de  La  Harpe  !  » 

«Ah!  s'écria  l'empereur,  M',  de  La  Harpe 
»  aime  bien  sa  patrie.  » 

»  Oui  Sire....  mais  il  y  a  des  dififérences 
o  assez  majeures  dans  notre  manière  de  l'ai- 
1*  mer.  Nous  avons  eu  l'honneur  de  le  voir..... 
»  et  il  est  à  craindre  que  quand  nous  serions 


D,gn,-.rihyGOOgle 


(  5io  ) 
d'accord  sur  les  principes ,  nous  ne  le  se- 
rions pas  sur  leur  application.» 
On  entra   ensuite  dans  quelques  détails  : 
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bien  pensé  qu'il  conviendroit  aux  Suisses.  » 

Lorsque  M',  de  M 1  parla  de  l'importance 

du  rétablissement  des  relations  de  bon  voisi- 
nage entre  Berne  et  Vaud  et  des  moyens  par 
lesquels  on  pourroit  les  faire  renaître,  en  fon- 
dant sur  un  contrat  synallagmatique  l'indé- 
pendance du  Canton  de  Vaud;  l'empereur 
parut  sentir  la  chose ,  mais  il  se  contenta  d'y 
répondre  par  des  généralités  et  promettent  à 
la  Suisse  la  continuation  de  sa  protection  il 
nous  congédia  \ 

Ainsi  finit  cette  audience.  Tous  ses  résultats 
se  trouvent  renfermés  dans  le  sens  de  la  phrase 
oii  S.  M.  I.  avoit  vanté  Vamour  de  son  ancien 
préeepteur  pour  sa  patrie  !  ! 

Après  avoir  été  admis  chez  les  deux  empe- 
reurs il  eût  p'aru  naturel  de  demander  aussi 
une  audience  au  roi  de  Prusse.  Cependant 
comme  nous  avions  appris  que  le  baron  de 
Stein  avoit  déclaré  assez  positivement  que 
son  raaitre  ne  se  mêleroit  point  des  affaires 
de  la  Suisse,  nous  crûmes  devoir  nous  dis- 
penser de  demander  cette  faveur. 

J'ai  oublié  de  dire  que  la  veille  de  notre 
présentation  aux  souverains ,  nous  avions 
été  admis  chez  le  prince  de  Mettemich  qui 
nous  avoit  reçus  avec  beaucoup    d'aménîté 
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il  ne  l'avoit  pas  prévenu  de  leur  intentîoQ  de 
lui  demander  une  audience?  Et  qu'il  lui  avoit 
répondu  que  c'étoit  à  dessein  qu'il  ne  lui  avoit 
pas  parlé  de  nous,  jwrce  que  s'il  n'avoit  pas 
plu  à  l'empereur  de  nous  recevoir  ,  l'on  n'au- 
roit  pas  manqué  de  dire  que  c'étoit  lui,  La 
Harpe,  qui  l'en  avoit  empêché  (')■ 

Tandis  que  M'.  C...  prenoit  congé  de  l'an- 
cien précepteur  d'Alexandre,  M^  de  M l 

avoit  été  se  présenter  chez  mîlord  Castel- 
reagh.  Ce  ministre  le  reçut  avec  beaucoup 
de  politesse ,  de  dignité  et  de  calme.  Il  lui 
demanda  des  nouvelles  de  la  Suisse  avec  une 
apparente  sollicitude. 

M',  de  M I  lui  ayant  témoigné  combien 

nous  avions  besoin  de  la  protection  de  l'An- 
gleterre, milord  l'assura  qu'elle  prendroit  tou- 
jours un  grand  intérêt  au  sort  de  la  Suisse, 
mais  il  ne  pouvoit  douter  que ,  grâces  aux 
soins  que  les  deux  empereurs  se  donnoient 
pour  arranger  nos  affaires,  tout  ne  se  termi- 
nât ,  pour  nous ,  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse (*)....  Voyant  qu'il  n'y  avoit  pas  moyen 

C).  Lemolif  du  silence  de  Mr.  de  La  Harpe  k  l'égard 
de  ces  deux  Aépatéa  éloît  tout  simplement  qu'il  ne 
s'intëressoit  ni  à  eax  ni  ou  but  de  leur  mission. 

C).  Ces  belles  proteiUtions  n'éloient  que  du  galia- 
T.  II.  33 
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d'obtenir  quelque  chose  de  plus  positif,  M.  de 

M I  se  retira,  et  ayaot  rejoint  sou  collègue 

ils  repartirent  ensemble  une  heure  après 
pour  retourner  en  Suisse.  • 

Tel  est  le  résumé  exact  de  cette  mission. 
Dans  des  circonstances  moins  orageuses,  que 
celles  au  milieu  desquelles  elle  fut  entreprise 
elle  auroit  eu  des  résultats  plus  avantageux; 
mais  ce  n'étoit  ni  dans  le  désordre  d'une 
retraite ,  ni  même  au  quartier  général  d'une 
armée  victorieuse ,  que  l'on  auroit  pu  se  flatter 
d'appeler  l'attention  des  souverains  sur  des 
questions  secondaires ,  qui  dans  ce  moment 
là,  ne  pouvoieot  leur  inspirer  qu'un  foible 
intérêt. 

Cependant  on  ne  peut  douter  qu'en  invitant 

MM.  de  M. 1  et  C...  à  se  rendre  au  quar* 

tier  général  des  souverains  alliés ,  MM.  de 
Capo-d'Istria  et  de  Lebzettem  n'eussent  eu 
véritablement  l'intention  et  l'espoir  de  favo* 
riser  leurs  vues. 

num  diplomatique  dont  on  connoit  la  valeur.  Quant 
un  miaUtre  veut  tervir  nne  cause,  il  ne  fait  pas  des 
phrases! 
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PIÈCE  JUSTIFICATIVE  N».  XVIII. 

», 

Lettre  de  Mr.  le  comte  de  Capo-d'Istria  à 
Mr.  G,  H.  de  S à  Lausanne. 

Zurich  le   17  JaÎD  i8i4- 
MoDSÎeur  ! 

Vos  deux  lettres  et  les  pièces  intéressante» 
que  vous  avez  bien  voulu  y  joindre  me  sont 
parvenues.  Je  profite  du  premier  moment  de 
relâche,  que  me  laissent  des  occupations  im- 
périeuses 5  pour  vous  en  adresser  mes  remer- 
ciemens.  II  est  impossible  d'être  animé  d'in- 
tentions plus  droites  et  plus  sincères  que  celles 
qui  me  guident  dans  mes  efforts  pour  le  bien 
de  votre  pays ,  et  c'est  une  raison  pour  la- 
quelle je  me  félicite  de  trouver  dans  les  lu- 
mières de  ses  hommes  les  plus  éclairés,  par- 
ticulièrement ,  Monsieur ,  dans  les  vôtres ,  le 
secours  nécessaire  pour  me  diriger  avec 
succès. 

Je  sais  apprécier  l'importance  des  rensei- 
gnemèns  que  vous  avez  bien  voulu  me  com- 
muniquer et  les  vues  générales  qui  les  accom- 
•     33* 
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pagnent.    Mod   désir  est  d'en  profiter   au- 
tant que  le  permettent  les  circonstances  à 
t empire  desquelles  on  ne  peut  jamais  se  sous- 
traire. 

Je  serais  toujours  charmé ,  Monsieur ,  de 
recevoir  les  observations  que  vous  voudriez 
bien  continuer  à  m'adresser  sur  un  sujet  si 
rempli  d'intérêt  et  vous  devez  être  assuré 
qu'elles  exciteront  toute  ma  reconnoissance. 

C'est  avec  les  sentîmens  les  plus  distingués 
que  j'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur  ! 

V.  T.  H.  et  O,  S. 

(  Signé  )  le  comte  de  Capo-D'Isthia 
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PIÈCE  JUSTIFICATIVE  N».  XIX. 

Lettre  de  Mr.  le  chancelier  Mousson  (')  à 
Mr.  G.  H.  de  S. à  Lausanne. 

Zurich  le  5  Août   i8t4. 
Monsieur  ! 
J'ai   été  depuis  quelque    temps  fréquem- 
ment honoré  de  vos  lettres  et  je  vous  dois 
des  excuses  et  une  justification  sur  mon  si- 
lence. 

(')  M.  Monsaon ,  chancelier  île  la  confédération 
snUse ,  est  citoyen  de  Morges ,  sa  ville  natale.  11  cont- 
mença  ses  études  à  l'Académie  de  Lausanne,  et  fut 
placé,  (rés'jeune  encore,  comme  secrétaire  privé 
de  M.  Glajrre  de  Lausanne,  au  moment  ou  celui-ci 
fut  nommé  l'un  des  directeurs  de  la  république  une 
et  indivisible.  Cette  place  lui  valut  bientôt  celle  de 
secrélnirc  en  chef  auprès  du  Directoire  helvétique.  Il 
moDlra  dans  cette  place  éminenle  des  taletis  si  distin- 
gués,  (ant  de  vrai  patriotisme,  de  désintéressement 
et  de  vertus  publiques,  qu'aucun  des  orages  de  la  ré~ 
volutiou  n'a  pu  le  déplacer.  A  l'époque  de  l'acte  de 
médiation,  en  i8o3,ilfiit  nommé  chancelier  de  la 
confédération  ,  et  dés  lors  il  a  été  constamment  con- 
firmé dans  ce  poste  important ,  jusqu'au  moment  oit  , 
eu  dernier  lieu,  il  a  demandé  a  être  remplacé. 
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La  chaîne  où  je  suis  attaché  eat  extrême- 
ment courte;  je  n'ai  aucun  loisir  pour  moi, 
pour  mes  amis,  pour  mes  propres  affaires  : 
et  mon  assujettissement  a  beaucoup  augmenté 
depuis  la  démission  de  mon  collègue  qui  m'a 
laissé  seul  dans  la  chancellerie.  La  nature 
même  des  affaires  dont  j'y  suis  occupé,  le 
triste  spectacle  des  plus  petites  passions  et 
des  plus  petits  intérêts  qui  déchirent  à  l'envi 
notre  malheureuse  patrie ,  la  conviction  qui 
me  poursuit,  depuis  huit  mois, que  la  Suisse 
ne  peut  se  donner  une  constitution  elle-même  : 
tout  cela  m'a  rendu  hypocondre  et  fort  peu 
communicatif. 

Quant  aux  affaires  de  la  constitution  du' 
Canton  de  Yaud,  dont  je  déplore  vivement 
la  fâcheuse  issue,  permettez  moi,  M'.,  de 
vous'  dire  franchement  ma  pensée. 

Les  ministres  des  puissances  alliées  s'en 
sont  occupés  deux  fois, 

M'.  Monod  n'étoit  pas  encore  de  retour 
de  Paris,  lorsque  la  première  révision  eut  lieu. 
J'avois  témoigné  à  M',  de  M l,peu  aupara- 
vant, le  vif  désir  que  j'avois  de  le  voir  arriver, 
puisque  dans  ma  position  il  ne  m'étoit  pas 
possible  de  faire  tout  ce  que  je  désirois,  et 
que  d'ailleurs  n'ayant  jamais  réfléchi  sur  des 
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ti-avaux  de  cette  espèce,  ayant  beaucoup  ti-op 
perdu  de  vue  depuis  seize  aDs  les  affaires  du 
Canton  de  Yaud,  une  pareille  discussion  sur- 

passoit  mes  forces.  M*,  de    M 1  ne    vint 

point  (')•  La  conférence  eut  lieu:  on  me  fit 
l'honneur  de  m'y  appeler  et  de  m'inviter 
même  à  en  rédiger  le  résultat. 

Ilexistoit  alors  déjà  chez  les  ministres  une 
propension  bien  décidée  à  conserver  l'essentiel 
du  travail  projeté  par  le  grand  conseil  du 
Canton  de  Yaud  et  il  ne  pouvoit  dès  lors  s'agir 
que  d'améliorations.  Je  sourins,  M',,  dans 
cette  conférence  notre  causer  qui  est  celle  de 
l'ordre,  de  îajustice  et  de  la  modération,  contre 
la  théorie  populaire  des  faiseurs  du  projet; 
je  la  soutins  avec  la  franchise  et  avec  le  peu 
de  moyens  que  la  nature  m'a  donné:  M^ 
de  Beinhard  me  seconda  admirablement.  Le 

(')  M.  de  M 1  l'un  des  députas  du  parti  modéré 

•n  quartier  général  des  soaveraiDS  alliés,  de  retour 
cbei  lui,  fut  empècbé  par  des  circonstances  de  &- 
mille  ,  les  plus  impérieuses ,  de  se  rendre  à  Zurich  sur 
l'avis  de  M.  le  chancelier  Mousson.  Un  autre  ami 
auroit  pu  saas  doute  te  remplacer,  mais  on  croyoit 
plus  sage,  plus  prudent  et  pins  politique  d'attendre 
l'invitalioa  que  le  comte  de  Capo-d'Istria  ftroit  pro- 
mise et  qni  ne  fut  jamais  faîte. 
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résultat  de  la  conférence  ne  fut  pas  tel  que 
je  l'avots  souhaité,  mais  il  présentoit  des 
améliorations  très- essentielles  ;  et  toujours 
en  jetant  les  yeux  sur  ce  travail  dont  la  mi- 
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et  je  n'avois  ni  le  droit  ni  les  moyens  de  me 
coDstltuer  en  parti  d'opposition  contre  les 
députés  de  mon  pays;  la  chose  fut  extrême- 
ment gâtée  :  il  paroît  qu'elle  l'a  été  encore 
davantage  à  Lausanne.  Je  ne  vois  pas  le 
moyen  d'y  remédier.  Je  ne  cacherai  pas  aux 
ministres  ce  que  j'en  pense,  ni  le  chagrin  que 
j'en  éprouve ,  mais  cela  ne  servira  de  rien. 

Permettez-moi  de  vous  dire  , Monsieur,  que 
ni  vous,  ni  vos  amis ,  n'avez ,  selon  moi,  fait 
dans  cette  circonstance  ce  qu'il  étoit  néces- 
saire de  faire  pour  réussir.  Vous  avez  envoyé 
de  très-bonnes  notes,  des  mémoires  que  l'on 
lit ,  que  l'on  met  de  côté,  et  qu'on  oublie  ; 
quelques  conversations  dans  lesquelles  votre 
cause  a  été  très-bien  plaidée  n'ont  laissé  que 
des  traces  fugitives.  Il  falloit  venir  ,  s'établir 
à  Zurich  pour  un  mois,  six  semaines,  ne  pas 
désemparer ,  former  opposition,  discuter  en 
contradiction  avec  les  députés  du  gouverne- 
ment: vous  y  auriez  été  appelés;  j'en  suis  sûr: 
vous  auriez  réussi  dans  beaucoup  de  choses, 
j'en  ai  l'intime  conviction:  jPour  obtenir  des 
avantages,  il  faut  de  la  parsévéraoce ,  de  l'ac- 
tivité ,  des  sacrifices  (')  ! 

(i).  MoDsieur  le  chancelier  Mousson  Ignoroit  alori 
tout  ce  que  ces  amis  de  l'ordre,  de  la  justice  et  de 
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Je  vous  le  répète ,  Monsieur ,  je  suis  sans 
influence  quelconque,  sans  moyens  de  cor- 
riger )e  mal  qui  s'est  fait.  Ma  plus  grande 
peine  provient  de  la  résolution  du  gouverne- 
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VOUS  prouvent  du  moins ,  combien  je  parta- 
geois  de  cœur  vos  désirs  et  le  chagrin  que 
j'éprouve  de  les  voir  frustrés  d'une  manière 
aussi  fâcheuse. 

Agréez,  je  vous  prie,  les  sentimens  de  la 
très  haute  considération  avec  lesquels  j'ai 
l'honneur  d'être  votre  très-dévoué  serviteur. 

(  Signé  )  Mousson. 
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PIECE  JUSTIFICATIVE,  N".  XX. 

Déclaration  des    hautes  puissances  alliées 
datée  de" Vienne ,  du  i3  Mars  i8i5. 

Déclaration.  Les  puissances  qui  ont  signé 
le  traité  de  Paris,  réunies  en  congrès  à  Vienne, 
informées  de  l'évasion  de  Napoléon  Buona- 
parte  et  de  son  entrée  à  main  armée  en  France, 
doivent  à  leur  propre  dignité  et  à  l'intérêt 
de  l'ordre  social  une  déclaration  solennelle 
des  sentimens  que  cet  événement  leur  a  fait 
éprouver. 

En  rompant  ainsi  la  convention  qui  l'a- 
voit  établi  à  l'île  d'Elbe,  Buonaparte  détruit  le 
seul  titre  légal  auquel  son  existence  se  trouvoit 
attachée.  En  reparaissant  en  France  avec  des 
projets  de  troubles  et  de  bouleversemens,  il 
s'est  privé  lui-même  de  la  protection  des 
lois  et  a  manifesté  ,  à  la  face  de  l'univers  , 
qu'il  ne  sauroit  y  avoir  ni  paix,  ni  trêve 
avec  lui. 

Les  puissances  déclarent  en  conséquence 
que  Napoléon  Buonaparte  s'est  placé  hors  des 
relations  civiles  et  sociales,  et  que ,  comme  ^ 
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ennemi  et  perturbateur  du  repos  du  monde  , 
il  s'est  livré  à  ta  vindicte  publique. 

Elles  déclarent  en  même  temps,  que  fer- 
mement résolues  de  maintenir  intact  le  traité 
de  Paris  du  3o  Mai  i8i4  et  tes  dispositions 
sanctionnées  par  ce  traité,  et  celles  qu'elles 
ont  arrêtées  ou  qu'elles  arrêteront  encore 
pour  le  compléter  et  le  consolider  ;  elles  em- 
ploieront tous  leurs  moyens  et  réuniront  tous 
leurs  efforts ,  pour  que  la  paix  générale ,  ob- 
jet des  vœux  de  l'Europe  et  but  constant  de 
leurs  travaux,  ne  soit  pas  troublée  de  nou- 
veau ;  et  pour  la  garantir  de  tout  attentat 
qui  menaceroit  de  replonger  les  peuples  dans 
les  désordres  et  les  malheurs  des  révolutions. 
Et  quoiqu'intimément  persuadés  que  la 
.  France  entière,  se  ralliant  autour  de  son 
souverain  légitime  ,  fera  incessamment  ren- 
trer dans  le  néant  cette  dernière  tentative 
d'un  délire  criminel  et  impuissant  ;  tous  les 
souverains  de  l'Europe,  animés  des  mêmes 
sentimens  et  guidés  par  les  mêmes  principes, 
déclarent  que  si  contre  tout  calcul,  il  pou- 
voit  résulter  de  cet  événement  un  danger 
réel  quelconque,  ils  seroient  prêts  adonner 
au  roi  de  France  et  à  la  nation  françoise , 
ou  à  tout  autre  gouvernement  attaqué ,  dis 
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que  la  demande  ea  seroit  formée  «  les  se-^ 
cours  nécessaires  pour  rétablir  la  ti-anquillité 
publique  et  à  faire  cause  commune  contre 
tous  ceux  qui  entreprendroient  de  la  com- 
promettre. 

Fait  et  certifié  véritable  par  les  plénipo- 
tentiaires des  huit  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris. 

Vienne,  le   i3  Mars  i8i5. 

SuivoietU  les  signatures. 
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APPENDICE 

relatif  à  la  potitîon  actuelle  de  la  Sutste. 


Riant-Cour  sous  Lausanne,  le  i^^.  Février  i 


Pendant  que  cet  ouvrage  étoit  sous  presse, 
les  trois  grandes  et  mémorables  journées  de 
Paris  en  Juillet  i83o,  ont  par  leur  influence, 
réalisé  trop  tôt  et  trop  complètement  nos 
sinistres  appréhensions ,  et  prévisions  sur  le 
manque  d'union  et  de  force  morale  du  pacte 
fédéral,  octroyé  à  la  Suisse  en  i8i5. 

En  effet,  à  peine  ces  trois  journées  étoient- 
elles  accomplies  qu'on  a  vu,  en  deçà  des 
Alpes,  des  minorités  audacieuses  s'agiter  en 
tout  sens  pour  anéantir  l'ordre  établi;  dispu- 
tant aux  Cantons  primitifs  leurs  droits  im- 
prescriptibles et  leur  liberté ,  assise  sur  de» 
siècles  ;  bouleversant  de  fond  en  comble  d'an- 
ciens Etats,  dont  les  magistratures,  modèles 
de  sagesse,  faisoient  le  bonbeur  de  leurs  peu- 
ples ;  enfin  renversant  même  avec  violence  plu- 
sieurs nouveaux  Cantons  réputés  pour  leur 
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libéralisme  et  leur  bonne  admiDistratioa  !  On 
a  vu  les  chefs  ambitieux  de  ces  minorités 
révolutionnaires,  organiser  par  tout  le  désor- 
dre, la  révolte  et  la  dièJe  demeurer  tranquille 
spectatrice  de  ces  scènes  déplorables. 

Cependant  ces  minorités  menaçantes  n'é- 
toient  nullement  redoutables,  car  elles  n'a- 
voient  pour  elles  ni  le  bon  droit  ni  l'opinion 
publique i  puisque,  ce  qui  est  bien  remar- 
quable ,  aucune  plainte  grave ,  contre  les 
autorités,  ni  aucune  demande  de  diminution 
d'impôts  n'ont  été  faites  par  la  saine  partie 
de  la  nation.  Preuve  bien  évidente  que  la 
grande  majorité  de  la  population  étoit  heu- 
reuse et  satisfaite  de  son  sort.  Et  pouvoit- 
elle  ne  pas  l'être  sous  des  gouvernemens  aussi 
probes  que  désintéressés,  aussi  justes  que  pa- 
ternels et  dans  le  nombre  desquels  on  en 
comptott  dont  l'administration  étoit  si  admi- 
rable que  quelques  années  de  tranquillité  de 
plus  les  auroient  mis  en  mesure  de  suffire, 
comme  autrefois,  à  toutes  les  dépenses  de  leur 
Canton ,  avec  les  revenus  de  la  fortune  pu- 
blique ,  sans  avoir  besoin  de  lever  aucun 
impôt? 

Eh  bien!  ce  sont  de  pareils  gouvernemens  que 
l'ambition  coalisée  avec  la  propagande  a  osé 
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attaquer,  pour  substituer  la  guerre  civile  à 
la  paix  et  le  pouvoir  de  rinsurrectioa  au  pou- 
voir légitime  !  Kt  ce  sont  de  pareils  gouver- 
nemens  que  (la  diète  n'a  pas  osé  défendre!  Si 
encore  elle  s'étoit  bornée  Â  l'inaction  ,  le  mal 
n'auroit  pas  été  si  grand.  Mais  protéger  la 
révolte,  transiger  avec  le  crime,  traiter  avec 
des  rebelles  ;  supporter  leurs  insultes  et  leur 
mépris;  souffrir,  entre  leurs  mains,  la  profa- 
nation des  couleurs  fédérales  ?  Tolérer  qu'il 
soit  porté  atteinte  au  droit  le  plus  sacré  des 
Cantons,  celui  de  se  constituer  librement, 
et  agiter  même,  en  pleine  diète,  la  ques- 
tion d'enlever  à  un  co-Etat  ,  quî  n'a  jamais 
manqué  à  ses  devoirs  fédéraux,  une  partie 
de  son  territoire:  N'est-ce  pas  ignorer  ou 
méconnoître  les  frases  fondamentales  du  droit 
public  de  la  Suisse?  N'est-ce  pas  renverser 
complètement  l'ordre  de  choses  établi?  N'est- 
ce  pas  anéantir  sa  propre  existence?  Enfin 
n'est-ce  pas  enfreindre  les  obligations  les  plus 
claires  et  les  plus  positives  du  pacte  fédé- 
ral ,  qui  s'exprime  en  ces  termes,  dans  l'article 
premier  ?  «  Ils  (  les  Cantons  )  se  garantissent 
n  réciproquement  leurs  constitutions ,  telles 
y  qu'elles  auront  été  statuées  par  l'autorité 
»  suprême  de  chaque  Canton,  en  conformité 
T.  II.  34 
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*  arec  les  principes  du  pacte  fédéral  etc.  * 

Cependantcetitrticlef  base  fondamentale  de 
tout  le  pacte ,  qui  impose  à  la  diète  l'obligation 
formelle  de  défendre  ,  envers  et  contre  tous  * 
la  constitution  établie  dans  cbaque  Canton  , 
n'a  pas  été  rempli  en  dernier  lieu  et  la 
diète,  sans  en  avoir  aucun  droit,  étant  inter- 
venue dans  leur  organisation  intérieure  ;  on 
peut  dire,  à  juste  titre,  que  le  pacte  fédé- 
ral a  été  lésé  dans  son  essence  vitale  et  qu'il 
n'existe  plus  de  fait.  Car,  si  dans  chaque 
Canton ,  une  minorité  hardie  peut  impuné- 
ment se  révolter  contre  le  gouvernement  léga- 
ment  établi ,  en  menaçant ,  à  mains  armées  » 
de  se  séparer  du  territoire  auquel  elle  appar- 
tient ,  dans  le  cas  qu'on  obtempère  pas  à  ses 
injustes  exigeances,  alors,  il  n'y  a  plus  de 
pacte  fédéral  et  la  patrie  est  placée  entre 
l'affreuse  alternative  ,  de  l'anarchie  ou  d'une 
invasion  étrangère.  Déplorable  situation  où 
nous  a  conduit  l'impéritie  de  quelques  mem- 
bres de  la  diète  et  l'aveugle  anabition  de  quel- 
ques jeunes  têtes  exaltées,  remplies  des  fausses 
doctrines  du  jour,  mais  vides  d'expérience 
et  de  jugement! 

Que  faire  maintenant  ?  Et  comment  sauver 
le  vaisseau  de  l'Etat,  du  milieu  de  cette  tour- 
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mentef  Gomment  y  rétablir  l'ordre  et  l'obéïs- 
-  sance ,  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  pouvoir  pouf 
commander ,  ni  de  force  morale  pour  faire 
obéir?  Comment  sortir  de  ce  chaos  effrayant 
d'idées  et  d'opinions  sans  bases  et  sans  prin- 
cipes? On  ne  sauroit  se  le  dissimuler,  la 
Suisse,  dans  cet  état  de  choses,  se  trouve 
placée  dans  le  plus  éminent  péril ,  si  elle 
n'employé  pas  le  seul  moyen  de  salut,  qu'elle 
possède  encore,  celui  de  rentrer  immédiate- 
itient,  franchement  et  complètement  dans 
l'ordre  légal.  Pour  cela,  le  vœu  de  toute  l'a 
Suisse  doit  être,  puisque  la  dernière  diète  est 
dissoute,  que  le  Directoire  fédéral  se  hâte 
d'en  convoquer  une  nouvelle  et  que  celle-ci , 
non  responsable  des  actes  de  celle  qui  là 
précédée,  s'empresse  de  se  réunir  pour  prêter 
le  serment  solennel  de  remplir  strictement 
toutes  les  obligations  que  lui  impose  le  pacte 
fédéral;  et  qu'ensuite  elle  fasse  connoltre, 
à  toute  la  nation ,  par  un  manifeste ,  sa  ferme 
volonté  de  faire  respecter  toutes  les  consti- 
tutions cantonales ,  de  comprimer  par  la  force 
toute  tentative  qui  pourroit  être  faîte  pour 
y  porter  atteinte  d'une  manière  illégale ,  et 
de  livrer  aux  tribunaux,  comme  traitres  à 

34* 
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la  patrie  quiconque  se  rendroit  coupable  d'un 
pareil  délit. 

Cette  mesure  réuniroit,  à  l'immense  avan- 
tage de  calmer  l'agitation  du  corps  social , 
celui  de  rendre  la  sécurité  et  la  confiance 
à  la  majorité  bien  pensante  de  la  nation, 
qui  veut  Tordre,  la  tranquillité  et  l'obéis- 
sance à  la  loi.  Elle  contribueroit  surtout  puis- 
samment à  paralyser  l'effet  de  ces  associations 
secrètes  ou  publiques,  qui  se  sont  formées 
dans  le  but  aussi  criminel  que  dangereux,  de 
rétablir  la  république  une  et  indivisible.  Projet 
chimérique,  de  l'exécution  duquel ,  nous  avons 
suffisamment  démontré  l'impossibilité  dans 
le  cours  de.  cet  ouvrage  et  dont  la  seule  tenta- 
tive allumeroit  la  plus  affreuse  guerre  civile 
et  feroit  répandre  des  torrens  de  sang. 

Nous  ajouterons  d'ailleurs  que  les  circons- 
tances actuelles  de  ta  Suisse  sont  si  critiques  , 
les  projets  du  parti  révolutionnaire  si  insensés 
et  les  intentions  des  hautes  puissances  si  peu 
connues,  que,  quelque  juste  désir  qu'on  puisse 
avoir  qu'il  soit  fait  des  améliorations  au  pacte 
fédéral,  tout  bon  Suisse  doit  sentir  que  ce 
n'est  pas  le  moment  de  s'en  occuper  , 
car  le  salut  de  la  patrie  est  exclusive- 
ment dans  le  rétablissement  préalable  et  im- 
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médiat  de  l'ordre  légal ,  par  la  reconnoissancs 
sans  restriction  des  constitutions  particulières 
de  chaque  Canton  etdans  la  religieuse  et  com- 
plète observation  du  pacte  fédéral ,  qui  assure  à 
chaque  gouvernement ,  contre  l'insurrection , 
l'appui  de  la  force  matérielle  de  tous  les  con- 
fédérés. 
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